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VI AVANT-PROPOS
breuses sur la matière ; les collections des grandes Revues économiques et celles des périodiques spéciaux de France et d'Angleterre, la Revue générale de la Marine marchande, la Shipping Gazette, le Marine Engineer, la Revue Maritime et Coloniale^ le Génie civil, le Yacht^ le Journal des Transports, le Moniteur maritime ; enfin, les traités généraux de Droit commercial, de Droit des gens et d'Economie politique, dans lesquels MM. Lyon-Caen, Renault, Cauwès et d'autres maîtres ont consacré à la navigation commerciale tant de pages lumineuses ; bien d'autres sources encore que Tauteur cite, autant que possible, dans le cours de son étude, constituaient un fonds d^dées et d'informations dans lequel il n'y avait qu'à puiser. Si quelques-unes des pages qui vont suivre ont le don d'intéresser le lecteur, c'est à ces documents et témoignages, bien plus qu'à celui qui en a fsdt la synthèse, nécessairement un peu sommaire, qu'en reviendra le mérite.
Puisse, du moins, cette synthèse paraître encore suffisamment actuelle. L'intitulé exact du sujet mis en concours par l'Académie était le suivant : « Des changements survenus, au X/X* siècle^ dans les conditions de la navigation et de l'industrie des transports maritimes ». Tel a été le programme auquel l'auteur s'est conformé de son mieux. Or, le reproche que peut évidemment susciter une telle étude, publiée quelques mois après la clôture du siècle dont, sur un point donné, elle constitue l'inventaire, c'est de ne plus correspondre entièrement à l'état des questions traitées. De fait, depuis que ce livre a été écrit, des publications nouvelles ont vu le jour, par exemple la récente étude de M. Blondel sur là Marine marchande de l'Empire d'Allemagne. Des événements impor-
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tahts se sont produits, tels que les gi*èves de 1901 à MàrisieiUe et à Gênes. Ceitains aspects de la question maritime ont donô pu se trouver modifiés. Au point de fiévreuse activité où sont parvenues les industries de la mer, celui qui prétend en décrire les conditions et les phases risque toujours d'arriver trop tard. Prudemment, il devrait renoncer à en tracer laborieusement un tableau d'ensemble et se borner à en saisir au voT quelques fugitifs instantanés.
Il y a là — faisons-le remarquer en passant — une considération dont feront bien de tenir compte ceux à qui va s'imposer, dans un bref délai, l'œuvre de réfection de notre législation française concernant la Marine marchande. Nulle tâche ne semble, dès Tabord, plus délicate. Concilier les intérêts divergents, au moins en apparence, de la construction et de Farmement, ce problème devant lequel nous avons échoué jusqu'à présent, n'est, en somme, que la moindre des difficultés à surmonter. Comment, par exemple, faire prospérer une industrie qui ne vit que de l'intensité régulière et croissante des échanges, dans une communauté qui a élevé à la hauteur d*un dogme l'idée de la protection douanière, et qui travaille, ainsi, à restaurer les distances que la science avait supprimées? Et, d'autre part, n'y a-t-il pas des antinomies douloureuses entre les aspirations du prolétariat de la mer, luttant, avec les armes dn syndicat -et de la grève pour conquérir un sort meilleur, et le régime de l'Inscription maritime, cette institution d'un autre âge maintenue à cause des nécessités de la Défense nationale, — entre les revendications de notre Commerce qui étouffe sous l'armature pesante des réglementations administratives, qui réclame plus d'air et plus
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d'espace, et la tendance actuelle, commune à tous les Etats, consistant à faire de la navigation commerciale, dûment subventionnée et primée, une affaire d*intérèt public et comme le prolongement des grands services nationaux ? Encore sup* posons que Ton parvienne à dénouer tant d'irréductibles conflits. A peine Tœuvre est-elle finie qu'elle se trouve surannée^ car les faits se précipitent et la physionomie des choses se transforme incessamment ! Puisse donc notre législateur ne pas s'attarder outre mesure à chej'cher le parfait équilibre entre les tendances opposées. Qu'il s'applique surtout à faire vite et à parer au plus pressé. On ne lui demande point et il ne saurait avoir la prétention de travailler pour l'éternité. La tâche qu'il va accomplir durera sans doute bien moins de dix années. Qu'importe si elle est bonne et surtout si elle vient à temps. Goethe disait que Les meilleures pièces sont les pièces de circonstances. En matière économique, on pourrait en dire autant des lois.
Paris, 30 Avril 1901.
DEVELOPPEMENT DE LINDUSTRIE DES TRANSPORTS MARITIMES AU XIX* SIÈCLE
§ i . Accroissement prodigieux de Tactivité de la navigation maritime. — § 2. Part de chaque nation dans le mouvement général. L'Angleterre. Sa prépondérance. — § 3. Décadence relative ou progrès insuffisants de la marine marchande française. — § 4. Progrès de la marine marchande de l'Allemagne. ~ § 5. Marines extra-européennes. Les Etats-Unis. — § 6. Eclosion d'une nouvelle marine marchande : le Japon. Conclusion.
La révolution économique produite, au cours du xix"* siècle, par la transformation des moyens de transport, le prodigieux développement du commerce international, le rapetissement de notre globe, conséquence des progrès inouïs de la vitesse dans les communications maritimes et terrestres, ce sont là des faits qui ont été, maintes fois déjà, Tobjet de savantes et pénétrantes études. On a décrit, — et de main de mattre — les effets innombrables et souvent inattendus qui ont résulté de la création des lignes de chemin de fer, ce vaste système artériel à travers lequel circule la vie de nos continents. Mais la mer n'a. pas été le théâtre d'une moindre révolution. De tous temps, on Ta considérée moins condme un obstacle que comme la grande voie d*échange et de communication entre les peuples. Exempte des entraves de toutes sortes, naturelles ou politiques, qui ont longtemps embarrassé et restreint les relations par terre, au temps des Phéniciens et des Grecs, comme à celui des Arabes et des Normands du moyen âge, des Hispano-Portugais et des Hollandais ou des Anglais des
temps modernes, la vaste plaine de TOcéan s est ouverte avec complaisance aux explorations des commerçants ou aux périples des aventuriers. Elle n'a point séparé les hommes ; elle les a unis et rapprochés. Cependant, jamais à aucune époque, même lors de l'invention de la boussole et de la découverte de TAmériqùe, Tart de la navigation, et Tindustrie des ti'ansports maritimes, principale application pratique de cet art, n'ont réalisé des progrès comparables à ceux qui ont été accomplis en ce siècle et, en quelque sorte, sous nos yeux. j Pendant la durée moyenne d'une existence humaine, entre 1840 et 1890, les moyens de transport que la mer offre au monde civilisé ont plus que quintuplé. A l'heure actuelle les océans sont sillonnés par plus de trente mille navires, jaugeant ensemble près de trente millions de tonneaux, « toute une Océanie active d'îlots intelligents » (1). Les dimensions d'un grand nombre de ces navires sont colossales, et dépassent tout ce que l'imagination la plus audacieuse aurait pu concevoir, il y a cinquante ans. Qu'il nous suffise, pour en donner dès maintenant un aperçu, de constater qu'un vapeur de 1,000 tonneaux, dimension considérée aujourd'hui comme très faible, peut transporter, à lui seul, le contenu de 5 trains de marchandises, à 40 wagons chacun. Or, on emploie maintenant des bateaux de plus de 10,000 tonneaux; et, comme nous le verrons, le type courant du vapeur de charge tend à se placer entre le chiffre de 4,000 et celui de 6,000 tonneaux ! (2) Plus de 600 ports (exactement 517 pour les seuls
(1) V. d'Avenel, Les compagnies de navigation. Revue des Deux-Mondes,
[2] Précisons, dès maintenant, le sens exact des mots tonne et tonneau, que nous emploierons souvent. Le tonneau est une mesure de capacité et correspond à 2 mètres cubes 83. La tonne est une mesure do poids et correspond à l.OUU kilogrammes. On emploie aussi parfois la mesure dite tonneau d'affrètement ou tonneau d'usage, qui correspond, à la fois, à un poids de 1,000 kilos pour les marchandises lourdes et à un volume de 1^^344 pour celles dont le poids, sous ce volume, est inférieur à 1,000 kilos.
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pays extra-européens) sont desservis par des lignes régulières de navigation, et forment ainsi comme les stations, les gares gigantesques d'un immense réseau parcouru par les steamers, embrassant tous les pays, toutes les eaux de notre globe. 11 suffit aujourd'hui de six jours pour traverser F Atlantique. Demain peut-être, il n'en faudra plus que cinq. L'Amérique est donc, littéralement, à nos portes. Aussi a-t-on pu dire'que, pratiquj^ment, son invention est toute récente et date, en réalité, de ce siècle. Nous lui envoyons les primeurs de nos vergers, nos laitages qui figurent, dans toute leur fraîcheur, sur la table des consommateurs yankees, tandis que nous consommons la viande fraîche débitée dans les abattoirs de TAustralie. Et ce ne sont là que de faibles exemples de ce qu'a pu faire la navigation modenie. N'est-ce pas surtout grâce à elle que « les humains d'aujourd'hui, qui ne sauraient allonger leur vie, peuvent du moins l'élargir » — et l'élai^r presque indéfiniment? (1). '"^
Bornons-nous, pour le moment, à préciser, par quelques chiffres, ce fait général, le premier qui nous frappe, fait dont nous aurons ensuite à analyser les causes et les conditions, à savoir l'accroissement prodigieux de l'activité humaine sur mer, le développement immense de la marine marchande dans tous les pays du globe.
Si nous nous reportons à l'année 18&2, nous constatons que l'ensemble des flottes commerciales des pays les plus importants au point de vue maritime (les seuls que les statistiques de l'époque comprissent dans leurs données) comprenait, alors, un tonnage total de 6,763,000 tonneaux, dont 2,724,000 tonneaux pour le Royaume-Uni (non compris ses
(1) Sur les effets multiples de raccroissement des communications rapides, on peut consulter, outre Touvragc fondamental de M. de Fovillc, que nous aurons maintes fois- Toccasion de citer, le discours prononcé à la séance publique annuelle des cinq Académies du 25 octobre 1900, par M. Levasseur, sous ce titre : L'influence des voies de communication au XIX* siècle.
colonies), 2,1 iO, 000 tonneaux pour les Etate-Unis d'Amérique, et 662,000 tonneaux pour la France, les autres nations ne venant ensuite qu*avec un large intervalle entre leui*s eflectifs et ceux que nous venons d'indiquer. Ces chiffres de 18&2 ne représentaient d'ailleurs qu une assez faible progression sur les eflectifs maritimes des premières années du siècle.
En 1875, les flottes commerciales du globe ont déjà triplé. En eflet, le Répertoire général de la marine marchande de tous les pays, publié par V Agence Veritas^ fournit, pour cette année, les chiflres suivants :
Navires à voiles . . . 56.!S37 jaugeant 1i. 523. 630 tonneaux Navires à vapeur . . 5.36S — 5.i2r>.888 —
Totaux 61.902 navires 49.730.518 —
Mais Taccroissement du tonnage n'est pas le seul élément à envisager. On se rendra compte qu'en puissance de transport, ou, comme on dit, en efficacité^ la marine marchande, entre 1842 et 1875, avait réalisé des progrès bien plus considérables encore, si Ton réfléchit qu'un vapeur, grâce au plus grand nombre de traversées qu'il est capable d'eflectuer durant le même laps de temps, était considéré, dès 1875, comme représentant, à peu près, la même valeur utile que trois voiliers du même tonnage.
Vingt ans plus tard, en 1895, le tonnage d'ensemble du monde entier s'élève à 25 millions de tonneaux, dont 17 millions pour les navires à vapeur et 8 millions pour les navires à voiles.
Enfin, voici les chifl'res fournis par le Bureau Veritas ou le Lloyds Register pour les dernières années :
Annkb 1898 (Diaprés le Répertoire Veritas) (i)
Vapeurs 14.183 jaugeant 18.606.612 tonneaux
Voiliers 14.168 — 7.300.839 —
Total .... 28.351 navires 25.907.431 —
(1) n faut savoir que, dans ses statistiques, le Bureau Veritas ne tient compte que des navires dépassant un certain tonnage (100 tonneaux pour les vapeurs
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Année 1899-1900
(D'après le Bureau Veritas)
Vapeurs 11.456 jaugeant 19.711.382 tonneaux
Voiliers 27.867 — 8.317.626 —
Total .... 39.323 - 28.059.008 —
(D'après le Llayd' s Register)
Vapeurs 15.324 jaugeant 20.877.746 tonneaux
Voiliers 22.a'(6 — 6.795.782 —
Total .... 38.180 navires 27.673.528 -
De ces derniers chiffres il y a lieu, il est vrai, de déduire 271 navires, tant à vapeur qu'à voiles, appartenant aux Etats- Unis et servant à la navigation des lacs. Ces unités, représentant ensemble une jauge de 593,1&2 tonneaux, ne devraient évidemment pas entrer en ligne de compte dans une statistique consacrée à la navigation maritime. Le tonnage des flottes commerciales du globe, à Taurore du vingtième siècle, se trouvera ainsi ramenée à un peu plus de vingt-sept millions de tonneaux, augmentation énorme eu égard aux 6,763,000 tonneaux de 18i2, d'autant que la plus grosse part du tonnage actuel appartient aux navires mus à la vapeur, et que les progrès de la construction moderne permettent de leur assigner un rendement effectif supérieur quatre fois à celui des voiliers.
Il est indispensable, pour tirer des chiffres précédents toutes les données qu'ils comportent, de relever la part respective qui revient, dans les totaux, aux principales nations maritimes du globe. Il ressort de cette comparaison que, au cours
et 50 tonneaux pour les voiliers). Le Lloyd's Register ne mentionne que le» voiliers de plus de 100 tonneaux. En employant les statistiques Veritas^ nous nous référons, pour les vapeurs, au tonnage brut, et au tonnage net pour les voiliers.
du dernier demi-siècle, la supériorité maritime de TAngleterre, déjà considérable vers 1840, s'est sensiblement maintenue et, à certains égards, accentuée. D'autres nations maritimes ont déchu ou n'ont pas progressé suffisamment. En revanche, des marines marchandes, nulles ou insignifiantes vers le milieu df^ ce siècle, ont, depuis, pris un rapide et remarquable essor ; des concurrences nouvelles et inattendues se sont fait jour.
En 18&2, la première place dans le tonnage total du globe appartenait déjà à l'Angleterre qui comptait, y compris ses colonies, 3,313,000 tonneaux. Elle était serrée d'assez près par les Etats-Unis, qui pouvaient mettre en ligne un tonnage de 2,140,000 tonneaux. A une assez grande distance venaient les autres nations maritimes, parmi lesquelles la France tenait le premier rang, avec 662,000 tonneaux ; puis la Norvège, avec 276,008, et la Hollande, avec 240,000 tonneaux. Les autres marines marchandes n'arrivaient ensuite qu'après un considérable intervalle.
En 1899-1900, voici comment se décompose, entre les principaux pavillons, le chiffre de 39,323 navires, jaugeant ensemble 28,059,008 tonneaux, représentant, d'après le Bureau VeritaSy les flottes commerciales du monde entier :
VAPEURS
Pavillons Nombre Tonnage brnt
Anglais 5.453 ii. 093. 807
Allemand 900 1.873.388
Français 426 985.968
Américain 551 970. 88i
Norvégien 657 672. 5i9
Espagnol 377 351.887
Japonais 332 455.535
Italien 258 443.365
Russe 435 407.536
Danois 318 388.670
Hollandais 224 365.995
Suédois 497 339.8Ï9
DÉVELOPPEMENT DE L'iNDUSTRIE AU XIX« SltCLE 7
Autrichien 167 335. 3H
Belge 73 . 146. 6i5
Brésilien 211 140.035
Grec 108 139.987
Turc 79 78.181
Argentin 68 32.254
Chinois 38 56.101
Portugais 29 53.^30
VOILIERS
Pavillons Nombre Tonnage net
Anglais 7.706 2.662.168
Américain 3.497 1.291.954
Norvégien 2.306 996.678
Allemand 981 548.053
Italien 1.557 492.138
Russe 2.455 473.689
Français 1.371 309.831
Suédois 1.423 277.651
Turc 1.380 261.780
Grec 972 196.658
Espagnol 1.052 151.946
Danois 752 138.031
Pays-Bas 663 118.158
Brésilien 364 80.178
Chilien 132 60.520
Portugais 237 60.430
Autrichien 142 49.288
La supériorité de la marine britannique apparaît donc aujourd'hui comme écrasante puisqu'elle possède, à elle seule, plus de la moitié du tonnage total du globe (1). A d'autres
(1) Voici quelle est la statistique du Lloyd's Régis ter :
Pavillons Navires Tonneau
Royaume-Uni (avec ses colonies). . 10.998 13.988.508
Allemagne 1.676 2.453.334
Etats-Unis (,non compris la navigation des lacs). 2.739 1.872. 245
Norvège 2.528 1.694.230
France 1.182 1.242.091
points de vue plus spéciaux, ses progrès au cours de ce siècle méritent d*ëtre mis en lumière. En 18&0, le tonnage total des navires de tout pavillon entrés dans les ports anglais était de 9 millions 1/2 en chiffres ronds. En 1890, il atteignait 7i mil-
Italie
Russie
Espagne
Suède
Japon
Danemark
Hollande
Autriche-Hongrie
Belgique
Si Ton additionne aux 13.988.508 tonneaux
de TAngleterre les 1.872.245 —
des Etets-Unis et les 2.453.a34 —
de TAIlemagne, on arrive à un total de 18.314.087 tonneaux
(sur 27 millions), qui rc^duit à bien peu de chose la part des autres nations et permet d'affirmer que la race germano-saxonne est en voie d'accaparer le monopole du commerce maritime dans le monde.
. Voici, plus précisément, d'après les publications du Board of Trade, quelle a été. la progression de la flotte marchande britannique :
1840 3.311.538 tonneaux
On voit que Taccroissement a été constant, sauf un léger fléchissement en 1895-1896, suivi ensuite d'un véritable bond en avant, qui porto en 1900 le tonnage anglais au chiff're colossal indiqué plus haut.
Un des signes caractéristiques de la prédominance commerciale des Anglais est relevé justement par M. d'Avenel. Vers 1700, il était recommandé aux apprentis-commerçants d'apprendre l'italien et Tcspagnol. C'étaient là les langues du nôgoce qui se restreignait alors à peu près au bassin de la Méditerranc^e et aux Indes Occidentales. Aujourd'hui, les compagnies françaines rédigent on anglais leurs connaissements dans les ports de l'Amérique et de l'Asie. L'anglais est la langue commerciale universelle.
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lions 1/2 de tonneaux. Or la proportion des navires étrangers, dans ce mouvement général, a été la suivante :
En 1840 31 0/0
Les armateurs anglais ont donc su, par un effort vigoureux qui se place surtout entre les années 1860 et 1870, époque marquée parle développement des moteurs à vapeur et parla disparition des entraves artificielles à la liberté du commerce, dans différents pays du globe et particulièrement en France, arrêter l'envahissement du pavillon étranger, et restituer au pavillon national le plus clair du trafic maritime de leur pays. Nous ne tarderons pas à voir que le tableau n'est, malheureusement, pas le même en France.
Ajoutons que les développements de la marine marchande anglaise ne sont pas moins remarquables au point de vue du perfectionnement du matériel en dimension, puissance et vitesse, qu'à celui de l'activité commerciale en général. C'est ce qui ressort avec évidence de la statistique suivante extraite du discours prononcé en 1898 à X Institution of naval Architects par sir Albert J. Durston, ingénieur en chef de la flotte britannique. On y verra la progression de la flotte commerciale britannique dans un laps de vingt années, en vitesse et en tonnage moyen :
Navires à vapear anglais 1880 1890 1897
De 100 tonneaux et plus 3.974 6.403 7.534
D.Î 100 chevaux- vapeur et plus. . . . 2.208 3.707 4.4ii9
De 400 chevaux et plus 231 444 626
De 1,000 chevaux et plus 5 36 53
De 20 nœuds et plus o 8 22
De i9 à 20 nœuds « 23
De 18 à 19 — 6 14 39
De 17 à 18 — 7 27 41
Del6àl7 - 8 27 47
De 15 à 16 - 20 62 88
Ces chifires sont aujourd'hui notablement dépassés. Rien qu'au point de vue des navires de grande vitesse, voici quelle était, en 1899-1900, d'après le Llyocts Register, la situation respective des diverses marines marchandes (1) :
Vapean de 19 et aOnœadsetphts 191/20.181/2 18 171/2 17 161/2 16 151/2 15
Royaume-Uni. . 31 21 10 33 13 35 18 36 12 81
Belgique. ...6 3____ 3_^_ i
France 3 («) 2 _ \ '\^ 4 5 — 1 6
Allemagne.. ..3 141121267
Hollande. ...3 l_ 3—1 — — — 2
Russie 1 3 — — — — _ — — 2
Etats-Unis.. ..4— - — — 21» 3 10
Italie — — — _— 4 1 3 1 1
Japon — _ — — — 3 — — — 2
Autriche-Hongrie — __ — — — — — 3 2 1
Danemark. ... — __ — _ — — — \ — —
Espagne ....— __ — __._. 2— 2
L'Angleterre a donc pris sur les nations concurrentes une avance si énorme, que sa primauté maritime semble, pour longtemps, à l'abri des révolutions économiques.
(i) l\ est bon de remarquer, à la vérité, que la statistique fournie au texte est de source anglaise. Or, nous verrons combien, en matière de vitesse, les appréciations sont sujettes à contestations. Notons que les 6 vapeurs belges et les 3 vapeurs français de 20 nœuds et plus ne sont pas des longs-courriers, mais des stpamers affectés à la traversée de la Manche, appartenant, les premiers i TEtat belge, les seconds à la C*^' des Chemins de fer du Nord et à la London- BrightoD et S.-C. Cr. Les 3 vapeurs allemands de 20 nœuds appartiennent à la Norddeutschcr Lloyd de Brème. Les 2 vapeurs français de 19 nœuds et 19 nœuds 1/2 sont la Tourame (C*« Transatlantique] et VAriadne (à M. Charles Tricot). Les 12 vapeurs français de 17 n. 1/2 représentent la flotte de nos compagnies postales, Messageries maritimes et Transatlantique. Quant aux chifft*es fournis pour la marine allemande, ils sont très inférieurs à la réalité.
(2) n y a lieu d'ajouter aujourd'hui à ce chiffre une unité nouvelle, le paquebot Lorraine^ de la €'<> Transatlantique, lancé à Penhoôt le 20 septembre 1899 et dont la vitesse aux essais doit s'élever à 22 nœuds. Ce paquebot sera prochainement suivi d'un deuxième, de même type et de même vitesse, la Savoie.
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I L'histoire de notre marine marchande française présente, avec celle de la marine anglaise, un contraste douloureux. On peut dire, sans exagération, que, depuis le commencement du siècle, elle se résume en une doléance perpétuelle, et il semble que l'état de crise (1) ait fini par devenir sa condition normale. C(?t état de choses date de loin puisque, dès 182&, le gouvernement de la Restauration faisait procéder à une enquête sur (( les causes de la cherté relative de la navigation française ». Les enquêtes du même genre se sont, depuis, succédé à des dates de plus en plus rapprochées (2). La tribune a retenti d'innombrables discours, la presse a bourré ses colonnes d'articles consacrés à dénoncer notre déclin et à proposer des remèdes plus ou moins hypothétiques et plus ou moins fallacieux. Plusieurs systèmes législatifs ont été successivement expérimentés. Des commissions parlementaires ou extraparlementaires, des conseils supérieurs divers, des congrès de tout ordre, des publications volumineuses semblent n'avoir pas encore épuisé la question. Nous aurons plusieurs fois l'occasion d'y revenir nous-mêmes. Ou'il nous suffise à présent.
(1) Nous prenons, bien entendu, le mot crise au sens vulgaire de Texpression et non pas dans son acception scientifique, tel In que Ta fixée M. Clément Juglar au point de vue économique.
(2; La plus considérable de ces enquêtes est celle qui fut ûûtc en 1862, lors de la conclusion des traités de commerce avec l'Angleterre et du remaniement de notre système législatif en vigueur, concernant le régime de l.n marine marchande. Cette enquête révéla que l'état de choses, signalé en 1824, ne s^étpt pas sensiblement modifié depuis. Voici ce que dit, à cet égard, Tun des témoins : « Que, depuis quarante ans, si peu de progrès aient été réalisés, qu'en un tel espace do temps le régime de notre marine marchande ne se soit pas très sensiblement amélioré, voilà ce qui semble étrange et ce qu'il faut déplorer, puisque cela accuse, dans Tordre des intérêts matériels, une torpeur, une absence d'efforts décisifs, une obéissance presque servilc aux traditions, dont la vivacité de notre esprit national devait nous préserver » (V. Déposition de M. Lonquety, Enquête sur la marine marchande, 1S63, t. II, p. 59).
résumant les écrits on déclarations d*hoinines éminemment compétents, tels que MM. Dupuy de Lôme, Duprat, E»tier« Charles Roux, d*établir le fait malheureusement indéniable de cette décadence, décadence qu'on a cependant contestée, même dans de récents écrits, mais dont la suite de cette étude devra, nous Tespérons, mettre les causes en pleine lumière A
Ce n'est pas que la France soit restée complètement étrangère au mouvement général de toutes les nations modernes dans le sens de Tamélioratien de leui*s moyens de transport. Certes, notre marine marchande n'est pas restée stationnaire. Elle a progressé, au contraire, mais insuffisamment, et à pro* portion, moins que les marines concurrentes. Dans le classement des nations maritimes, nous avons perdu notre rang, rétrogradé de quelques échelons, et les rivaux que nous devançons encore semblent en voie de nous rejoindre, voire même de nous dépasser à leur tour.
Nous ne reviendrons pas sur le tableau général des flottes commerciales du monde entier, donné plus haut, d*où il résulte qvi' après avoir tenu longtemps le troisième i*ang, n'ayant avant nous que la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, nous venons maintenant, au point de vue du tonnage total, seulement au cinquième rang, distancés non seulement par TAngleterreet par l'Amérique, mais encore par TAllemagne et par la Norvège. Mais il faut ajouter à renseignement qui ressort d'un pareil tableau cette observation essentielle que les chiffres du tonnage total, lorsque l'on compare la puissance maritime des nations, sont loin de posséder une signification aljsolue. En effet, les statistiques tiennent compte d'une quantité de navires d*une elTicacité nulle ou peu appréciable en matière de transports. Plus nous avancerons dans le cours de cette étude, et plus nous nous convaincrons que les navires d'un assez fort tonnage et d'une certaine vitesse sont les seuls qui comptent, dans Tetat actuel de l'industrie maritime. Or, au point de. vue du tonnage moyen, le rang que la France
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occupe actucliemènt n'est plus le cinquième, mais le dixième, ainsi qu'il ressort du tableau suivant :
Tonnage moyen des navires de mer à vapeur y diaprés le Llyod's Hegisier, en 4899-4900
Allemagne 1.463 tonneaux
Autriche-Hongrie 1.366 —
Belgique 1.340 -
Royaume-Uni 1.271 —
Hollande 1.198 —
France 1.030 —
Espagne 878 —
Italie 761 —
Norvège 670 —
Danemark 643 —
Japon 634 —
Etats-Unis 610 —
Russie ." 5i8 —
Suède. 430 —
Si modeste que soit notre rang actuel, combien de temps le conserverons-nous? Un peut éprouver, à cet égard, quelque inquiétude lorsque Ton compare Taugmentation de la marine commerciale à vapeur chez les différents peuples pendant ces dernières années. De 1887 à 1895, cette augmentation a été la suivante :
Angleterre. . , 3. 391. 78 i tonneaux, soit 51,44 0/0
Allemagne. . . 678.475 — 108,000/0
.Norvège. ... 304.628 — 202,270/0
France 142.346 - 19,710/0
De 1893 à 1898, la proportion de Taccroissement des marines marchandes tourne de plus en plus à notre désavantage. Voici en effet les chiffres que nous fournit le rapport très documenté et très concluant rédigé par M. Duprat, directeur de la Compagnie des Chargeurs Réunis^ pour la Commission
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extraparlementaire de la marine marchande, siégeant au ministère du commerce :
Pavillon allemand 47 0/0
— anglais il —
- italien 38 —
— norvégien 66 —
— suédois Al —
— japonais 200 —
— français 7,3 —
Spécialement en ce qui concerne la marine à voiles, malgré les efforts de nos armateurs, eh dépit d'une législation qui, non sans apparence de paradoxe, semble favoriser le développement de la marine à voiles, de préférence à celui de la marine à vapeur, nous n'avons pas répondu suffisamment aux exigences de la marine moderne laquelle, nous le verrons, réclame, en fait de voiliers, de grands navires de 2,000 tonnes et au-dessus, construits en fer et en acier. Il suffit d'un seul chiffre pour le démontrer. En 1899-1900, TAllemagne et la France possèdent exactement le même nombre de voiliers d'une jauge supérieure à 100 tonneaux, à savoir 5&3 voiliers. Mais le tonnage allemand total s'élève à 506,602 tonneaux, tandis que le nôtre atteint seulement 2&&,856 tonneaux, de sorte que le tonnage moyen des voiliers allemands ressort à 932 tonneaux, tandis que celui des voiliers français ne s'élève pas au-dessus de A50 tonneaux.
Autre infériorité regrettable. L'âge de nos navires est relativement beaucoup plus élevé que celui des navires anglais ou allemands. De 1893 à 1898, 37 0/0 seulement du total des francisations s'applique à des navires neufs. 63 0/0 du total représente donc des achats de navires vieux et d'occasion. En Allemagne, au contraire, pendant la même période, les navires neufs comprennent 88 0/0 du chiffre total des immatriculations. En Angleterre, la proportion des navires neufs est de 93 0/0.
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Au point de vue de la vitesse, qualité nautique toujours utiie, et indispensable pour les entreprises qui se consacrent surtout au transport des voyageurs, nous avons vu que nous ne sommes pas moins distancés, principalement par i* Angleterre, et, à un degré moindre mais encore humiliant, par TAIlemagne. A deux ou trois exceptions près, nos paquebots ne dépassent pas la vitesse de 17 nœuds 1/2, alors que celle de 20 nœuds tend à devenir courante, en matière de navigation transatlantique. D'ailleurs nos lignes postales régulières, desservies par des compagnies subventionnées, et longtemps supérieures aux lignes concurrentes de l'étranger semblent, à tous les points de vue, submergées par l'effort des Anglais et des Allemands. La statistique des passages de navires par le canal de Suez, qui, pendant longtemps, nous assignait le second rang, ne nous fait plus venir, maintenant, qu'au quatrième. En 1896, contre 2,062 navires anglais qui avaient transité dans le canal, on relevait 322 navires allemands, 230 italiens, 218 français. Et encore étions-nous serrés de près par la Hollande, qui entrait en ligne avec 200 bâtiments. Depuis, nous avons, il est vrai, rejoint et dépassé Tltalie dont la navigation, par suite de l'abandon de TErythrée, s'est considérablement ralentie dans ces parages; mais notre rang reste le même, la troisième place, aussitôt après les Allemands et avant nous, étant prise désormais par les Japonais. Au surplus, sur 517 ports extra-européens desservis par des lignes régulières, il n'en est que 133 dans lesquels nos compagnies, subventionnées ou libres, montrent leur pavillon tricolore. Le plus grand océan du monde, l'Océan Pacifique, ne voit ce pavillon qu'à de rares intervalles. La côte occidentale de l'Amérique, ainsi que l'Océanie presque tout entière, l'ignorent absolument.
Dernier détail enfin qu'il importe de noter. La marine marchande française n'abandonne pas seulement aux flottes concurrentes les transports de l'étranger. Elle n'absorbe qu'une
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faible partie du trafic de son propre pays. En 1897, le mouvement général de la navigation dans tous les ports français accusait les chiffres suivants, extraits du Tableau général du commerce et de la navigation^ publié par la Direction générale des Douanes :
Marchandises transportées par mer
A rentrée i5.73l.8l9 ionoes
A la sortie 6.015.434 —
Total tant à l'entrée qu'à la sortie . 21 .747.253 tonnes
Ce mouvement avait mis en œuvre :
A rentrée. . . . 25.511 navires jaugeant 14.927.134 tonneaux A la sortie. . . . 20.759 — 10.346.239 —
Or, quelle était la part des différents pavillons ?
A Ventrée
Pavillon français 30 0/0
— étranger 70 0/0
— anglais 45,5 0/0
A la sortie
Pavillon français 43,1 0/0
— étranger 57,9 -—
— anglais 35,7 —
Beaucoup jetaient alors un cri d'alarme. Et cependant les résultats des «années suivantes devaient être bien plus désolants encore, puisque la part de notre pavillon est descendue, en 1898, à 22,9 0/0 (1), en 1899 à 21,6 0/0.
(1) Voici, par comparaison, les chiffres que donne le mouvement des ports
anglais et allemands :
Ports anglais
Part du pavillon anglais 73 0/0
— français 3 0/0
Ports allemands
Part du pavillon allemand 51 0/0
-. anglais 35 0/0
— français. . 2 0/0
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D'où il résulte que, pour Técoulement, au dehoi's, des produits de notre agriculture et de notre industrie, la marine nationale est insuffisante, et que nous sommes forcés de recourir, pour la plus grande partie, aux services des marines étrangères, ce qui procure à celles-ci, à notre détriment, un bénéfice brut, évalué à 300 millions environ par des calculateurs autorisés.
§ IV
Pendant que la France décline ou demeurc, à peu près, stationnaire, TAllemagne a pris, au point de vue maritime, un essor inattendu. Il est inutile d'insister longuement sur ce fait, aujourd'hui bien connu. Quelques chiffres extraits des plus récentes statistiques, suffiront à le faire ressortir.
L'eflectit de la marine marchande de l'Allemagne était, en 1898-1899, exactement de :
Voiliers: tonneaux: 623.836 Hommes d'équipage : 14.170 Vapeurs: — 1.565.848 — 28.266
Total. 2.189.684 — 42.436
Si on sait qu'en 1871 le tonnage de la flotte à vapeur de TAllemagne atteignait seulement 82,000 tonneaux, on est frappé d'admiration par Timportance et la rapidité de la progression. En 1899-1900, il y a eu, encore, un considérable accroissement, puisque le Lloyd's Réguler nous donne, pour la flotte allemande, les chiffres suivants :
Vapeurs 1.133 1.946.732 tonnneaux
Voiliers 543 506.602 -
Total . . . 1.676 2.453.334 —
Le seul port de Hambourg, au 31 décembre 1899, avait une flotte commerciale de :
Vapeurs 436 1.014.075 tonneaux
Voiliers 289 219.310 —
Total ... 725 1.233.38ri —
A. la même date, il y avait, en construction pour des maisons de Hambourg, 33 vapeurs devant jauger ensemble 169,670 tonneaux. Les progrès de Hambourg, depuis 1870, confinent d*ailleui*s au miracle. La population de la ville a été portée de 200,000 à 700,000 habitants, non compris les 150,000 âmes d'Altona, véritable faubourg de sa puissante voisine. Le commerce de Hambourg représente les trois huitièmes du commerce total de l'Europe. 11 dépasse d'un milliard le trafic de Londres! En 1899, les statistiques relevaient l'existence dans ce colossal entrepôt de 113 lignes régulières de navigation. La valeur des marchandises entrées et sorties atteignait 7 milliards 900 millions, chiiïre équivalant, à peu près, au commerce extérieur de la France tout entière. La seule flotte à vapeur du grand port de l'Elbe dépassait d'environ 30,000 tonneaux l'importance de toute la marine à vapeur de France !
C'est, on Ta vu, sur la flotte à vapeur que portent toujours les accroissements de la marine allemande. Nous verrons bientôt, en dépit des artifices que les statisticiens anglais emploient pour masquer ce résultat, qu'au point de vue de la modernité de l'outillage, les compagnies allemandes tiennent incontestablement le premier rang et dépassent celles de l'Angleterre. Ce sont elles qui possèdent les plus grands navires, les plus rapides et, proportionnellement, les plus neufs. Ajoutons que la plus grande partie des navires de commerce allemands sont fournis par les chantiers de construction nationaux dont le développement, aujourd'hui considérable, a suivi les progrès de la marine marchande.
Tout concourt, on le voit, à faire de l'Allemagne moderne une grande nation maritime. Et il n'y a pas lieu, dès lors, de s'étonner de l'accroissement prodigieux du mouvement de ses ports. La moyenne des entrées et sorties entre 1873 et 1875 était de 12,800,000 tonneaux. Elle s'élevait de 1891 à 1895 à 29,800,000 tonneaux. En 1897 le mouvement commercial se
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chiffre par 15A,851 navires entrés ou sortis et représentant 33 millions H6, 598 tonneaux, soit, sur Tannée précédente, une augmentation de 7,315 navires et de 2,070,110 tonnes. C'est donc en faveur de 1897, par rapport à Tannée 1875 prise comme termç de comparaison, une augmentation de soixantedix-sept pour cent quant au nombre des navires et de cent soixante pour cent quant à Timportance du tonnage. En 1898 le mouvement maritime allemand a encore grandi. Il s'est élevé à 35 millions de tonneaux. La valeur, en capital, de la flotte commerciale allemande qui était évaluée, en 1896, à 292 millions, atteint en 1900 au chiffre de 625 millions de francs!
Complétons par un dernier trait le tableau de ces progrès si rapides et si complets qu'ils semblent atteindre aujourd'hui leur apogée définitive et que les Allemands eux-mêmes commencent à redouter une régression.
Dans le total des entrées et sorties du plus grand port allemand, Hambourg, le port du pavillon national représente, en 1897, près de soixante-quatorze pour cent (exactement 73,8 0/0). Le nombre des traversées accomplies dans la même année par les bâtiments allemandsn'apasétémoindre de87,001, représentant 40 millions de tonneaux de jauge, les navires étant comptés autant de fois qu'ils ont effectué de voyages. L'écart entre ce chiffre et la part qui revient à la marine allemande dans le mouvement de ses ports démontre qu'elle ne se borne pas à travailler pour le compte de ses nationaux, mais prête ses services aux transports des étrangers (ît fait d'ores et déjà à la marine anglaise une sérieuse concurrence sur le marché des frets internationaux (1).
En Europe, le mouvement du siècle finissant peut donc se résumer ainsi. Accroissement énorme de Tactivité générale.
(1) Sur le& plus gi*ands progrès de la mariae marchande allemande, voir y Economiste français^ n« du 25 novembre 1899. — V. aussi dans le Temps^ n«« des 2 et 11 octobre 1900, les Lettres sur la marine allemande^ de M. Edouard Lockroy.
Aggravation de la supériorité écrasante de T Angleterre. Essor de nouvelles marines autrefois médiocres et maintenant passées aux premiers rangs (l'Allemagne, la Norvège) (1). Déclin relatif ou tout au moins langueur de la marine française qui, du second, tend à passer au troisième ou au quatrième plan et dont la situation appelle, depuis longtemps, des remèdes.
Hors d'Europe, il est d'autres faits d'ordre général qui méritent également d'être notés. Il y a cinquante ans, la seule nation maritime extra-européenne qui entrât en ligne de compte était l'Amérique du Nord. La flotte des Etats-Unis était florissante et venait immédiatement, sans un grand intervalle même, après celle de l'Angleterre. Aujourd'hui, la marine américaine subit une dépression relativement plus considérable encore que celle dont souffre la marine française. En revanche, une nouvelle concuiTcnce extra-européenne a surgi, celle du Japon, et elle a pris, en quelques années, un développement inquiétant.
Ce n'est pas d'hier que date le déclin de la marine américaine. Dès 1870, une commission spéciale était instituée pour
(1) Sur une petite échelle, il convient de citer, comme type d'une mainnc mai-chande en voie de progrès, la marine suédoise qui, de 1896 à 1899, a aug> mente de plus du tiers (environ 200,000 tonneaux). La flotte commerciale suédoise occupe aujout'd'hui le neuvième rang, mais si ses progrès continuent dans la même proportion, elle dépassera rapidement celles de la Russie, de TEspagnc et de Tltalie.
Toutefois, les dernières obsei*vations faites en Espagne accusent, de la part de ce pays, des progrès très appréciables, causes vraisemblablement par Tafflux de capitaux qu'a amené la cession de Cuba à rxVmérique et la vente des propriétés appartenant dans Tile aux Espagnols, à des acquéreurs américains. En 1899, les armateurs espagnols auraient acheté aux constructeurs anglais
116,459 tonneaux, et il parait que le chiffre de leurs acquisitions aurait été plus élevé encore en 1900. Il ne faut pas désespérer de voir l'Espagne, libérée de son cauchemar colonial, reprendre, un jour prochain, son rôle glorieux de grande nation maritime et commerçante.
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en étudier les causes, et le rapporteur de cette commission, M. Lynch, était contraint de constater le dépérissement de cette branche jadis si importante de Tindustriu nationale. Les chiffres qu'il fournit dans son remarquable rapport sont, après trente ans, encore intéressants à rappeler.
De 1830, époque où son tonnage total était de 576,475 tonneaux, jusque vers 1860, la marine marchande des Etats-Unis n*avaitpas cessé de progresser. En 1861, elle atteignait son point culminant, puisqu'elle pouvait opposer aux 3 millions 179,683 tonnes de la marine anglaise le chiffre assez peu distant de ses 2 millions 642,628 tonneaux. Encore cet écart pouvait-il être considéré comme compensé par la supériorité que l'on s'accordait, en général, à attribuer aux Etats-Unis, au point de vue de la perfection des constructions navales et de la valeur du personnel naviguant. Mais« depuis 1861 (époque de la guerre de Sécession), la situation se modifia et la marine américaine commença à décroître. De 1861 à 1866, le tonnage américain descend à 1 million 492,326 tonneaux; il perd donc 43 0/0, près de la moitié, sur son chifl*re primitif, tandis que, durant la même période, la Grande-Bretagne gagne près d'un million de tonnes (986,715 tonneaux), soit environ 30 0/0. M. Lynch constate en outre que Taccroissement anglais porte surtout sur les navires à vapeur, construits en fer, bâtiments d'une efficacité triple et d'une durée double de celle des voiliers en bois, seul type de navires que comporte, à peu près, à l'époque où il écrit, la marine américaine. En somme, en 1870, les Etats-Unis étaient presque réduits à néant, au point de vue de la grande navigation. « Pas un steamer de commerce portant le pavillon américain, concluait mélancoliquement M. Lynch, ne traverse à présent l'Atlantique ».
Les renseignements fournis par les statistiques plus récentes démontrent que la situation ne s'est guère améliorée depuis que M. Lynch poussait son cri d'alarme. Si l'on se reporte au mouvement général des entrées et des sorties dans les ports
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américains, on constate, en effet, que la part du pavillon natio- . nal qui était en 1858 de 75 0/0 — proportion que l'Angleterre elle-même atteignait alors à peine, tombait, en 1870, à 30 0/0 et en 1890 à 10 0/0 seulement. Elle ne sVst pas relevée depuis, loin de là, puisque, en 1895, le port de New- York, le plus prospère de TUnion, sur A, 599 entrées des navires, n'en comptait que 880 pour des armateurs américains. La part du pavillon étoile dans le mouvement des ports de la Grande-Bretagne après avoir atteint, en 1860, 27,8 0/0 de l'ensemble du tonnage étranger n'était plus, en 1890, que de 1,47 0/0. Si M. Lynch pouvait évaluer, en 1870, à 12 millions 619,601 dollars la perte de bénéfices que la dépression de la marine nationale entraînait annuellement pour son pays, on conçoit à quelle somme énorme l'accroissement de l'ensemble des échanges internationaux porte aujourd'hui cette perte (1). Actuellement, les Etats-Unis, comme la France, cherchent un remède à la situation précaire de leur marine. Le tonnage total de 2,465,387 tonnes qu'ils mettent en ligne dans les statistiques anglaises ne fait illusion à personne de l'autre côté de l'Atlantique. En effet, si l'on décompose cet ensemble en apparence majestueux, on s'aperçoit tout d'abord que les navires à voiles y comptent pour 1 million 116,584 tonnes, et les vapeurs pour 759,752 tonnes seulement (moins de deux cinquièmes) (2), ce qui donne l'impression d'un outillage vieilli et suranné. De plus, si l'on se reporte au classement des nations maritimes, au point de vue du tonnage moyen, on voit que les Etats-Unis ne viennent plus, avec leur tonnage moyen de 610 tonneaux, qu'au douzième rang seulement, inférieurs en cela à la plupart des autres pays, supérieurs seulement à la
(1) Nous évaluons, quant à nous, cette perte annuelle à environ 180 millions de dollars, et nous croyons notre appréciation très modérée.
(2) Au contraire, dans les 13,988,508 tonnes de la marine anglaise, prise comme type d'une marine prospère, les vapeurs entrent pour 11,719,247 tonneaux.
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Russie et à ia Suède. De œs deux constatations combinées^ on peut conclure que la marine américaine, à peu d'exceptions près, est surtout occupée au cabotage, réservé par la législation du pays aux seuls nationaux, qu'elle a renoncé au long cours (1) et qu'en dehors de l'exploitation des côtes immenses des Etats-Unis, elle a complètement abandonné à ses rivaux le champ du grand commerce maritime. C'est ce que constatait d'ailleurs, il n'y a pas tFès longtemps, la voix la plus autorisée de l'Amérique, celle de M. Mac-Kinley qui, dans son message d*inauguration présidentielle, prononce lo h mars 1897, s'exprimait dans les termes suivants : « Les Etats-Unis ont fait des progrès merveilleux dan^ tous les champs de Tentreprise et de Tactivité humaines, et nous sommes arrivés au premier rang sur le terrain du commerce intérieur, du trafic avec l'étranger et de l'industrie. La marine marchande, au contraire, a décliné constamment chez nous, en tonnage et en nombre de navires ».
§ VI
Si, comme la France, et relativement plus que laFrance^ l'Amérique a décliné, le Japon, comme l'Allemagne, a pris, depuis 1870, un rapide et important essor. C'est là une face nouvelle de ce péril prochain dont l'Europe est menacée par ses rivaux asiatiques, péril que M. d'Estournelles de Constant dénonçait, il y a quelques années, avec une éloquente clair-
(1) Des efforts sensibles ont été faits cependant, en Amérique, par l'initiative privée, en attendant Tintervention de TEtat que Ton sollicite de toutes parts, pour faire cesser cet état de choses. C'est ainsi qu'en 1893, une ligne transatlantique, V American Line s'est improvisée et a pu, en achetant d'un coup tous les bateaux d'une compagnie anglaise en liquidation, établir un service régulier avec l'Europe, en quelque sorte, du Jour au lendemain. Cette ligne a actuellement en construction 4 nouveaux paquebots de 12,000 tonneaux et 2 de 10,000 tonneaux. On peut signaler aussi l'essor rapide de la Compagnie « New- York and Cuba mail ».
voyance (1). Depuis 1853 seulement, le commerce extérieur du Japon a été rendu libre, grâce surtout aux efTorts du commodore américain Perrj. Auparavant, un seul port, Nagasaki, était ouvert, et encore aux seuls navires chinois et hollandais. Défense était faite aux aimateurs japonais de construire des jonques de plus de 500 kohn (environ 76 tonneaux), et de les armer de plus d'un mât. En 1870, le Japon ne comptait encore que 46 navires de forme européenne, vapeurs et voiliers réunis. Comme on le voit, durant les premières années, le nouveau régime de la liberté commerciale n*avait pas produit de bien profondes modifications. Mais bientôt le tableau va changer et, grâce â l'indomptable ténacité et â Tesprit d'assimilation de la race jaune, Tempire du Soleil-Levant va s'élever, d'un seul bond, à un rang honorable parmi les nations maritimes.
Rien de plus instructif que les phases de cette révolution qui présentent, en peu d'années, le schéma, ordinairement réparti sur un plus grand espace de temps, de toute marine marchande en voie de formation.
Le Japon commence d'abord par demander â l'étranger le matériel et le personnel dont il a besoin. Puis, peu â peu, il substitue le personnel national aux marins européens. Ensuite, il se met à construire lui-même et à subvenir à ses propres besoins de matériel. Enfin, doté d'une marine vraiment nationale, il rayonne au dehors et vient concurrencer les Européens jusque sur leur propre domaine.
Le premier navire à vapeur qui ait api)artenu â des Japonais fut un croiseur acheté par l'Etat à TAngleterre, le Rin-Jo, construit à Aberdeen en 1864. Le premier vapeur de commerce fut le Delta ^ acheté par un armateur japonais, M. Iwasakî à une compagnie anglaise, la Pernnsular and oriental. (rrâce à cet achat et à trois ou quatre autres, M. Iwasaki put
1 V. Hrruf (lex ltfu.r-Monf/rs, 18. ti, p. (ÎTil.
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fonder une compagnie de navigation, la Mitsii Bishi {les Trois Diamants). Quelques années après, en 1882, une autre compagnie, la Kioto Unyu Kaisha se fondait en concurrence. Puis il y eut fusion des deux compagnies qui, sous un nouveau nom, se réunirent en une seule, la Nippon Yusen Kahushki Kaisha. En 1895, cette compagnie possédait une flotte de 57 vapeurs jaugeant ensemble 101,3^2 tonneaux (1) ; elle commandait six nouveaux paquebots aux constructeui-s anglsûs et distribuait des dividendes de 10 0/0 à ses actionnaires. Elle achetait le paquebot /vAzm, de 5,789 tonneaux, construit à Belfast en 1892 et, sous le nom nouveau de Tosa Maru, Taffectait au service de Londres, avec escale à Manille. Le premier voyage en Europe fut effectué par ce paquebot à la date du 14 mars 1896(2). D'autres ont suivi et, si IdL Nippon Yusen Kaisha ne constitue pas encore une entreprise financière avantageuse à cause des bas prix de transport et de fret qu'elle a dû consentir pour prendre place parmi les grandes entreprises maritimes, si hos pertes d'argent ne sont couvertes que grâce à d'importantes subventions du gouvernement impérial, elle n'en a pas moins augmenté encore sensiblement son outillage et assumé de nouveaux services réguliers. A côté de cette compagnie, d'autres entreprises japonaises sont d'ailleurs en pleine activité. Il faut citer, notamment, la compagnie Osak'a Shosen Kaisha qui entretient des services réguliers avec la
1; Il ressort des chiffres fournis par un rapport de M. Goudarcau, gérant du Consulat de France à Yokohama, que, entre 1995 et 1897, roffcctif de cetto compagnie a baisse. Il était réduit, en effet, en 1897, à 54 vapeurs jaugeant ensemble 96,966 tonneaux. Mais il s'est relevé depuis, grâce aux subventions du gouvernement.
(2) De bonne heure» les navires Japonais ont fréquenté les ports occidentaux de TAmérique. Voici qu'ils commencent, à la fin de 181^, à se montrer sur la cdte orientale de ce continent. En septembre, on effet, on a vu arriver a Gaiveston, le Tambamaru, de la Nippon Yusen Kaisha, venant de Cardiff sur lest pour charger 16,000 balles do coton pressé à destination du Japon. Le Tambamaru est le premier navire japonais qui ait paru dans le golfe du Mexique.
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Chine, Ttle de Formôse et Vladivostock,etqui compte une flotte de 57 vapeurs d'un tonnage total de 26,637 tonneaux. En 1897, les statistiques officielles donnaient au Japon : ■*
570 vapeurs d'un tonnage total de 363.223 tonneaux 165 voiliers — 27.111 —
En tout 735 navires - 390.334 —
En 1900, le Lloyd's Register anglais porte ce chiffre à 841 navires et 533,381 tonneaux (1).
Ainsi armés, les Japonais semblent fatalement destinés à accaparer le cabotage chinois, actuellement aux mains des Anglais et des Allemands. Comme constructeurs, ils avaient déjà en 1892, 53 chantiers qui, dans l'année, avaient livré 44 vapeui*s, plus un certain nombre de voiliers de forme européenne et, sur ce terrain, étant donné le bon marché de la main d'œuvre, il n'est pas douteux qu'ils pourront faire, d'ici peu, aux ateliers anglais une redoutable concurrence. S'ils n'ont pas encore atteint le premier rang comme longs-courriers à cau.se de l'inexpérience de leur personnel et du peu de discipline de leurs équipages, si leur marine se ressent encor(^ de la hâte excessive avec laquelle elle a été improvisée, il est vraisemblable que cette infériorité s'atténuera peu à peu. Tel est bien le sentiment des Anglais et des Allemands qui esti-
(i) L*accroissement du tonnage, hors de proportion avec celui des unités, s'explique par ce fait que le bureau de contrôle (japonais) de la marine marchande donne, pour les vapeurs, le tonnage net, tandis que les statistiques anglaises ont Tbabitude de compter les vapeurs pour leur tonnage brut. On verra plus loin que ce mode d'évaluation est d'ailleurs préférable.
\\ faut savoir, en outre, qu'en dehors des navires portés sur les matricules, le Japon possède un grand nombre de navires non enregistrés, barques et jonques, élément moins important assurément, mais non encore négligeable cepen> dant de son activité maritime. D après les dernières statistiques (japonaises), les chiffres actuels seraient : 3,027 navires, dont 995 portés sur les matricules et jaugeant ensemble 613,200 tonneaux. Dans ce total, les vapeurs entreraient pour 674 unités. On voit, disons-le dès à présent, en constatant les divergences qui existent entre les diverses statistiques, combien il est difflcile d'arriver à une certitude en matière de tonnages comparés.
DEVELOPPEMENT DE L*1NDCJSTRIE AU XIX« SIÈCLE
ment avec raison qu'il est bon d' « ouvrir l'œil » sur les efforts maritimes, parfois maladroits, mais incessants et jamais rebutés de l'empire du Soleil-Levant.
Nous en avons assez dit pour faire ressortir le fait primordial qui domine toute étude sur Tindustrie des transpoAs maritimes au cours du xix* siècle : à savoir l'accroissement prodigieux de cette industrie. Il va de soi que, pour qu'elle ait pris ce développement^ les conditions dans lesquelles elle s'exerce ont dû nécessairement se modifier. Ce sont ces modifications que nous nous proposons d*étudier. Nous allons voir que, directement ou indirectement, elles remontent toutes à un auteur unique, la science. La science a, dans le courant de ce siècle, radicalement transformé et — qu'on nous passe le mot — transfiguré V outillage de l'industrie maritime. Cette révolution dans l'outillage a amené une révolution dans les conditions économiques — voire même politiques et juridiques de V exploitation. Outillage nouveau et exploitation nouvelle ont produit enfin — c'est là le dernier trait (et jusqu'à présent le moins accentué du tableau) certains changements dans la condition, dans la situation du personnel.
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L'OUTILLAGE
Toute industrie a son outillage propre. Celui de Tindustrie des transports maritimos se compose de trois instruments : le navire, le port, la voie, c'est-à-dire la mer. Le premier est créé par Thomme ; le second est un produit de la collaboration de rhomme et do la nature ; le troisième apparaît comme un purdon de la nature ; et cependant, par son ingéniosité, Thomme a trouvé moyen de le modifier sensiblement à son avantage.
Le navire et le port sont, naturellement, dans une étroite corrélation, puisque l'un est fait pour recevoir et abriter l'autre. Il en résulte que toute modification importante subie par le navire doit avoir sa répercussion dans l'aménagement du port. L'observation confirmera pleinement, nous ne tarderons pas à le constater, cette déduction a priori.
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LES NAVIRES
§ i. Les navires d'autrefois. La marine à voiles. Ses progrès pendant la première moitié du siècle. — § 2. La navigation à vapeur. Premiers essais. — § 3. Débuts de la navigation à vapeur transatlantique. — § 4. Perfectionnements apportés à la navigation à vapeur. L'hélice.
— § 5. Etat de la navigation commerciale vers 1862. Prévisions sur l'avenir de la vapeur. — § 6. Le problème du prix de la navigation à vapeur résolu par les progrès des machines marines et par rabaissement du prix de la houille. — § 7. Substitution du fer et de Tacier au bois dans les constructions maritimes. — § 8. Tendance générale à élever les dimensions des navires. Avantages des forts tonnages.
— §9. Les premiers grands navires. Le Great Eastem. — § 10. Les grands paquebots modernes. — § 11. Les grands vapeurs de charge. Statistique des grands navires du globe. — § 12. Les voiliers modernes. Situation de la marine à voiles par rapport à la marine à vapeur. — §13. Commencement d'une réaction contre Texcès des grandes dimensions et des grandes vitesses. Peut-on gagner encore quelque chose en ce double sens? — § 14. Apparition des machines à turbine. Révolution en germe dans cette découverte. — § 15. Le chauffage des chaudières marines au pétrole. — § 16. Spécialisation croissante des navires du commerce. — §17. Le problème de la sécurité des navires.
Un sociologue perspicace et profond a écrit que le xix* siècle aui-a pour caractéristique d'avoir tourné principalement vers rindustrie le génie inventif de rhumanité (1). La découverte la plus importante et la plus féconde que le dernier siècle ait appliquée, dans cet ordre d'idées, est évidemment celle du moteur à vapeur. On aperçoit, dès l'abord, sans qu'il
1) Tarde, Les transfortnaiions du droit, p. 173.
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soit besoin d^nsister, la révolution que cette découverte a dû produire dans les conditions de Tindustrie maritime. Mais ce n*est là encore qu*une vue confuse et banale qu'il est indispensable de préciser et d'éclaircir. D'ailleurs, la substitution de la roue, puis de Thélice mue par la vapeur d'eau à la voile, comme mode de propulsion, n'est pas la seule transformation apportée, en ce siècle, à Part des constructions navales. Il y en a une autre, d'importance presque égale : c'est le remplacement du bois par le fer et par l'acier, comme matériaux de construction. Ces deux progrès principaux (autour desquels se groupent plusieurs progrès secondaires) ont, en se combinant, transformé le rendement industriel du navire aux trois points de vue suivants : rapidité de la marche, — volume et puissance de portée de la coque, — sécurité de la navigation. Les caractères de la navigation à vapeur ont, à leur tour, réagi sur les conditions de la navigation à voiles, qui s'est elle-même transformée, améliorée notablement, (;n se pliant dans la mesure du possible, au régime nouveau fait à l'industrie maritime par l'emploi de la vapeur.
Depuis le jour où un marin génial et inconnu découvrit l'art .de. faire marcher une e/nbarcation à voiles dans un sens opposé à celui du vent, jusqu'à la fin du xv!!!** siècle, l'art nautique à pu faire d'énormes progrès, mais il n'a pas accompli de révolution. Les grandes découvertes géographiques des navigateurs, à partir du xv* siècle, en eflet, furent dues à l'invention de la boussole, « cette baguette magique, cette imperceptible aiguille aimantée que Flavio Gioja eut, le premier (en 1302), l'idée de suspendre dans un coin de son bateau ». Or, cette invention était, en soi, étrangère à la navigation proprement dite. Et il ne semble pas que, comme instruments de transport, les caravelles de Christophe Colomb, les galéasses du XV* siècle, ni les caraques du xvn' fussent très sensiblement supérieures aux embarcations des Phéniciens bu des Scandinaves. Dans sa savante Histoire de la niariiie fran--
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çaise, M. Cb. de La Ronciëre nous donne, d'autre part, de curieux renseignements sur Tancienneté de certains procédés nautiques dont notre siècle aurait tort de revendiquer Thonneur exclusif. « Des cloisons êtancbes, nous dit-il, divisaient la cale des jonques qui ramenaient de Chine Marco Polo ; et il y a deux siècles que Thoynard préconisait les quilles latérales pour diminuer le roulis et régler le tir des vaisseaux du Roi ». Ajoutons que les Romains et les Phéniciens revêtaient déjà leurs navires d'une couche de peinture destinée à protéger la carène contre Taction corrosive du flot. Qu'on imagine un compagnon de Néarque ou de Vasco de Gama magiquement réveillé de son sommeil séculaire et transporté sur un navire du temps dé la Restauration. Certes, son admiration sera sans borne devant les progrès de Fart nautique, mais ses yeux n'apercevront rien qui lui soit absolument incompréhensible.
C'est en somme vers le milieu du xix* siècle que la navigation à voiles atteint son apogée. A côté en effet de bricks massifs, à trois mâts , qui jouaient le rôle actuellement dévolu à nos cargo-boats et, servant à transporter le gros des marchandises, mettaient de quatre à cinq mois à se rendre d'Europe dans le Pacifique, on voit apparaître alors un nouveau type de voilier, le clipper^ correspondant, mutalis muiandis, aux paquebots actuels et doué de qualités nautiques jusqu'alors inconnues.
C'est l'Amérique qui a créé les clippers. Comme nous le verrons bientôt, la première ligne régulière de paquebots tmnsatlantiques fut établie par des Américains en 1816. Bientôt concurrencés par les Anglais et par les Français, les armateurs yankees cherchèrent un modèle de voiliers qui, surtout au point de vue de la vitesse, qualité essentielle lorsqu'il s'agit du transport des voyageurs, leur assurât la supériorité sur leurs rivaux. Admirablement servis par l'ingéniosité et la science de leurs constructeurs, par les inépuisables res-
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sources qu'offrait le territoire des Etats-Unis en matériaux de construction, ils atteignirent leur but par des modifications hardies apportées aux principes jusqu'alors suivis dans Tarchitecture navale. Ces modifications consistaient d*abord à allonger considéi*ablement la longueur du navire, qui fut portée ainsi de quatre à cinq et demi, puis même k six fois la largeur. En même temps, le centre de voilure fut abaissé de manière à compenser ce que cet amincissement du corps pouvait enlever à la stabilité. On profita de la longueur du navire pour multiplier les mâts et en élargir les voilures de manière à augmenter la prise du vent. Et enfin, on aflina les formes de l'avant, des lignes d'eau et de l'arrière. Ainsi construits, les voiliers américains coupaient littéralement l'eau — d'où leur nom de ciippers, tiré de l'anglais : to clip, couper. Les résultats réalisés furent merveilleux pour l'époque, et l'histoire de la marine a retenu avec raison les noms des plus célèbres parmi ces voiliers dont l'allure faisait pressentir — et quelquefois égalait par avance — celle de nos grands paquebots modernes. Citons Y Oriental, le Flying Cloud, la Surprise, le Sovereign of the Seas, le Challenge, etc. Ces navires faisaient, couramment, la traversée de l'Atlantique en une quinzaine de jours (dix-huit ou dix-neuf du Havre à New-York). L'un d'eux, le Flying Cloudy avait une allure de 350 à 400 kilomètres pai* jour et, à Tune de ses travei'sées, conserva pendant un jour entier, une vitesse moyenne de 29 kilomètres à l'heure (15 nœuds 65) égale par conséquent à celle que fournissent de nos jours des paquebots d'allure ordinaire. Ne manquons pas de mentionner le plus connu en France de tous ces clippers, la Great Republic, devenu populaire, en 1856, pour avoir mis ses performances au service de l'Etat français. La Great Republic avait 98" 77 de longueur, 16" 16 de largeur, 11"89 de creux, 5,000 tonneaux de jauge nette. Ses trois mâts carrés portaient, outre les voiles basses, doubles huniers et doubles perroquets, sans préjudice des cacatois et
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des voiles d'étais, en tout 5,800 mètres carrés de voilure, chiffre énorme si on le rapproche des 3,012 mètres carrés de toile que portaient alors nos vaisseaux de 100 canons, les plus fortement voilés de tous. Cependant le gréement de la GrecU Republic était si parfait et si ingénieux que 100 hommes d'équipage et 30 mousses suffisaient à manœuvrer la voilure : ce beau clipper fut affrété par le gouvernement français qui, au moment de Texpédition de Crimée, manquait de transports et ne trouvait pas des ressources suffisantes dans l'armement national (exactement comme, de nos jours, pour Texpédition de Madagascar).
En même temps qu'ils nous fournissent le premier type de paquebots rapides affectés au passage des voyageurs, les clippers nous offrent aussi celui du navire de vitesse destiné au transport des marchandises de valeur. L'époque de la vogue de ces grands voiliers coïncide en effet avec celle de la découverte des gisements aurifères de la Californie. On sait avec quelle fièvre la spéculation se porta aussitôt vers ce nouvel Eldorado. Le trajet d'Europe en Californie était l'un des plus longs et des plus difficiles qu'on pût alors avoir à effectuer. Il n'exigeait pas moins de six à sept mois; il fallait doubler le cap Horn, passage périlleux où l'on courait parfois le danger supplémentaire d'être bloqué par les glaces. Or la vitesse des clippers permettait d'abréger la traversée au point de la réduire à trois mois h, peu près. Ces bâtiments furent donc utilisés et pour le transport des prospecteurs et pour celui du minerai découvert. On les fit, à cet effet, de plus en plus grands et l'on arriva à des déplacements de 3,000 à 5,000 tonneaux. Nous avons vu que la Great Republic atteignait ce dernier chiffre, considéré alors comme absolument prodigieux.
Au nombre des améliorations apportées vers le milieu du xixe siècle, à la navigation à voiles, il importe de citer, en second lieu, celles qui résultèrent de l'étude des lois de l'at-
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mosphèrê an point de vue du vent, et de la découverte dés sailing directions, découverte dont la météorologie marine est redevable à un savant américain, le commandant Maury. Grâce à une foule d'observations patiemment recueillies et classées, ce savant finit par démontrer qu'il y a des courants atmosphériques réguliers, comme il y a des courants aquatiques, depuis longtemps connus et utilisés par les navigateurs. Dès lors, il suffisait de noter avec soin letf lieux et les époques de ces courants pour constituer des itinéraires maritimes apportant à quiconque les adopterait une notable économie de temps. C'est en 1848 que la vérité pratique du système de Maury fut, pour la première fois, mise en lumière à la suite du voyage du capitaine Jackson, de Baltimore. Ce marin, en suivant les indications de son compatriote, réussit à gagner la Ligne en vingt-quatre jours, alors qu'on en mettait ordinairement quarante et un pour effectuer ce même trajet. Les recherches du commandant Maury ont, depuis, été reprises et complétées en Angleterre par le Board of Trade^ en Hollande par rinstitut d'Ttrecht, et en France par le lieutenant Brault, auteur de nombreuses cartes nautiques, où sont marquées, avec une incroyable précision, la direction et Tintensité du vent selon les parages et les saisons. On se rendra compte de l'importance de cette nouvelle science des itinéraires maritimes par ce seul fait qu'en 1860 on évaluait à 30 millions par an la somme que son application faisait gagner à la marine des Etats-Unis, en économies réalisées, grâce â la diminution de la longueur des traversées (l).
La guerre de Sécession fit passer d'Amérique en Angleterre la spécialité des clippers ; la renommée; des Fli/ing Cloud et
(1) 11 va de soi que cette abréviation de la longueur dea traversées était assez irréguliérc. Parmi les voyages de voiliers célèbres par leur rapidité, on citait le trajet d'un clipper hollandais qui était allé d'Amsterdam à Batavia en 76 jours. Mais, ce même clipper avait mis 119 jours pour effectuer sa traversée de retour.
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des Great Republic fut éclipsée par celle des grands voiliers britanniques, les Falcon, Fiery Cross, Undine. Lahloo, Isles of the South. Titania, Sir Lancelot, Thermopilœ; mais déjà approchait Theuro où allait entrer en scène un nouveau type de navire appelé à détrôner l'autre et, sinon à faire disparaître totalement la navigation à voiles, du moins à la reléguer au second plan.
M. Tarde a donné la courbe graphique de toute invention sous la figure d'une ligne d'abord légèrement oblique dans le sens de l'ascension, qui, ensuite, monte presque verticalement, puis s'infléchit à nouveau dans un sens presque horizontal. De même, toute découverte « se fait péniblement jour au milieu d'un réseau de croyances ou d'habitudes contraires » ; puis, ces obstacles écartés, elle se répand, s'épanouit avec une rapide intensité, jusqu'à ce que de nouveaux ennemis suscités par son triomphe viennent encore obstruer sa marche. Ainsi << lents progrès au début, progrès rapide et uniformément accéléré au milieu, enfin ralentissement croissant de ce progrès jusqu'à ce qu'il s'arrête, tels sont les trois âges de tous ces véritables êtres sociaux que l'on appelle inventions ou découvertes )> (1). L'application de la vapeur à la propulsion des navires n*a pas échappé à la loi commune. Il a fallu d'assez longues années pour que la navigation à vapeur conquit sa place à côté de la navigation à voiles. Elle a pris ensuite un rapide et magnifique essor. Aujourd'hui le temps n'est sans doute pas éloigné où, ayant donné tout ce qu'on en pouvait attendre, et même au delà, n'étant plus susceptible d'aucun progrès sensible, elle s'immobilisera dans des eiTements invariables, en attendant que de nouvelles découvertes amènent de nouveaux procédés nautiques appelés à la distancer à leur tour.
^l) Tarde, Les lois dr l'imitaiion, p. 141.
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Nous ne pouvons songer à retracer, après tant d'autres, rbistoirc technique de Tapplication de la vapeur à la navigation. Il nous suffira de détenniner brièvoinent li's étapes successives des découvertes scientifiques appelées à révolutionner rindustrie dos transports maritimes.
11 n'y a pas lieu de s'arrêter longuement sur les premiers essais de bateaux à vapeur tentés, en 1781, par le marquis de Jouffroy, et, en 1794, par Samuel Morey. Comme chacun le sait, la première tentative qui ait donné des résultats pratiques est celle de Fulton qui, en 1805, construisit et, en 1807, exploita, sur THudson, pour le transport des voyageurs et des marchandises, son fameux vapeur, le Clermont, Les eaux tranquilles des fleuves américains, la richesse des moyens de chauffage que présentaient leurs rives boisées se prêtaient merveilleusement à une expérience de ce genre. Celle de Fulton réussit, produisit même quelques résultats financiers, et suscita au grand homme, mort ruiné en 1815, des imitateurs assez nombreux. En 1809, un bateau à vapeur, X Accomodation^ était lancé sur le Saint-Laurent; en 1811, c'était le tour de V Orléans sur le Mississipi. Le nombre de pyroscaphes^ naviguant sur les fleuves et lacs des Etats-Unis, était, dès 1817, de 131 ; il montait, en 1832, à 474.
La découverte de Fulton avait franchi TOcéan. En 1814, un steamer anglais, le premier, naviguait sur la rivière Humber, et un second sur la Tamise, desservant le canal Limehouse, à l'est de Londres. D'autres firent ensuite le trajet de Glasgow à Dublin, puis celui de Dublin à Londres. C'est, exactement, en 1836, que le Post office substitua aux cotres à voiles de 102 tonneaux qui, jusqu'alors, avaient fait le service postal entre l'Angleterre et l'Irlande, via Holyhead, deux petits vapeurs, le Roijal Sovereign et le Meteor, de 200 tonneaux de jauge chacun, avec des machines de 100 chevaux. Entre Douvres et le continent, le premier paquebot à vapeur employé fut le Rob'Roy, petit navire construit à pumbarton : il jau-*
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geait 90 tonnes, portait une machine de la force de 30 chevaux et marchait à une vitesse de 7 à 8 nœuds.
En France, à la même époque, la marine de TEtat, à la suite de la mission d'études accomplie, en 1820, aux Etats- Unis parTingénieur Marestier, avait introduit dans ses cadres deux petits vapeurs d'essai, le Coureur et la Caroline^ construits tous deux à Rouen, puis bientôt le brick à vapeur, le Sphinx^ de 160 tonneaux. Mais depuis longtemps déjà, le commerce était entré dans les voies nouvelles. Une première tentative, infructueuse il est vrai, avait été faite, en 1816, par la Compagnie Pajol. Un de ses capitaines, nommé Andreil, était allé acheter, en Angleterre, un mauvais bateau de 16 mètres de long, qu'il nomma V Elise, qu'il munit d'une machine à vapeur et sur lequel il traversa la Manche à travers mille péripéties, et en bravant les murmun»s de son petit équipage. Andreil fut reçu au Havre et à Rouen au bruit du canon. Son bateau remonta la Seine jusqu'à Paris, au milieu de l'enthousiasme des riverains. Mais la Compagnie Pajol échoua au point de vue financier. Elle dut vendre son matériel, et V Elise retourna en Angleterre reprendre son premier nom de Margery. Un peu plus tard, sur la Méditerranée, les premiers vapeurs commerciaux furent de petits paquebots aflectés au service des dépêches entre Marseille et la Corse, le Var^ le Liamone, le Golo,
III
Jusque-là, la navigation à vapeiu' était restreinte à des parcours de rivières et de lacs, ou à des trajets maritimes peu étendus. Pendant longtemps on ne crut pas qu'elle pût avoir une autre destination. Tout au plus pouvait-elle, non sans risques financiers, aspirer à jouer un rôle en matière de cabotage. On concevait aussi que les voiliers eussent avantage à s'adapter une machine de secours, destinée à suppléer à la voile au moment des calmes plats. Quant à franchir de grands
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espaces, TOcéan Atlantique par (exemple, avec le seul secours de la vapeur, il n*y fallait point songer. C'était là, aux yeux des hommes soi-disant compétents, une irréalisable utopie. En 1835, dans une conférence publique faite à Liverpoot, un savant connu, le docteur Lardner, déclarait que « quant au projet annoncé par les journaux de faire le voyage direct de New-York à Liverpool, sans escale en Irlande et à Terre- Neuve, il n'hésitait pas à le regarder comme parfaitement chimérique : autant vaudrait projeter un voyage de Liverpool à la lune! » C'est à peu près à la même époque que M. Thiers, au retour de son voyage à Liverpool, dans ses conversations privées, réduisait Tavcnir des chemins de fer au rôle de « joujou pour les Parisiens » et, dans ses discours publics, prédisait qu*au maximum il pourrait se construire, en France, cinq lieues de chemin de fer par année. Encore quelque temps, et Arago allait prononcer son fameux réquisitoire contre l'établissement de lignes de chemins de fer dans notre pays!
Et cependant, en 1818, une expérience importante, quoique non décisive, avait été faite. Le Savannah^ navire mixte, construit par Fickett et Crocker, était parti d'Amérique et avait atteint Liverpool au bout de vingt-cinq jours de navigation, dont dix-huit à la vapeur. Mais le Savannah n^était qu'un bien médiocre ancêtre de nos paquebots actuels. Construit pour être un voilier, il portait une simple machine volante qu'on pouvait, ainsi que les roues à aubes et que l'arbre de couche, enlever et placer sur le pont à volonté. II avait fait usage de sa machine pendant dix-huit jours, mais sans cesser de se servir de sa voilure. Ajoutons, qu'après sa traversée de l'Atlantique, le Savannah fut conduit à Cronstadt où l'on essaya, mais en vain, de le vendre au gouvernement russe. On lui enleva alors sa machine et c'est comme voilier qu'il termina sa carrière.
Il fallut vingt ans, après le demi-succès du Savannah^ pour
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quo le» idées nouvelles triomphassent et que le paquebot transatlantique à vapeur conquit définitivement TOcéan. En 1838, de trois côtés, et presque à la fois, une nouvelle expérience, cette fois concluante, allait être tentée.
Ce fut d'abord la Compagnie du Great Western Railway^ ou chemin de fer de Londres à Bristol, qui, obéissant aux suggestions d*un ingénieur français, le célèbre Brunel, eut ridée de prolonger sa ligne de chemins de fer par une ligne de paquebots réguliers faisant le service de TAmérique. Il se forma ainsi une compagnie maritime, fille do la compagnie terrestre, sous le nom de Great Western Steamship O, Elle fit construire à Bristol un paquebot, le Great Western^ de 64" 60 de longueur, 10" 60 de largeur, 7 mètres de creux, jaugeant 1,3&0 tonneaux et muni d'une machine à balancier de MO chevaux. Ce paquebot quitta Bristol, le 8 avril 1838, à destination de New- York. La défiance du public était encore si grande qu'il emportait seulement sept passagers.
En même temps, un autre armateur, qui avait eu vent de Tentreprise, avait résolu d'en tenter une semblable de son côté. C'était M. Lair, de Birkenhead. Pour gagner de vitesse la Great Western C', M. Lair ne fit pas construire un paquebot neuf; il se contenta d'acheter un voilier, le Sirins, à bord duquel il fit établir une machine à vapeur et qu'il réussit à faire partir quatre jours avant le Great Western. Les deux navires touchèrent New- York le même jour, le 23 avril 1838. Leur arrivée excita dans le grand port américain un véritable enthousiasme.
Presque simultanément, un troisième armateur, dont lo nom s'est perpétué dans la firme d'une des grandes compagnies les plus florissantes du globe, M. Samuel Cunard, de Halifax (Nouvelle-Ecosse), réalisait l'idée que, trois ans auparavant, on traitait encore de folie. Associé avec MM. Burns, de Glasgow, et David M(^vor, de Liverpool, Cunard établissait une ligne régulière de vapeurs, avec deux départs par mois.
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entre Livei7)Ool et Boston. Quatre steamera de taille à peu près égale desservirent cette ligne qui obtint, dès son début. Fadjudication du service des dépêches, avec une subvention de 80,000 livres sterlings (2 millions de francs) par an. Ces quatre paquebots, construits en bois, mesuraient 62 mètres de longueur, 10" 40 de lai'geur, 6*80 de creux, jaugeaient 1,156 tonneaux et en déplaçaient 2,050; ils portaient chacun une machine de la force de A50 chevaux ; on les avait baptisés : la Britannia, VAcadia, la Caledonia, la Columbia.
Nous reviendrons sur rétablissement de ces premières lignes de navigation. Il nous suffit, pour le moment, de fixer rbeure de l'apparition définitive de la vapeur dans la grande navigation. Il fallait encore bien des progrès techniques pour qu'elle devint le mode de propulsion courant en matière de transports commerciaux.
§ IV
Le premier de ces perfectionnements nécessairos fut la substitution de Thélice à la machine à roues. Ces machines, (dont on voit encore quelques rares spécimens parmi les bateaux de rivières ou de petit cabotage), à côté d'un certain avantage qui était, en élar^ssant la surface d'appui du navire, d'augmenter la stabilité par les temps moyens, olïraient en effet d'innombrables inconvénients, tant au point de vue de la marine de guerre que de la marine de commerce. N(» plongeant qu'en partie dans l'eau, l<?s pales, dans leur fonctionnement, étaient fortement influencées par des variations, mémo médiocres, dans l'immersion du navire, variations que, dans une traversée un peu longue, la consommation des vivres et du combustible produit inévitablement; do plus les inclinaisons transversales de la coque, produites par le roulis, faisant émerger tantôt une roue tantôt l'antre, nuisaient à la régularité de la marche. Knfin, les roues, sortant de l'eau en grande partie, étaient trop exposées au choc des lamt's, aux
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abordages, voire, s'il s'agissait de bâtiments de guerre, aux projectiles de Tenneini. L'hélice, complètement immergée à Tarriëre du navire et sous l'abri de la coque, échappe à tous ces inconvénients; elle agit efficacement, quel que soit le temps, sans aucune déperdition de forces.
Nous n'entreprendrons pas de vider le gi*and débat qui met encore aux prises les trois nations qui revendiquent l'honneur de la découverte de l'hélice, la France avec Sauvage, l'Angleterre avec Thomas Petitt Smith, l'Amérique avec Ericsson, Scandinave devenu citoyen de TUnion. Rappelons seulement que la priorité du brevet, sinon de la découverte, appartient à Sauvage (1) (1832), mais la modicité des ressources de cet inventeur ne lui permettant pas d'appliquer sa découverte d'une manière satisfaisante, il ne put qu'en 18&3 réaliser ses idées, avec l'aide financière et technique de Normand père, le grand constructeur du Havre, La priorité des essais concluants semble revenir à Smith (1837) et celle de l'application pratique à Ericsson. La première embarcation à hélice qui ait, en dehors des essais proprement dits, fourni un travail commercialement utile est le Francis Ogden d*Ericsson, bateau de là mètres sur 2" 50 qui, dès l'abord, en 1836, put, à une vitesse de 8 nœuds, remonter la Tamise, puis remorquer le paquebot Toronto. En 1839, XArchimède, de Smith (237 tonneaux), traversa la Manche à une allure de 13 kilomètres à l'heure. Puis ce fut le tour du Napoléon^ de Sauvage et Normand, qui, avec une machine de 220 chevaux, atteignit la vitesse de 10 nœuds entre Marseille et la Corse.
Depuis ce temps, adoptée aussitôt par toutes les marines de guerre, Thélice ne tarda pas à conquérir les flottes commerciales. La Great Western C\ toujours sous l'influence
(1) Sauvage, d'ailleurs, n'est pas le premier qui ait compris lapplication de Thélice aux appareils moteurs, (l'est un autre Français, l'ouvrier Charles Dallery, qui doit avoir Phonneur de cette trouvaille, restée longtemps sans consécration pratique,
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de Brunel, n'hésita pas à Tadoptor pour le second paquebot qu'elle fit mettre en chantiers, à la suite du succès du Great Western. Ce fut la Great Britain, paquebot de 84 mètres de longueur sur 14"*70 de largeur, jaugeant 3,000 tonneaux et actionné par une machine de 1,000 chevaux. Si, en Angleterre, la Cunard Line ne suivit le mouvement qu'en 1863, la Compagnie française Transatlantique, dès 1862, munit de machines à pilon actionnant une hélice ses deux paquebots, le Pereire et la Ville de Paru. Désormais la cause de Thélice était gagnée. Un nouveau perfectionnement devait d'ailleurs être' promptement apporté au procédé, à savoir le dédoublement de l'hélice, système propre à augmenter considérablement la vitesse et à parer au danger d'un accident dans le propulseur (1). Le premier vapeur construit sur ce type par MM. J. et W. Dudgen, fut le Flora qui date de 1862. Ce navire, muni de deux machines indépendantes, développant chacune 120 chevaux nominaux et fournissant une vitesse maxima de 1 4 nœuds, fut acheté par le gouvernement confédéré, au moment de la guerre de Sécession et put, grâce à ses allures, forcer plusieurs fois les blocus des fédéraux. Le type du navire à double hélice s'est depuis généralisé dans les marines de guerre et dans celles du commerce.
Ce premier jn-ogrès, — l'hélice, en permettant aux vapeurs de marcher par n'importe quel temps, contenait en germe un fait qui est aujourd'hui définitivement accompli (sauf peut-être en ce qui concerne la navigation de plaisance) : je veux dire la disparition du type de navire dit mixte^ actionné à la fois par la vapeur et par la voile. L*idée de continuer à utiliser l'antique mode de propulsion, en cas de vent favorable, et de n'employer une machine que comme moteur de secolirs, en ca<^ de vent
(1) Il serait équitable de mentionner aussi les perfectionnements apportés dans la forme de rtiôlice et dus à deux ingénieurs français, MM. SoUicr et Mangin, si nous ne devions écarter tout ce qui a principalement tn^it aq côté technique de la question,
•il PREMIKRE PARTIK. — L*OUTfLLAGE
contraire ou de calme plat, devait naturellement s'offrir» tout d^abord, à Tesprit des constructeurs, à une époque surtout où le prix élevé du charbon et Kimperfection des chaudières, grandes dévoratricf's dt* combustible, faisaient de la machine à vapeur un véritable objet de luxe. Les premiers steamers furent donc tous des bateaux mixtes. Bien plus, comme on comptait surtout sur la voile pour atteindre de belles vitesses» le propulseur devenait souvent une gêne et on s'ari^angeait pour pouvoir s* en débarrasser pendant la marche à la voil(% soit, s*il s'agissait de roues, en désembrayant Tarbre, en démontant les rou(*s et en les posant sur le pont; soit, pour les navires k hélice, en remontant Thélice à Tintérieur au moyen d'un puits vertical ménagé dans le gaillard d'arrière. Les premiers paquebots transatlantiques reçurent, en conséquence, une voilure importante. Le plus riche, à cet égard, lut la Great Britain, qui ne fut pas pas pourrie de moins de six mâts. Hais, de bonne heure, on reconnut les nombreux inconvénients du système. On les signalait de toutes parts, dès l'enquête française de 1862, sur l'état de la marine marchande. Les machines, adaptées à des voiliers, étaient trop faibles pour être d'un réel secours pai* les gros temps. A les fabriquer d(* grande taille, on augmentait outre mesure la place réservée, dans l'arrimage, au combustible, d'où une diminution de fret qui, s'ajoutant aux frais du personnel plus nombreux nécessité par la voile, arrivait à augmenter dans des proportions considérables les frais de la navigation. D'ailleurs la vapeur et la voile exigent respectivement un personnel et des navires tout à fait différents. Le navire mixte devait donc disparaître. Le navire à vapeur a conservé encore quelque temps des mâts et une voilure destinée à servir de secours en cas de mise hors d'état complète de la machine, ou d'oi-gane de propulsion auxiliaire pour accélérer la machine en cas de vent favorable. Mais même la fonction subalterne que cette interversion des rôles primitifs réserve à la voile ne semble pas devoir lui ap-
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partenîr longtemps. Avec la vitesse croissante de la marche, elle est devenue pratiquement impossible. Le vent arrière.dans les voiles n'augmente Timpulsion donnée par la vapeur que si le vent souille à grands coups. Mais, dans ce cas, les vents sont si furieux qu'il n'est pas prudent de leur donner prise en étendant la voilure. Aussi, dans la navigation de l'Atlantique Nord a-t-on renoncé tout à fait aux voiles sur les vapeurs. Les mâts subsistent, mais ne servent plus qu'aux signaux. Dans les paquebots de l'Atlantique Sud et du Pacifique, il n'y a plus que le mât de misaine qui porte huniers et perroquet, en cas de besoin.
L'adoption définitive et générale de Thélice comme mode de propulsion d(*s navires mus â la vapeur se place en somme vers Tannée 1860. Les progrès accomplis par la navigation à vapeur, à cette époque, étaient déjà appréciables. Si l'on adopte les chiffres fournis par M. Lindsay, auteur d'une Histoire de la marine marchande estimée, voici quelle avait été la progression, depuis 1838, pour les deux principales nations européennes :
Tonnage total des vapeurs de mer
Angletei-rc France
En 1838. . . 82.716 tonneaux 9.693 tonneaux.
Eni860. . . 500.140 » 68.025
Néanmoins, vers 1860, l'avenir de la nouvelle navigation semblait encore douteux. La navigation à voiles, dans l'opinion générale, était peu menacée. Ce qu'elle avait pu perdre par la concurrence des vapeurs, il semblait qu'elle le regagnât, et au delà, par la nouvelle source de fret que lui fournissait le transport du combustible destiné à approvisionner les stations lointaines des steamers. Pour se faire une idée exacte des idées qui avaient coure à cette époque, il faut consulter les documents de la Grande Enquête ouverte en France,
en 1862, sur Tétat de notre marine marchande. A cette vaste consultation, présidée avec autorité par M. Rouher, principal auteur des traités de commerce qui venaient d'inaugurer pour la France une ère économique nouvelle, prirent part les hommes les plus compétents de France et d'Angleterre. Parmi les dépositions alors recueillies, quelques-unes ont été démenties, quelques autres singulièrement confirmées par les faits postérieurs. Mais, relativement à l'avenir de la vapeur, les témoins varient peu. Tous s'accordent à ne lui en attribuer que pour le cabotage et, à la rigueur, le transport des voyageurs. Mais, en général, pour la navigation au long cours, la voile seule reste pratique. C'est Tavis de M. Bal, directeur de Y Agence Veritas, de MM. Fruchard, Roy, Régis, Rostand, Clari, Hubert-Delisle, armateurs. « La cherté du charbon, dit M. Régis, rend cette navigation imix)ssible pour le long cours. Elle ne peut f^lre faite que par des compagnies subventionnées » . Pour les grandes travereées, les vapeurs ne peuvent trouver de fret rémunérateur que dans les marchandises très coûteuses, lesquelles (comme la soie, la cochenille, l'indigo), ne fournissent qu'un très petit volume. Quant à l'élément essentiel des chargements, les marchandises lourdes et encombrantes, elles resteront toujoura réservées aux navires à voiles. Seul ou presque seul, un obscur armateur de Saint-Malo, M. Duhaut- Celly, se risque à émettre un avis contraire. Bien que son port arme peu de navires à vapeur, il estime que ce mode de navigation a devant lui un grand avenir, et que le percement de l'isthme de Suez doit concourir à lui donner un puissant essor. « On peut conclure, dit-il, qu'avec des navires d(» grande capacité, la rapidité du voyage pourra réagir avantageusement sur le prix du fret »... Mais, presque aussitôt, il semble éprouver le besoin de s'excuser d'une manière de voir aussi aventurée, et il ajoute : « Mais ceci n'est qu'une opinion » (1).
(1) V. Enquête faite sur la marine marchande on 1862, 3 vol., 1863-1865, t. !•', p. 355, 374, 516, 613.
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L'obstacle qui s*opposiiait, de fait, au développement de la marine à vapeur, c'était donc le prix du combustible. Le problème, de Tavis de beaucoup, ne pouvait être résolu que si Ton découvrait, dans l'avenir, une matière combustible moins chère que le charbon. Le jour où cette opinion fut émise devant la commission d'enquête, l'un des commissaires, M. Dumas, rillustre chimiste, intervint pour émettre cet avis que la transformation pourrait s'accomplir sans qu'on renonçât au charbon. L'avenir a donné une sanction si éclatante aux paroles du grand savant qu'on nous pardonnera de les citer m extenso : « Depuis dix ans, dit-il, il s'est ouvert de nouveaux aperçus qu'il. ne faut pas perdre de vue et dont la science se préoccupe : je veux parler de l'étude de la chaleur comme force mécanique. L'on a constaté que, tandis que la chaleur produite dans le foyer d'une machine à vapeur repré^nte une puissance égale à 100, la force mécanique réalisée de la machine n'est que de 5 ou 40. Il y aurait donc une perte de 90 à 95 0/0 de la puissance fournie par le foyer. Il est permis d'espérer que le résultat de cette importante obsei*vation ne sera pas perdu et que les perfectionnements qu'il indique comme possibles étant réalisés, en partie du moins, leur intervention hâtera l'emploi des navires mixtes. Un ne peut fixer Tépoque de cette transformation. Sera-ce dans un mois, dans une année, dans dix années? On ne saurait le dire. Mais ce qui se passe autorise à croire qu*un grand progrès sera réalisé d'ici à vingt ans ».
§ VI
Si les prévisions de M. Dumas cl celles de M. Duhaut- Celly ont été surabondamment réalisées, c'est grâce à une véritable révolution opérée dans la construction des chaudières.
Les premières machines marines en usage avaient été des machines â balancier, avec chaudières â carneaux. La pression
de la vapeur dans la cbandiëre de ces machines ne dépassait pas de plus d'un sixième d*abord, d*un tiers ensuite, la pression atmosphérique. Lourdes et encombrantes, ces chaudières n'utilisaient que très incomplètement le calorique; aussi les pistons se mouvaient-ils avec beaucoup de lenteur. La consommation de charbon, avec ce système, s'élevait à 4 kilogrammes par cheval et par heure. Le Great Western, avec sa machine de 440 chevaux, lors de sa première traversée, en quinze jours, ne consomma pas moins de 650 tonnes de charbon .
Un premier progrès fut la substitution des chaudières tubulaires aux chaudières à cameaux, substitution qui permit, par un accroissement considérable de la surface de chauffe, et gràœ à la plus grande résistance de la tôle arrondie, de porter la pression de la vapeur à trois atmosphères. On demeura longtemps arrêté à cette limite, à cause de l'alimentation des chaudières par l'eau de mer, les fncrustations de sel marin exigeant des extractions fréquentes emportant une grande perte de calorique. Mais l'emploi du condenseur à surface (dû à Hall, dès 1838, employé seulement d'une manière pratique, à partir de 1862), en procurant le moyen d'alimenter les chaudières avec une très faible quantité d'eau douce, permit de porter la pression de la vapeur à h kilogrammes par centimètre carré, et bientôt encore au delà.
En même temps, une idée nouvelle se faisait jour, qui devait décupler la puissance des machines. Sans entrer dans des explications scientifiques superflues, disons que cette idée consiste en ceci : si, au lieu de laisser s'échapper la vapeur du cylindre, après qu'elle a poussé le piston à bout de coui'se, on la fait entrer dans un autre cylindre, muni d'un autre piston, il suffira que les dimensions de ce second organe soient calculées do manière à compenser la déperdition de force produite par la première détente de la vapeur pour que celle-ci produise, de la sorte, un double travail. Les ma-
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chines conçues selon ce système et qui reçurent, à leur apparition, le nom de machines compoundj eurent pour promoteur en France, Benjamin Normand, constructeur au Havre, et, en Ecosse, John Elder, constructeur à Glasgow. Le premier appareil de ce genre fonctionna, en 1860, sur Taviso français, le Furet. Le système entraînait non seulement une notable économie de charbon, mds encore une diminution très sensible du poids de la machine qu'il réduisait de 500 à 200 kilogrammes par cheval-vapeur. Appliquée à la navigation commerciale, la découverte permettait donc d^attribuer plus de place au chargement et de réaliser, dès lors, une notable économie sur les frais généraux. Ajoutons que les perfectionnements apportés à la fabrication de Tacier ayant permis d'employer ce métal à la confection des chaudières, on était arrivé, en même temps qu'on mettait en usage les machines compound, à obtenir une pression de régime de 6 kilogrammes sur la même épaisseur de tôle.
Depuis, on a marché encore en avant. Il a suffi, en effet, de développer logiquement l'idée de la machine compound pour arriver aux machines à triple et à quadruple expansion, instruments qui permettent d'augmenter encore le rendement de forces que développent les calories produites par une combustion parfsûte. L'innovation a consisté^ en gros, à employer trois cylindres au lieu de deux ; toute la difficulté consistait à obtenir l'augmentation de température correspondante au supplément de pression nécessaire pour la triple ou quadruple détente qui caractérise ces machines à cascade. Le perfectionnement des procédés de tirage à feux poussés^ les progrès de la chaudronnerie permirent, dès 1873, à M. Benjamin Normand, de réaliser le problème. Ce grand constructeur dota le Monte ztima en 1873, le Manuel Diabo en 1874, V Albert et la Gabrielle en 1875, le J.-B. Say en 1876, YOrbigny en 1878, de machines à triple expansion travaillant à 6 kilogrammes et ne consommant que 800 grammes de charbon par heure et
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par cheval. Les Anglais, qui s'étaient laissé devancer par nos ingénieurs dans Tinvention, puisque les premiers ess^s de machine à triple expansion, effectués sur le Propontis par M. Kirk, ingénieur de la maison Elder, de Glasgow, ne remontent qu'à 187&, nous dépassèrent à leur tour dans l'application pratique. A partir du succès éclatant de la machine construite pour YAberdeen, en 1881, par Napier sur les plans de M. Kirk, ils ont rapidement fait progresser les machines à triple détente, en élevant les pressions de régime jusqu'à 8 ou 9 kilogrammes. Détail significatif : c'est en 1873 que Benjamin Normand construisait sa première machine à triple détente (son brevet datait de 1872) ; c'est en 1885 seulement que Ton se décida à adopter ce système, comme un emprunt fait à TAngletcrrc, pour notre marine militaire.
Benjamin Normand et Kirk avaient montré le chemin. Pour aller plus loin encore, il n'y avait qu'à trouver le moyen d'augmenter encore les pressions. Elles furent donc bientôt portées jusqu'à 10, 12 et même 14 kilogrammes par centimètre carré. Pour atteindre ces hautes pressions, il faut obtenir des températures extrêmement élevées. La vapeur, lorsqu'elle entre dans le premier des trois ou quatre cylindres de la machine, le cylindre récepteur^ doit avoir une température initiale de 175©. On n'arrive pas à ce résultat sans des dangers et des difficultés multiples que la science des ingénieurs s'évertue à prévenir. C'est ainsi qu'aujourd'hui la marine militaire française et certains de nos paquebots rapides font usage des chaudières à tubes d'eau ou multitubulaires^ dont les plus réputées sont celles du type dit Belleville. Ce type de chaudières en élargissant à Tinfini la surface de chauffe, puisque les produits de la combustion cheminent entre les tubes remplis de Teau destinée à la condensation, permet de réaliser une grande économie de poids et d'encombrement. De plus, composées d'éléments mobiles de petite dimension, faciles à remplacer même en mer, les chaudières Belleville ne sont pas
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exposées aux dispendieuses interruptions de service, trop fréquentes avec les chaudières cylindriques.
Nous signalons aussi le type de chaudières dit Babcock et Wilcox, très employé dans certaines marines étrangères et d'une exploitation, assure-t-on, éminemment économique.
Toutes ces découvertes réunies et combinées ont, en résumé, résolu le problème qui se posait en 1862, et qui était de réduire la cherté de la navigation à vapeur. La consommation de combustible a été abaissée de & kilogrammes par cheval et par heure à environ 700 grammes. En même temps, le prix de la houille, bien que variable et sujet à des crises qui parfois rélèvent singulièrement, — comme cela s'est produit, en 4872, lors de la fameuse crise houillère de l'Angleterre, et comme cela se reproduit encore aujourd'hui sous nos yeux, ce prix a constamment tendu à diminuer. La tonne de charbon anglais, pour l'exportation, qui valait 12 shillings 1/2 la tonne, de 1867 à 1877, est tombée à 9 shillings dans la période 1878-1887 et, malgré la variation des cours survenus depuis, n'a guère dépassé 10 shillings jusqu'à la fm du siècle (1). Dans ces conditions, la navigation à vapeur est devenue, surtout avec des vitesses modérées, relativement peu dispendieuse. Dès 1887, un économiste anglais constatait que les perfectionnements déjà réalisés dans l'art de la construction des machines, permettaient à un vapeur de charge, marchant à allure lente, d'accomplir de longs trajets en ne consommant qu'une moyenne de 15 grammes 1/2 de charbon par tonne et par kilomètre. « A ce taux de consommation, et, en admettant que le papier soit un combustible aussi efficace que le charbon, la flamme d'une lettre brûlée devant la grille d'un pareil steamer développerait une énergie suffisante pour faire avancer d'un mille une tonne de chargement » (2).
(1) V. notamment les chiffres fournis par M. Sauerbcck {Annuaire d'Economie politique et de la statistique, 1895, p. 722J.
(2) Jans, La suprématie de VAnglettrre^ trad. par Baille, 1887.
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Encore, depuis Tépoque où étaient écrites ces lignes, de notables perfectionnements ont-ils été réalisés. Ainsi, on calcule que le remplacement d'une machine compound par une machine à triple expansion procure une économie de charbon variant de 20 à 26 0/0. Et c'est de la sorte que la Compagnie des Chargeurs Réunis a eu intérêt à détruire les machines compound, vieilles seulement de 12 ans, en service sur ses navires desservant la côte d'Afrique, pour les remplacer par de nouvelles machines, coûtant 700,000 francs chacune. Aujourd'hui, avec les pressions de 10 à 1& kilogrammes, avec le poids de l'appareil moteur et évaporatoire réduit de 500 kilogrammes à 100 kilogrammes par cheval-vapeur sur les pistons, on est arrivé à produire des machines dont la puissance est propre à confondre Timagination. Déjà, les 7,000 chevaux des paquebots de nos Messageries maritimes, voire même les 12,000 chevaux de notre Touraine sont largement dépassés par les 24,000 chevaux de la Lucania, les 30,000 chevaux de la Campania, les âO,000 chevaux de VOceanicl II faut pour se rendre un compte exact de Ténormité de ces chiffres, quelques points de comparaison. Disons donc que la plus forte machine employée au Creuset, la plus grande usine du monde, ne dépasse pas 15,000 chevaux de force, et qu'il suffirait théoriquement d'une force de 21,000 chevaux pour soulever, en moins d'une heure, à une hauteur de 300 mètres, un poids de 7 millions 1/2 de kilos, poids qui est celui de la Tour Eiffel. Quant à la différence d'efficacité des machines actuelles avec celles d'autrefois, deux exemples suffiront pour la faire ressortir. Dans un mémoire lu au Congrès des Naval Architects^ sir A. Durston, comparant entre eux le Quail, destroyer tout récent de 300 tonneaux, et le Warrior, cuirassé de 5,000 tonneaux, datant de 1860, écrivait récemment : « Ces deux bâtiments, dont le premier a un déplacement trente fois plus grand que le second, ont tous deux des machines de 4,000 chevaux ; mais le poids de la machinerie du Warrior égale deux
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fois le poids du Quail tout entier, coque, machinerie, charbon, équipages. Si le poids de la machinerie du Warrior était transformé en une machine moderne, ce n'est pas 4,000 chevaux qu'elle développerait, mais 38,000, et cette machine hyperbolique dépenserait moitié moins de charbon que la machine actuelle du cuirassé » (1). Un autre destroyer anglais, le fameux Express , pour filer sa vitesse incroyable de 33 nœuds, emploie une machine qui développe 25 chevaux de force par tonne du poids du navire. Pour obtenir ce résultat, il y a vingt-cinq ans, avec de simples machines compound. il eût fallu A tonnes 1/2 de machinerie par tonne du poids du navire ! C'est dire à quel point il devait sembler impossible, vers 1875, d'aspirer à des résultats qui se réalisent couramment aujourd'hui.
§ VII
Parallèlement aux progrès que nous venons d'indiquer dans la machinerie, l'industrie de la construction accomplissait une révolution, d'une portée peut-être égale, par la substitution du métal au bois, dans la coque des navires. La hardiesse d'une telle révolution ne nous surprend plus ; mais il faut se souvenir que depuis l'apparition du premier navire sur les flots, on n'avait, pendant des siècles et des siècles, jamais employé dans l'architecture navale d'autres
(1) Le même rapport donne un tableau comparatif, intéressant au point de vue qui nous occupe, de la flotte de la Péninsular and Oriental C^ :
NAVIRES ANNÉES
Nombre des navires de la Compagnie. 39 43 50 51 59
Tonnage moyen 1.490 1.888 2.735 3.901 4.896
Tonnage du plus grand navire 2.S83 3.664 4.023 6.600 8.000
Puissance moyenne en chevaux-vapeur. 1.148 1.616 2.428 3.759 4.713
Puissance maxima développée 2.189 3.300 3.800 7.000 11.000
Pression maxima aux chaudières (en
kilogr. par cenUmètre carré). ... 1^8 2^8 5^6 11^2 11^900 Vitesse maxima des pistons (en mètres
par seconde) 1»70 2»30 3-00 3»70 4-50
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matériaux que le hois. Ainsi s'explique, disons-le en passant, la supériorité que les constructeurs des Etats-Unis et de la Norvège, riches des insondables forêts de la Scandinavie et du Nouveau-Monde, avaient pu acquérir dans la première moitié du xix*" siècle. On dut donc considérer comme une tentative presque téméraire Tessai de MM. Manby et Napier qui, en 1820, construisirent à Horsby le premier navire en fer. Ce bateau, VAaron Manby, fut transporté par pièces à Londres en 1821 , puis descendit la Tamise, se rendit au Havre d*où il remonta la Seine jusqu'à Paris, soulevant la curiosité uuivei*selle. Fait remarquable, c'est en France que Ton apprécia le plus vite l'importance de Tinnovation. Nous voyons, en effet, après le succès de son expérience M. Manby transporter aussitôt son usine à Charenton. Presque immédiatement il trouva en France des imitateurs et M. Gavé n'hésita pas à adopter le fer pour la construction des bateaux destinés à la navigation fluviale sur la Seine. Mais ce n'est que plusieurs années ensuite que Ton vit employer les nouveaux matériaux à la construction maritime, et pendant longtemps encore le fer n'entra dans les coques des navires qu'à titre de lattage intérieur destiné à consolider la carène en bois. Tel était le procédé employé dans les clippers américains. Le premier paquebot anglais en fer fut la Great Britain en 1838. En France, bien qu'ils eussent beaucoup à gagner au nouveau procédé, à cause de la cherté et de la rareté des bois courbants dans notre pays, nos constructeurs maritimes ne se décidèrent qu'assez tard à entrer dans la nouvelle voie. Ainsi, ce n'est qu'en 1860 que les bâtiments en fer commencèrent à compter vraiment dans la composition de notre flotte de guerre. Jusque-là on ne les avait admis, et en petit nombre, que comme avisos et transports. Cependant, dès 1842, l'illustre ingénieur Dupuy de Lôme, à la suite d'une mission accomplie dans les chantiers anglais, avait préconisé, dans son rapport au ministre, l'emploi des matériaux métalliques.
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Les avantages que le nouveau mode de construction pré* sente, au point de vue commercial, indépendamment de ceux, encore plus évidents, qu'il offre au point de vue des qualités offensives et défensives des navires de guerre, sont les suivants :
D'abord, et c'est là l'essentiel, les coques en fer ne sont pas seulement plus résistantes : elles sont aussi plus légères que les carènes en bois. Cela tient à leur plus faible épaisseur; de plus, le bordé en fer, grâce au rivetage des parties, forme un tout solidaire, indépendant de la membrure, qui ne sert qu'à maintenir les formes extérieures sans avoir à concourir à la liaison de l'enveloppe, comme cela a lieu dans les navires en bois, où les bordages ne restent juxtaposés que par le croisement des membres et le calfatage, ainsi que par un système de liaisons, lattes, porques, guirlandes de nature à alourdir considérablement l'ensemble. En somme, on calcule que, dans un navire en bois, le poids de la coque est égal aux ko centièmes du déplacement, tandis qu'il n'atteint que 3& à 37 0/0 dans les navires en fer. Or une diminution de poids est précieuse car, à égalité de déplacement, elle fouiiiit une capacité plus grande, utilisable pour le chargement. Des navires moins lourds permettent l'emploi d'un appareil moteur plus puissant ou, à égale puissance, moins encombrant, puisque le poids à déplacer est moins considérable, ce qui, d'une façon ou de l'autre, permet de réaliser une notable économie. Des appréciateurs compétents ont calculé en somme qu'une diminution de 10 0/0 dans le poids de la coque et du moteur entraînerait une économie de 23 à 28 0/0 dans l'ensemble des dépenses diverses du navire. Plus légères, les coques en métal sont aussi plus résistantes; elles durent plus longtemps, nécessitent moins de réparations. Les frais d'entretien annuels d'un navire en bois étaient évalués, en 1862, de 7 1/2 à 10 0/0. Ceux d'un navire en fer n'arrivent qu'à 5 0/0 de la valeur du navire.
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Ces divei'9 avantages étaient, aux débuts de la construction métallique, contrebalancés par certains inconvénients qui ont longtemps fait conserver des partisans aux navires de bois, mais que Tavenir s*est chargé de réduire ou de faire disparaître. D'abord, on faisait remarquer que le fer influence le compas, ce qui perturbe les indications de la boussole. De plus, le fer, en même temps que plus résistant, est aussi plus cassant que le bois; tel abordage ou tel échouage qui ne produiraient sur un navire en bois que des déchirures promptes à se refermer, grâce à l'élasticité des fibres, feront, dans les tôles de fer d'un bordé métallique, une irréparable voie d'eau. Ajoutons que la carène en fer se salit aisément ; elle se recouvre, surtout dans les mers chaudes, de toute une végétation parasite d*herbes et de coquillages qui forment, à la longue, un obstacle croissant à la liberté de la marche. Pour en débarrasser le navire, il faut des nettoyages fréquents, qui nécessitent des stations périodiques dans les bassins. Enfin, le prix élevé des métaux devait rendre longtemps la construction métallique sensiblement plus coûteuse que Tautre.
Il n'est plus question aujourd'hui de ces objections. L'influence perturbatrice du fer sur le compas de la boussole a été calculée avec une telle précision qu'on est arrivé bientôt à la neutraliser complètement. L'emploi des cloisons étanches de plus en plus généralisé, très facile avec les navires de métal, a compensé largement, au point de vue de la sÎK:urité, Tavantage, d'ailleurs assez médiocre, résultant de Télasticité du bois. A ce point de vue, Tétanchéitc parfaite des parois de fer, à l'abri de toute infiltration et de tout suintement est bien aussi, d'ailleure, un avantagea considérer. En cas de submersion totale, rien n'est plus difficile à renflouer qu'un navire en bois, une fois coulé, tandis que l'épuisement de l'eau est facile avec la coque d'un navire en fer, au point que le renflouage d'un bâtiment de ce genre est devenu, à moins d'une excessive profondeur du fond, une opération absolument cou-
lée
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rante. Quant aux adhérences nuisibles, si fréquentes sur les coques en fer, on a trouvé plusieurs moyens de les combattre. Un procédé employé dans la construction de luxe, c'est-à-dire dans celle des navires de guerre ou des yachts de plaisance, consiste à recouvrir le fer rugueux d^une enveloppe de bois portant un doublage de cuivre lisse. Ce système fort dispendieux ne saurait convenir, on le comprend aisément, aux simples navires de commerce. On y supplée donc, autant que possible, par Tapplication de substances diverses, peintures et vernis, sur les parties immergées et exposées, par là, aux incrustations parasites. Jusqu'à présent, on emploie communément, à cet effet, la peinture au minium. L'inconvénient de cette substance c'est de sécher lentement, ce qui oblige le navire à un séjour coûteux de dix à douze jours sur la cale sèche, toutes les fois qu'on le repeint. On découvrira, il faut l'espérer (et des recherches sont déjà effectuées en ce sens) quelque matière séchant plus vite et, autant que possible, produisant le poli d'email qui serait nécessaire pour éviter entièrement l'inconvénient signalé (1).
Restait enfin Tobjection du prix. Le grand développement de rindustrie métallurgique, l'exploitation de nouvelles mines, en amenant une baisse constante du fer et du prix des constructions métalliques, a résolu cette dernière objection. L'acier luim^me a pu être employé utilement. C'est on 1877 que fut mis à l'eau le premier navire construit en acier doux. Plus résistant, plus souple, plus malléabh;, avantages que compense, il est vrai, l'inconvénient de se prêter à une trépidation plus grande, entraînant trop souvent le déboulonnement des rivets de jointure, l'acier a, sur le fer, la supériorité d'être sensiblement plus léger, à égal j résistance. Tant que le prix
(1) Déjà, la Société anglaise Slivers et Davies, offre une composition plus avantageuse, à ce point de vue, que la peinture au minium, composition où dominent Tarsenic, l'oxyde de 1er et de zinc. La formule exacte est donnée par le Génie civil, n« du 20 mai 1899.
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de Tacier était de 100 0/0 plus élevé que celui du fer, le problème de la construction des navires en acier devait paraître insoluble; il a été résolu, le jour où l'acier, grâce à des perfectionnements successifs de fabrication, entraînant une diminution constante de prix, n'a plus dépassé que de 10 à 11 0/0 le coût du fer. Dès lors, il est devenu plus avantageux de l'employer, puisque l'écart du prix des matériaux n'a plus égalé le gain obtenu en légèreté, gain permettant, à volume ^1, d'augmenter le tonnage, et, par conséquent, le rendement possible d'environ ih 0/0. Les règlements du Lloyd, qui autorisent une réduction de 20 0/0 dans les dimensions des pièces d'assemblage, lorsque les pièces sont en acier, et cela k cause de leur rigidité supérieure, augmentent encore le bénéfice. Aussi, la proportion de Tacier dans les constructions maritimes n'a-t-elle cessé de croître depuis vingt ans. Elle était de 10 1/& 0/0 seulement en 1879 ; en 1885, elle atteignait déjà 48 0/0. On l'évalue aujourd'hui à près de 95 0/0 (1).
En somme, la cause du métal est aujourd'hui définitivement gagnée. Ce ne sont plus seulement les vapeurs que l'on construit en acier. Il eu est de même des grands voiliers de création récente ; leur coque, leurs mâts, leurs vergues, sont
(1) Ce chifRre est crlui des steamers. Pour les voiliers, la proportion des constructions métalliques est moindre. Voici, par exemple, pour la France, les chiffres officiels de la construction maritime pend mt Tannée 1897 :
Vapeurs Ck>nstruits en France En fer ou acier
— En bois. . . .
Construits à Tétranger et francisés. En fer ou acier
— — En bois. . . .
Voiliers Construits en France En fer ou acier
— En bois. . . .
Construits à Tétranger et francisés En fer ou acier
— — En bois. . . .
Dans ces chiffres entre la construction de toutes les embarcations, si mini-
mea soient^elles, et par conséquent celles des bateaux de pèche et des embarcations de plaisance ou de sauvetage.
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entièrement en acier. On trouvera peut-être bientôt une matière supérieure et, déjà, depuis quelques années, une idée est dans l'air, celle de substituer à l'acier le bronze d'aluminium, beaucoup plus malléable, mais surtout moins dense et, par là, plus léger encore. C'est un fait que ce métal se prête déjà à une foule d'applications pratiques auxquelles, lors de son apparition, on n'aurait pu guère s'attendre. Sa production annuelle dans le monde qui, en 1880, n'était que de 8,700 kil., atteignait déjà plus de 2 millions de kilogr. en 1897; en même temps que son prix qui, en 1886, montait à 136 fr. le kilogr., n'était plus, en 1897, que de 3 fr. 60 le kilogr. Déjà, en ce qui concerne son application aux constructions navales, la maison Yarrow et C^ a fait, en 189&, un premier essai avec plusieurs petits torpilleurs commandés par l'Amirauté britannique. Cet essai ne semble pas avoir entièrement réussi. L'aluminium est, paralt-il, sensible à l'action des chlorures contenus dans l'eau de mer, qui le corrodent et, à la longue, le perforent. Il n'est pas impossible que la science vienne à bout de lever cet obstacle et, qu'à sa suite, la construction maritime fasse, grâce à l'aluminium, un nouveau pas en avant, dans le sens de la légèreté et, partant, de l'efficacité des navires.
§ VIII
Un troisième trait achèvera de caractériser les moyens d'action des constructeurs modernes. Pouvant faire léger et rapide, ils ont été naturellement et nécessairement conduits à faire grand, et chaque jour de plus en plus grand. Indéniables sont, en effet, les avantages économiques des grands navires. D'abord ils se prêtent seuls à la vitesse toujours croissante que permettent les progrès de la machinerie moderne et qu'exige la clientèle. Donner une extrême puissance à un petit engin est un problème qui ne se peut résoudre que dans le domaine de la navigation de plaisance ou dans celui de la marine de
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guerre, par exemple avec les yachts ou les torpilleurs ; mais, en matière de commerce, il faut bien, si Ton veut conserver la place nécessaire au logement des voyageurs et à Tarrimage des marchandises, tout en employant les énormes machines nécessaires pour une vitesse rapide, se résoudre à construire d'énormes paquebots. Plus on les fait grands d ailleurs, et plus l'avantage est considérable.
Il y a économie d'abord sur la construction. C'est ainsi qu'en 1896, année où le prix de la construction avait sensiblement augmenté à cause de la hausse des frets, le prix de la construction, dans les chantiers anglais, pour un vapeur de moyenne grandeur, soit 2,000 tonneaux, s'était élevé de 6 livres à 7 livres par tonneau. Pour un steamer de A à 5,000 tonneaux, l'augmentation du prix de revient, en comparaison des tarifs de 1895, n'était plus d'une livre par tonneau, mais seulement de 12 shillings.
Il y a économie encore sur le combustible. Il résulte, en effet, de calculs irréfutables qu'un grand vapeur a, toute proportion gardée, une moindre puissance à développer pour atteindre une vitesse donnée qu*un vapeur d'une plus faible dimension. Il réalisera donc, à chaque voyage, un double bénéfice, d'abord en ce qu'il consommera relativement moins de combustible, ensuite en ce qu'il réservera une place moins grande, à bord, à la provision de charbon, ce qui laissera plus de place pour les marchandises. Les évaluations suivantes produites par M. Ruthwen à l'Institut des « Marine Engineers », dans sa réunion d'avril 1900, sont significatives à cet égard. D'après lui, un vapeur de 9,000 tonneaux, faisant 267 milles par jour, consomme 36 kilos de charbon par tonne de déplacement et par mille parcouru :
Un vapeur de ^.000 tonneaux, faisant 266 milles, en consomme 38
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D'où un avantage de près de 50 0/0 en faveur des cargobeats de 9,000 tonnes par rapport à ceux de 4,000.
Il y a économie en troisième lieu sur les frais généraux. Un navire de 1 ,000 tonneaux, déposait déjà M. Qupsnel, du Havre, devant la commission d'enquête de 1862, sera aussi bien monté par un équipage de vingt-huit hommes qu'un navire de 500 tonneaux avec vingt, il aura le même état-major. En transportant 1,000 tonneaux de marchandises, il économisera donc la nourriture et le paiement de tout Téquipage pendant un voyage, et, en outre, les gages d*un capitaine, d'un second, d'un lieutenant et de douze matelots ». Ce raisonnement s'applique à bien plus forte raison encore aux grands vapeurs de 6,000 tonneaux, tels qu'on est arrivé, de nos jours, à les faire couramment.
Il y a économie enfin sur les frais de ports, droits de courtage maritime, etc., la tendance des tarifs actuels étant d'admettre une échelle décroissante à proportion du tonnage. C'est ainsi qu'au Havre, d'après le tarif du courtage établi par décret du 7 juin 1882, la moyenne des droits à acquitter, par tonneau de jauge, est la suivante :
Tonnage Taie Moyenne par tonnean 1.000 460 francs fr. 40
M • wrvr ...
1 OblJV.O . .
. ■ . V7 Xi . -VV»
(1) Voici des exemples empruntes à un rapport de M. Joannès Couvert, du Havre, qui rendront frappants les avantages des gros tonnages à ce point de vue :
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Ajoutez que, par les gros temps, si fréquents en dehors de la belle saison, la supériorité des grands navires devient écrasanté. Ils se jouent de la lame qui arrête [des bâtiments de taille moyenne, et les bourrasques ne leur causent aucun préjudice ni au point de vue de la sécurité, ni à celui de la rapidité de la navigation.
Nous avons passé en revue les perfectionnements que la science a, dans le cours du xix' siècle, successivement apportés dans Tart des constructions navales. 11 nous reste à jeter un coup d-œil d'ensemble sur les résultats obtenus, grâce â ces perfectionnements. C'est ici que va se dérouler devant nous la révolution qui s'est produite dans les dimensions, dans la vitesse, dans la puissance des navires.
Et d'abord, il nous suffira de dire quelques mots du point de départ, c'est-à-dire des instruments de la marine marchande d'autrefois.
lo Droits payés par un navire de 5.000 tonneau ic 1.460 fr.
Les droits s'élèvent pour un même tonnage réparti :
Sur un navire de 3.000 tonneaux à 960 Tr.
Total 1.670 fr.
Economie. . . . 210 »
2<» Droits payés par un navire de 6.000 tonneaux 1.710 fr.
Le même tonnage est-il réparti : sur trois navires de chacun 2,000 tonneaux à 710 fr. X 3 ss 2,130 fr. Economie : 420 fr. Sur deux navires de chacun 3,000 tonneaux à 960 fr. x 2 = 1,920 fr. Economie : 210 francs;
3« Droits payés par un navire de 10 000 tonneaux 2.710 fr.
Le même tonnage est-il réparti sur deux navires de chacun 5.000 tonneaux à 1.460 fr. X 2 = 2.920 fr. Economie : 210 francs;
A9 Droits payés par un navire de 12,000 tonneaux de portée : 3,210 fr.
Ces droits s'élèvent, pour le même tonnage réparti :
Sur deux navires de chacun 6,000 tonneaux à 1.710 X 2 s= 3,420 fr. Economie : 210 fr. Sur six navires de chacun 2,000 tonneaux à 710 X 6 ss 4.260 fr- Economie : 1,050 fr. Sur douze navires de chacun 1,000 tonneaux à 460 fr. X 12 SB 5,520 fr. Economie du fort tonnage : 2,310 fr.
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Au point de vue de la vitesse, sans remonter aux Egyptiens dont les embarcations, au dire de Diodore, de Sicile, marchaient à une allure équivalant à un peu plus de k nœuds d'aujourd'hui, disons que les « galères subtiles » de notre vieille marine française, coques mal assises et de faible capacité, bien qu'employant un énorme équipage, ne faisaient pas plus de 9 kilomètres à Theure, soit un peu moins de 5 nœuds marins. Plus anciennement, If^s caravelles de Christophe Colomb, navires fortement voilés pour Tépoque, avec leurs quatre mâts, pourvus, le premier de deux voiles carrées, et les autres de voiles latines, ne faisaient pas plus de 7 nœuds à 7 n. 1/2 par les meilleurs vents.
Au point de vue des dimensions, les caravelles hispanoportugaises avaient environ 25 mètres de longueur, sur 8 de large. Les plus grandes galères n'atteignirent jamais qu'une longueur de 50 mètres. Les tentatives faites pour en construire de plus grandes avaient misérablement échoué. C'est ainsi qu'en 1533 le roi François 1" avait donné l'ordre de construire, au Havre de Grâce, dans la fosse de TEure, un navire de dimensions jusqu'alors inaccoutumées. Ce navire, baptisé la Grande Françoise, et destiné à aller guerroyer contre les Turcs, était, d'après les chroniqueurs contemporains, si long qu' « à grand peine se trouvait personne qui, avec le jet d'une bouUe, eust pu atteindre, par dedans, de Tune extrémité à l'autre ». La plus haute hune était « eslevée de telle hauteur qu'un homme dedans ne paroissoit pas plus gros qu'une poulie â ceux du bas ». Gomme capacité » la dicte nef estoit estimée estre du port de deux mille tonneaux ou plus ». Malheureuse^ ment cette merveille ne put jamais sortir du port et il fallut la dépecer avant qu'elle eût servi. L'heure n'était pas encore venue où la fabuleuse arche de Noé, longue d'environ 150 mètres, d'après les récits bibliques, devait être largement dépassée par les produits courants de nos chantiers de construction.
C'est d'abord sur les paquebots qu'ont porté presque exclu-
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sivement les progrès réalisés. A une époque où les navires à voiles semblaient destinés à conserver à perpétuité le monopole des transports lointains de marchandises, le seul champ d'expérience des innovateurs c'était le navire postal, destiné à porter les voyageurs et, seulement en outre, quelques rares colis de grande valeur. Outre le prix élevé des passages, le paquebot, de bonne heure, a joui, dans tous les pays maritimes, d'une subvention gouvernementale permettant à son armateur de ne pas trop regarder à la dépense.
Les commencements furent modestes. Les premiers steamers mis à Tcau par la Great Western C" et la C*' Cunard ne dépassaient pas en général une longueur de 60 à 65 mètres, ni un tonnage de 1,100 à 1,&00 tonneaux. Leurs machines, d'environ 450 chevaux, permettaient de réaliser une vitesse ne dépassant pas 7 nœuds au début, puis 8 n. 8 en 1840, 10 nœuds en 18&8 et 11 n. 50 en 1850. Et cependant, de notables progrès avaient été déjà accomplis. Le paquebot Great BritaiUy lancé par la Great Western C', inaugurait deux innovations de la plus haute importance, l'emploi du Ter dans la construction et celui de Thélice comme propulseur. La Compagnie nouvelle de Vlnmam Line^ fondée en 1851, s'était empressée d'adopter ces perfectionnements pour son premier vapeur, la City of Glascow. Mais ce n'étaient là que les premiers pas.
L'année 1853, au contraire, peut être considérée comme décisive dans les annales de la grande navigation, car elle fut marquée par un essai capital, moins dans ses conséquences immédiates que par la révolution qu'il contenait en germe et que l'avenir a accomplie. Cet essai est le lancement du fameux Great Eastern,
Ce navire, dont l'apparition frappa si vivement les esprits, était issu d'une conception de l'ingénieur Bruncl, ce Français audacieux qui avait déjà eu l'idée du premier paquebot transatlantique. Brunel avait rêvé un véritable Léviathan. Il pré-
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voyait déjà, semble-t-il, les conditions de la navigation mo- * derne. De fait, le Great Eastem dépassait de beaucoup tout ce qu*on avait vu jusque-là et il a fallu arriver à ces toutes dernières années pour que ses dimensions soient entrées dans le domaine des données normales. Sa longueur était de 207 mètres, sa largeur de 25, son creux de 17 mètres. Il portait 18,915 tonneaux de jauge nette, et les statisticiens du temps calculèrent, non peut-être sans une certaine exagération, qu*il pouvait transporter &,000 passagers ou 10,000 hommes de troupe, plus AOO hommes d* équipage. Cette « ville flottante » était mise en mouvement par une machine de 3,000 chevaux, force qui semblait alors colossale et qui, aux essais, fournit la vitesse encore inconnue de ili nœuds. Les temps des paquebots de ce genre n'étaient pas encore venus. Trop lent pour que les frais généraux de son exploitation pussent être compensés par le grand nombre des traversées, le Great Eastem ne put trouver dans le mouvement commercial de l'époque un trafic suffisant pour l'alimenter. 11 dut être retiré de la navigation et ne servit plus qu'à la pose du premier câble transatlantique. Il a fini par être dépecé en 1801 et vendu comme vieille ferraille.
En somme, au point de vue du résultat immédiat, la tentative de Brunel, avec le Great Eastem, avait manqué. Du moins elle avait remué des idées fécondes. Elle avait notamment vulgarisé cette donnée aujourd'hui courante que pour obtenir de grandes vitesses, il faut attril;^uer aux navires de grandes dimensions et qu'au point de vue commercial les deux conditions vont nécessairement de pair. Désormais, la cause des grands vapeurs était gagnée. Nous (;n trouvons le témoignage dans un livre paru en 1857, r Avenir du commerce et des ports français. L'auteur, M. Leroy de Kéraniou, parmi nom-
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' bre de vues prophétiques, émet cette idée (p. 55) que le jour n*est pas éloigné où les cotons américains arriveront en Europe sur des navires de 10,000 tonneaux et plus. Il préconise remploi exclusif des grands bateaux, celui des ports de vitesse, la concentration des efforts gouvernementaux en vue de Tamélioration de notre commerce maritime sur un petit nombre de ports judicieusement choisis. Il réclame la création d'une ligne française transatlantique subventionnée par l'Etat.
Ce dernier vœu reçut satisfaction dès 1862, par la création de la Compagnie générale Transatlantique^ qui mit en service plusieurs vapeurs de 6,000 tonneaux, armés de machines à aubes promptement transformées en machines à hélice. En 1856, deux paquebots de la Compagnie Transatlantique^ le Père ire et la Ville de Paris^ effectuaient le passage de l'Atlantique à raison de 13 nœuds 1/2 par heure. Cette vitesse n'était pas nouvelle puisque, dès 1853, le Napoléon^ de notre marine militaire, construit sur les plans d'un ingénieur éminent, M. Dupuy de Lôme, avait, au grand étonnement des Anglais, réalisé cette performance. En 1860, les Anglais, soucieux de ne pas se laisser devancer, avaient mis en service, pour le transport des passagers et des dépêches entre l'Angleterre et l'Irlande, quatre petits navires, VUlster, lo Munster, le Connaught et le Loitister, qui avaient atteint la vitesse prodigieuse, pour l'époque, de 18 nœuds. Mais, jusqu'alors, jamais la navigation transatlantique n'avait atteint, avec ses grands navires, l'allure réalisée par les paquebots de notre Compagnie Transatlantique. Constatons qu'ils devaient conserver ce record pendant d'assez longues années.
Ce n'est en effet qu'à partir de 1873 que nous voyons des compagnies rivales atteindre la vitesse du Pereire. Cette vitesse est presque égalée en 1873 par la City of Richmondj de Vlnman Line, longue de 135 mètres, jaugeant 4,600 tonneaux et filant 13 nœuds. Cette allure est aussi celle de la Bothnia et de la Scythia de la Compagnie Cunard, lancées en
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1874. Il faut arriver à Tannée 1875 pour voir dépasser le chiffre de 13 n. 5. Ce succès fut alors obtenu par une jeune compagnie, la White Star Live, fondée en 1870, qui, avec ses deux navires de 142 mètres de longueur sur 13*70 de largeur, le Germanie et le Britannie arriva à réaliser une vitesse de 14 nœuds.
De ce chiffre, et grâce aux progrès de la machinerie que nous avons indiqués plus haut, on passe à partir de 1880, et par une sorte de bond, à des vitesses encore bien supérieures, à des dimensions sans cesse croissantes. Ce fut cette année en effet que la Guion Line (fondée en 1866) lança T^ rezona, de 5,200 tonneaux, et Y Alaska^ de 6,932 tonneaux. Ce dernier vapeur mesurait 152*50 de longueur, 15 de largeur, 12 de profondeur. Sa machine de 10,500 chevaux lui permit d'atteindre une vitesse de 18 nœuds. Depuis ce moment, une concurrence effrénée emporte dans la voie des constructions gigantesques et des vitesses fulgui-antes les diverses compagnies transatlantiques. Dès 1881, Ylnman Line met en ligne la CUff of Borne, longue de 166*5, large de 17, jaugeant 8,400 tonneaux, développant H ,900 chevaux de force et marchant, elle aussi, à la vitesse de 18 nœuds. En 1882, la Compagnie Transatlantique dont le paquebot Normandie, de 7,000 tonneaux, ne marchait qu'à 16 nœuds 1/2, fait construire à la fois quatre paquebots, la Bretagne^ la Champagncy la Bourgogne et la Gascogne^ dont les machines, fortes de 8,000 chevaux, donnent également une vitesse de 18 nœuds. Cette vitesse d'essai ne fut pas sensiblement diminuée dans les moyennes de service de ces paquebots, si bien que jusqu'en 1878 la Compagnie Transatlantique put être considérée comme ayant reconquis le record de la vitesse et fut même, à ce point de vue, classée en tête de toutes les compagnies de navigation sur une liste dressée, en 1877, par le Post master général. %
Mais bientôt la marche en avant devait être reprise de toutes
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parts. En 1888, 1889 et 1890, nous voyons entrer en ligne VOrégon^ long de 152"5, marchant à 19 nœuds; YUmbria et XEtruria^ de la Compagnie Cunard, longs de 153 mètres, jaugeant 8,700 tonneaux, armés de machines de 14,320 chevaux de force et atteignent aussi 19 nœuds de vitesse ; la City of Paris et la City of New- Yorky à Ylnman Line^ longues de 161 mètres, larges de 19, jaugeant 10,500 tonneaux; le Majestic et le Teutonicy à la White Star Line, atteignant 171 mètres de longueur. Si cette dernière dimension était la plus grande qu'on eût encore obtenue, la palme de la vitesse appartenait à la City of Paris, dont les machines, fortes de 20,600 chevaux, fournissaient une allure de 20 n. 2. En 1893, ce paquebot s'éleva même à une allure moyenne de 20 n. 7, dépassa un jour celle de 21 nœuds et fit la traversée de TÀtlantique en 5 jours lA heures 2& minutes. Depuis ce moment, notre Compagnie Traiisatlantique peut être considérée comme distancée pour longtemps. Son paquebot, la Touraine^ qu'elle avait mis à l'eau en 1891, très remarquable en effet au point de vue du luxe et du confort de l'installation, reste bien inférieur aux paquebots étrangers comme dimensions, puisqu'il n'a que 157 mètres de longueur sur 17 de lai-geur. Sa machine, de 12,000 chevaux, bien qu'elle ait adopté le système delà double hélice auquel on attribuait généralement les succès des derniers paquebots anglais, ne donne pas une vitesse moyenne supérieure à 19 nœuds.
Et cependant la concurrence ne s'est pas arrêtée. Elle arrive aujourd'hui à des résultats vertigineux. Dès 1893, on constate Texistencc de nouveaux Léviathans, dépassant tout ce qui s'était fait auparavant. Ce sont la Campania et la Lucania^ à la Compagnie Cunard, énormes paquebots de 188"*50 de longueur sur 19"75 de large, déplaçant 19,000 tonneaux, avec une jauge brute de 13,000 tonneaux, une force motrice de 30,000 chevaux vapeur et une vitesse de 22 nœuds, permettant de réduire à un peu moins de six jours la durée
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de la traversée transatlantique. A Y American Ltne, nouvellement fondée avec ses deux vapeurs Netv- York et Paris, lonjçs de i70"^69, la Compagnie allemande Hambonrgeoise opposait déjà le Fùrsi Bismarck^ long de 153"72, et VAugiista Victoria^ long de 159"14. A la suite de la Hamburg-Amerika^ une autre compagnie allemande, la Norddeutscher Lloyd^ de Brème, qui, déjà, depuis 1892, avait mis en service une vingtaine de grands paquebots transatlantiques, a tout à coup détrôné toutes ses rivales en lançant deux paquebots gigantesques, le Kaiser Wilhelm der Grosse et le Kaiser Friedrich^ construits F un et l'autre aux chantiers de la société Viilcan, de Bredow, près Stettin. Le premier de ces deux paquebots mesure 197"60 de longueur totale, 20'"10 de largeur, 13*10 do profondeur, avec un tirant d'eau maximum de 8"53. A pleine charge il déplace 20,300 tonneaux et son tonnage de jauge n*est pas inférieur à li,3i9 tonneaux. Ses deux hélices, longues chacune de 6"80, pèsent respectivement 26 tonnes. Les condenseurs de ses machines comptent 11,060 tubes qui, mis bout à bout, feraient une longueur de &0 kilomètres environ. En dehors des machines motrices, il y a sur le Kaiser Wilhelm quarante-sept petites machines spéciales consacrées à l'éclairage, à la ventilation ou au pompage, ces dernières assez puissantes pour extraire jusqu'à 3,600 tonneaux d'eau à l'heure. A tous ces points de vue, le Kaiser Friedrich, qui jauge 12,481 tonneaux, est S'nsiblement inférieur. Comme vitesse il n'a pas, aux essais, déployé toute sa puissance, à cause de certains défauts de fonctionnement de ses machines, tandis que le Kaiser Wilhelm der Grosse a effectué sa première traversée de l'Atlantique avec une vitesse moyenne de 22 n. 07. Des parcours quotidiens de ce dernier paquebot, d'un midi à l'autre, avaient été, respectivement, de 453, 560, 560, 560, 554, 443 nœuds. Pendant les huit dernièwîs heures de parcours, il n'avait pas donné moins de 23 n. 1/4. Depuis, il a battu son propre record et il est arrivé à une moyenne de
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22 n. 35, tiaversant les 3,065 milles qui séparent Needles de Sandy Hook en 5 jours 17 heures 8 minutes. Le 3 mai 1898, il arrivait à New-York ayant, d'un midi à Tautre, parcouru 580 milles, soit, pour un jour, une moyenne de 23 n. 1/2, vitesse la plus grande qui eût été encore réalisée (1).
11 semblait qu*il fût impossible d*aller plus loin. Et cependant, à Theure actuelle, les géants de la Norddcutscber Lloyd ont été encore dépassés. Le 14 janvier 1899 a été lancé à Belfast, pour le compte de la White Star Line^ ou plus exactement de XOceanic Steam Navigation C", dirigée par MM. Ismay, Imric et C, le paquebot Oceanic^ « la plus grande chose du monde » en son genre, qui dépasse le Great Eastern très sensiblement, au point de vue des dimensions, et qui le laisse bien loin en arrière au point de vue de la vitesse. Le tableau suivant rapproche quelques-unes des mesures des deux bateaux et permet d'apprècier la différence :
Great Bastern Oceinic
Longueur 207 mètres 214»62.
Tirant d'oau 4»37 6»71.
Déplacement 11.844 tonneaux 18.000 tonneaux.
Poids de la coque . . . 12.000 tonnes 28.500 tonnes.
Force de la machine. . 3.000 chevaux 45.000 chevaux.
Il y a sur VOceanic 7 ponts en acier, 22 embarcations de service ou de secours, 15 chaudières pesant ensemble 11,000 tonnes. Le paquebot est aménagé pour contenir 2,000 personnes et plus (375 en première classe, 250 en seconde, 350 en troisième, plus 420 hommes d'équipage). Comme vitesse, il a fallu en rabattre des prétentions que Ton émettait durant la construction. On parlait aloi*s d'une vitesse maxima de 27 nœuds ! En fait, YOceanic marche à 20 nœuds,
(1) Deux mois auparavant, en mars 1898, la Lucania avait soutenu, d*un midi à Tautre, une vitesse de 23 nœuds, ce qui avait été considéré déjà comme un exploit difficilement renouvelable,
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avec possibilité d'aller à 21 nœuds quand les circonstances l'exigent. A cette allure, on affirme qu'il ne ressent aucune vibration et offre partant aux passagers un confortable complet. Terminons la description de ce monstrueux navire par un détail caractéristique : c'est que, lors de l'opération du lancement, il a fallu &,000 kilos de suif et 1,000 kilos de savon noir pour faciliter le glissement du ber.
Mais YOceanic devait être à son tour bientôt égalé et distancé. La Compagnie Cunard, dès sa mise à flot, commandait à MM. Swan et Hunter, de Wallsend-on-Tyne, un nouveau colosse destiné à supplanter celui de la Norddeutscher Llyod. La Compagnie h^mbourgeoise-américaine, de son côté, faisait mettre en chantiers, chez MM. Blohm et Yoss un paquebot, le Deutschland^ qui, s'il ne surpasse pas VOceanic en dimension, l'a du moins laissé en arrière au point de vue de la vitesse. Le Deutschland a 209"25 de longueur, 20*57 de largeur, \Z^h\ de creux. Armé de deux machines à quadruple expansion, développant ensemble une force de 35,000 chevaux, il a fourni, lors de son fameux macht avec le Kaiser Wilhelm en 1900, une vitesse moyenne de 23 n. 1/2, et il a parcouru jusqu'à 552 milles dans une seule journée. On voit, à bord du Deutschland, un grand salon pouvant contenir, à table, 500 voyageurs de première classe ! Et les dernières nouvelles nous apprennent que dans cette lutte vertigineuse entre les grandes compagnies maritimes le dernier mot n'est pas encore dit. N'annonce-t-on pas, en effet, que la Norddeutscher Llyod vient de commander à Stettin deux nouveaux paquebots géants, dont l'un, le Kronprinz-Wilhelm^ aura juste les mêmes performances que le Deutschlandy et dont le second, le Kaiser Wilhelm II, doit atteindre en service une vitesse de 25 nœuds. Le Kaiser Wilhelm II coûtera 20 millions de marks. Il gagnera, espère-t-on, neuf heures sur le Deutschland dans la traversée de l'Atlantique, qu'il effectuera ainsi en moins de cinq jours !
72 PREBnÈRE PARTIE. — L*0UTILLA6B
§ XI
Pendant longtemps, les paquebots ont constitué le seul type de navire auquel on appliquât, dans toute leur étendue, les progrès dont l'architecture navale était devenue susceptible. Les transports de marchandises lourdes et encombrantes continuaient à se faire sur des voiliers. Tout au plus, pour les trajets d'une faible importance, employait-on des vapeurs de charge ou cargthboats de dimensions moyennes et de fabrication assez médiocre, bâtiments dont les charbonniers, employés au transport des houilles anglaises dans nos ports de France, peuvent être considérés comme le type. Mais, depuis quelques années, les cargo-boats se sont, à leur tour, grandement améliorés. On s*est mis à en construire de très grands, puis de gigantesques, moins rapides que les grands paquebots, mais de taille presque aussi considérable. Plusieurs de ces navires ont été aménagés de manière à servir à la fois au transport des marchandises et à celui des voyageurs, avec une vitesse normale de 8 à 10 nœuds, susceptible de s'élever jusqu'à 1& ou 15 nœuds. C'est là une allure très raisonnable, sensiblement égale à celle des paquebots des lignes de TExtrème- Orient auxquels la longueur du trajet (qui ne permet pas d'emporter assez de houille pour subvenir aux vitesses énormes), impose nécessairement une marche inférieure à celle des paquebots reliant l'Europe et rAmérique. On dénomme quelquefois paquebot-omnibus les vapeure mixtes de ce type. En 1891, le plus grand cargo-boat du monde entier était le Samoa, lancé à Sunderland, long de 142 mètres, large de 15, avec 11 mètres de creux, et jaugeant 6,400 tonneaux. En 1896, la palme appartenait, en ce genre, à la Penmylvania, construite à Belfast, pour la Compagnie Hambourgeoise-Américaine. Les dimensions de la Pemtsylvania sont de 178" 30 sur 18*90, avec 12*80 de creux ; sa jauge est de 12,891 tonneaux. Sa machine à quadruple expansion et à double hélice
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lui donne une vitesse de 1& nœuds. Sur le pont, des machines accessoires actionnent dix-sept treuils, quatre grues et neuf panneaux destinés au chargement et au déchargement des marchandises. La Pennsylvania peut recevoir deux cents passagers de 1" classe, cent cinquante de seconde et mille émigrants. En 1898 était lancé le Cymric, cargo de la White Star Line^ atteignant 182" 88 de longueur, avec une vitesse moyenne de 11 n. 1/2 qui s'est élevée aux essais à 15 nœuds. Le chargement avec lequel le Cymric a effectué sa première traversée mérite d'être relevé, comme exemple de la puissance extraordinaire de Toutillage mis par la science au service de rindustrie moderne. Le voici exactement :
Bœuf frais 60.700 kilogs.
Porcs 579 carcasses.
Huile de mer 5.272 barriques.
Coton i:i.413 balles.
Grain 10().69O boisseaux.
Acier. . . . *. 3.3o9 barres.
Plomb 8.093 saumons.
Ardoises M5.265
Chevaux 200
Bétes à cornes 700
Moulons 1.002
Piquée au jeu par Tacquisition do sa rivale ham bourgeoise, la Norddeutscher Lloyd^ de Brème, a fait mettre en chantier un nouveau cargo qui, à en croire les on-dit, atteindrait le tonnage fantastique de 22,000 tonneaux et serait dénommé le Grosser KûrfwH. Ce sont là des géants d'une stature encore exceptionnelle, mais les cargos de 7,500 à 10,000 tonnes deviennent, en Angleterre et en Allemagne, d'un type tout à fait courant. Citons en Angleterre YAlgoa {7,b7b tonneaux), Y American (8,196 tonneaux), VArmenian (8,765 tonneaux), le Géorgie (10,077 tonneaux), le Kensington (8,669 tonneaux), le Southwark (8,607 tonneaux), le Victorian (8,767 ton-
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neaux), le Norman (7,537 tonneaux), le Gothic (7,755 tonneaux), le Cevic (8,301 tonneaux), le Camôrian (10,000 tonneaux) (1). En Allemagne, la Compagnie Hambourgeoise- Américaine outre la Pewisylvania, possède la Patria, la Palatia, la Phosnicia^ la Prussia, la Persia^ immenses cargos de 8,000 tonnes, la Brasilia de 10,222, le Pretoria de 12,800; la Norddeulscher Lloyd met en ligne le Bremen, le Friedrich der Grosse , la Kœningin Luise, le Barbarossa de plus de 10,000 tonneaux. Ces paquebots mixtes, armés de marchines à quadruple expansion, d^une force de 7,000 ebevaux, peuvent fournir une vitesse de 1& nœuds. Leurs entreponts sont aménagés pour recevoir jusqu'à 2,300 émigrants.
Quelques chiffres préciseront davantage la transformation qui s'est opérée dans la puissance du navire comme instrument de transport.
Au moment de l'enquête française sur la marine marchande, en 1862, le tonnage moyen comparé des principales nations maritimes était :
Belgique 304 tonneaux.
I*ay8-Ba8 254 —
Angleterre 169 —
France 61 —
D'après le Lloyd's Register^ en 1899-1900, voici ce qu'il était devenu (pour les vapeurs seulement) :
Allemagne 1.463 tonneaux.
Autriche- Hongrie 1.366 —
Belgique 1.340 —
Royaume-Uni 1.271 —
Hollande 1.198 —
France 1.050 —
(1) Actuellement (Janvier 1901), on annonce la mise en chantier, à Belfast, pour le compte de la White Star Line, d'un nouveau cargo, du type Ctftntic, jaugeant ^,000 tonneaux.
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La moyenne du tonnage net des navires ayant, depuis 1872, jusqu'à la fin de 1896, transité par le canal de Suez, était :
En 1872 de 1.072 tonneaux.
En 1898, sur 606 navires en construction dans les chantiers anglais, le Lloycts Register en accusait :
i de plus de 10.000 tonneaux.
3 de 8.000 à 8.999 —
L'état comparatif des navires de fort tonnage existant dans le monde entier de 1892 à 1899, donne les chiffres suivants :
Vapeurs de 4.000 à 5.000 tonneaux. . .
— plus de 8.000 — ...
Voici enfin le tableau des navires de plus de 10,000 tonneaux de jauge, possédés on 1900 par les principales nations maritimes :
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On le remarquera avec regret, la France ne figure sur cette liste qu'avec un unique et tout récent navire. Bien que le tonnage moyen de sa flotte commerciale se soit sensiblement élevé dans ces dernières années, elle ne possède pas de paquebotgéant comparable k ceux de l'Angleterre ou de TAIIemagne (1). Son infériorité, au point de vue des vapeurs de charge, est encore plus sensible. On en eut une manifestation humiliante lors de la campagne de Madagascar. Aucune compagnie française, pas même celle des Chargeurs Réunis, qui se targue d'avoir, la première, adopté en France liî type des paquebotsomnibus si utilement exploité par nos concurrents anglais et allemands, ne put fournir à TEtat les moyens de transports complémentaires dont la Marine avait besoin pour mener notre matériel dans la grande île africaine. Il fallut confier cette tâche à un cargo-hoai, le Brickburn, afTrété en Angleterre. Actuellement, le plus grand vapeur de charge français doit être celui que la Compagnie Havraise Péninsulaire (ancienne ligne £. Grosos) a commandé, en 1899, et mis en service la même année, sous le nom de Ville de Tananarive. Ce vapeur jauge 6,500 tonneaux. Encore n'a-t-il pas été construit en France, mais par un fabricant anglais, sir James Laing (de Sunderland) (2).
§XII
Quand on envisage de tels résultats on peut s'étonner, au premier abord, que la navigation à voiles puisse encore subsister. L'économie de combustible dont elle bénéficie semble, en effet, devoir être largement compensée par une efficacité infiniment moindre. De fait, différentes raisons assignent, cependant, encore un certain rôle aux voiliers. Parmi ces rai-
(1) La jauge de la Touraine es»t »eulcinciit de 8,8(>3 tonneaux. La Lorraine et la Savoie^ qui déplacent environ 15,(X)0 tonnes, no doivent {tas avoir une jauge supérieure à 10,500 tonneaux.
(2) Depuis que ces lignes ont été écrites, un nouveau cargo de même importance, la Ville de Tamalave, a été acquis en Angleterre par la même Compagnie.
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sons, il en est d'une nature quelque peu artificielle. Nous aurons, par exemple, Toccasion de signaler TeOet produit, à cet égard, par notre législation française et par le système de primer qu'elle consacre. D'autres raisons, au contraire, tiennent à des nécessités permanentes. Il est clair que, pour les marchandises de grand encombrement, dont l'arrivage n'est pas très pressé, la lenteur relative de la navigation à voiles n'importe guère. Et, d'autre part, lorsqu'il s'agit de fournir de très longs parcours, il y aurait impossibilité presque absolue pour les navires à marchandises, pour les routiers de la mer y d'emmaganiser une quantité de charbon suffisante. Si l'on se place à ce dernier point de vue, il est clair que l'ouverture d'une nouvelle voie maritime, amenant un raccourcissement des itinéraires, celle du canal de Suez par exemple, a dû amener une dépression sensible de la navigation voilière au profit de la marine à vapeur. Et Ton s'explique qu'à l'heure actuelle les voiliers européens servent surtout aux relations de leurs pays d'attache avec l'Océanie et la côte américaine du Pacifique. Les armateurs américains estiment en général que la marine à voiles doit conserver une importance réelle jusqu'au percement du canal de Nicaragua. C'est cet événement international qui, seul, doit, dans un avenir plus ou moins rapproché, rejeter définitivement la marine à voiles dans l'ombre. En attendant, les voiliers, d'une part, se sont transformés au contact de la marine à vapeur, concurrente sans cesse grandissante. Et, d'autre part, si, au cours de ce siècle, leur nombre et leur tonnage n'ont pas diminué d'une manière absolue, ils ont, de plus en plus, décru, relativement aux effectifs de la marine à vapeur (i).
Les transformations des voiliers ont porté surtout sur les
(1) Nous empruntons beaucoup de nos développements à un remarquable rapport de M. Léon MUUer, directeur de la Bévue de la Marine marchande^ sur révolution de la marine à voiles depuis quarante ans, mémoire lu, on août 1900, au Congrès international de la marine marchande.
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matériaux de construction qui sont aujourd'hui, exclusivemait, le fer et Tacier, et aussi sur les dimensions et la capacité des navires qui n'ont cessé d'augmenter. A ce dernier point de vue, les clippen historiques de la première moitié de ce siècle ont été largement dépassés. En 1 856 des voiliers de 775 tonneaux, comme le Saint-Pierre appartenant à la maison Perquer, du Havre, faisaient sensation lorsqu'ils étaient mis en service. Quelques années ensuite on citait les navires du type Paulista^ construits par les Chantiers Normand pour la Compagnie V Union des Chargeurs^ jaugeant environ 600 tonneaux et offrant une surface de voilure de 1^300 mètres carrés. Or, on fait aujourd'hui couramment des voiliers de 4,000 et de 6,000 tonnes, comme le Dunkerque, ce voilier français qui mesure 105 mètres de long sur 13"90 de large et dont la surface de voilure s'élève à &,550 mètres carrés, comme le Quevilly^ de dimensions très analogues aux précédentes, comme le cinq-mâts France^ appartenant à la maison Bordes, de Bordeaux, le plus grand voilier français actuel, comme la goélette américaine récemment lancée à Camden (Maine) pour le compte de M. John G. Crowley, et dont les dimensions sont : 97 mètres de long sur 13"" &0 de large, avec 7 mètres de tirant d'eau et 10,000 yards de surface de voilure (1). Les navires de cette taille sont chauffés à la vapeur, éclairés à l'électricité. L'appareil à gouverner, les cabestans, les treuils et tout Toutillage destiné au chargement ou à la manœuvre des voiles sont mus par des machines à vapeur.
Au point de vue de la vitesse, les allures de ces voiliers géants ne sont pas très notablement inférieures à celle d'un vapeur de marche moyenne. C'est ainsi qu'en 1898 un cinq-mâts français,
(1) A en croire les publications allemandes, le plus grand voilier du monde serait actuellement le cinq-mâts barque Polosiy appatlenant à la maison F. Laeisif de Hambourg.
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de la maison Bordes et fils, fit en 65 jours le trajet de Shields à Yalparaiso. Un quatre-mâts anglais, la même année, dans une traversée de Capetown à Port-Townsend couvrit, pendant 31 jours de suite, une moyenne de 220 milles par jour, atteignant, un jour, le chiffre de 331 milles, ce qui donne une vitesse de 13 n. 79, supérieure à celle des meilleurs cargos. En 1900, le Pclss of Belmaka a effectué en 42 jours la traversée de Newcastle (Australie) à Soubaraya, ce qui donne une moyenne de 236 milles par jour. Un journal maritime — dont Taffirmation nous semble, hàtons-nous de le dire, un peu suspecte d'exagération — ajoutait qu'il avait fourni, en une journée, la vitesse incroyable de 336 milles, soit un peu plus de 18 nœuds à l'heure!
Ces voiliers modernes si rapides, si diffiérents dos navires de la vieille marine, sont d'une exploitation avantageuse (même abstraction faite des primes que cueillent avec une complaisance, d'ailleurs légitime, plusieurs de nos armateurs français). C'est ainsi qu'en septembre 1898, on signalait un voilier anglais, le Marion Inglis^ de Liverpool, qui en onze mois et demi de navigation, avait pu donner un dividende de 30 0/0 à ses shareholders, tout en affectant une partie des bénéfices à la réserve. La meilleure preuve que le voilier paye encore bien, c'est la faveur dont il jouit auprès des armateurs anglais et allemands, généralement hommes d'affaires consommés. Il résulte en eff*et des statistiques les plus récentes que les quatre plus grands armateurs anglais possèdent, à eux seuls, un tonnage de voiliers longs-courriers plus important que celui de tous les armateurs français réunis. Parmi ces armateui*s on cite MM. Â4idrew Weis et C**, de Glasgow, qui, en 1897, possédaient 31 voiliers, jaugeant net 50,877 tonneaux, après avoir débuté, en 1886, par Tachât de quelques médiocres voiliers d'occasion. Le tableau suivant montre que, d'une manière absolue, beaucoup de nations maritimes augmentent, de jour en jour, le tonnage de leur marine à voiles :
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Tannage des iiavires à voiles
Allemagne. . 123. i54 tonneaux 401.733 tonneaux.
France. . . . 40.155 — J«9.606 —
Hollande. . . Î0.760 — 43.072 —
Ifalie 1.518 — 96.219 —
Suède-Norvège 4.500 — 202.182 —
Enfin, il est curieux de constater que le tonnage moyen des voiliera augmente relativement plus que celui des vaptMirs, au moins en Angleterre, puisque, d'après le Siatistical Abstract for United Kingdom from 1880 to 1894, ce tonnage moyen, de 1880 à 189&, a passé de 6&7 à 1,2&7 tonneaux, tandis que celui des vapeura montait de 1,000 à 1,&62 tonneaux. L'augmentation du tonnage des voiliers avait donc été d*environ 100 0/0 ; celle du tonnage des vapeurs de 50 0/0 seulement.
Toutefois, la marine à voiles, cela est incontestable, si elle progresse au point de vue de Teificacité de ses unités, diminue comme nombre de navires et comme tonnage proportionnel, relativement aux accroissements continus de la marine à vapeur. D'une manière générale, sur 100 kilos de marchandises les voiliers, il y a 30 ans, en portaient 68. Ils n^en portent plus aujourd'hui que 2*2. Voici quelles sont à cet égard, les statistiques anglaises :
Navires anglais employés au commerce étranger (D après le Statistical Abstract from 4880 to 489â)
1880 4.518 voiliers 2.924.407 tonneaux.
— 2.293 vapeurs 2.289.179 —
1887 2.717 voiliers 2.429.699 —
— 3.063 vapeurs 3.601.164 —
1894 1.845 voiliers 2.256.829 —
— 3.601 vapeurs 5.266.914 —
Les chiffres afférents à l'ensemble intégral de la marine anglaise (cabotage et pèche comprise) ne sont pas moins signicatifs. Au 31 décembre 1898, ces chiffres étaient de :
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8.835 vapeurs jaugeant 10.816.310 tonneaux bruts. 11.567 voiliers — 2.552.543 - —
En comparant Tannée 1898 à Tannée 1897, on trouvait :
Pour les vapeurs, une augmentation de 245 navires et de 415,108 tonneaux;
Pour les voiliers, une diminution de 343 navires et de 205,815 tonneaux.
Un dernier trait sera plus éloquent encore. En juillet 1898 on constatait que, depuis 1895, on n'avait pas enregistré, dans tous les ports de la Méditerranée, l'arrivée d'un seul navire à voiles portant le pavillon britannique !
On le voit, la marine à voiles, si elle se maintient ou augmente même ses efTectifs chez certaines nations maritimes de l'Europe, est, en somme, en décroissance relative en Angleterre, chez la nation maritime par excellence.
On peut même constater que la voile commence à se voir disputer par la vapeur sa rivale, un domaine qui, jusque-là, paraissait devoir lui être réservé à jamsds, nous voulons dire la pêche maritime. Le classique et pittoresque chalutier, luimême, se transforme actuellement sous nos yeux, s'industriahse et nul ne peut prédire J'effet perturbateur que cette révolution, à peine commencée, produira, si elle doit se généraliser et s'accomplir définitivement, dans Texistence de nos populations côtières. Sans entrer dans cette question qui n'intéresse pas directement notre sujet, constatons que la pêche à vapeur compte déjà un millier de chalutiers en Angleterre, cent vingt environ en Allemagne et une trentaine en France (1). Les dimensions de ces navires ont, elles aussi, une tendance marquée à augmenter. Leur tonnage était, il y a quelques
(1) Le mouvement de notre marine de pèche, en ce sens, aurait d'autant plus besoin d'être activé qu elle semble, d'autre part, en état de décadence. Le mouvement total des ports français au point de vue de la grande pèche a été, en 1899, d'après les sUtistiqucs de l'administration des douanes, de 114,077 tonneaux, soit une diminution de 1,931 tonneaux par rapport à Tannée 1898, et de 3,175 tonneaux par rapport à 1897.
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années, d'environ 80 à 90 tonneaux. Aujourd'hui il est bien supérieur. C'est ainsi que le Magnifie, lancé le 14 mare 1899, à Dundee, jauge 244 tonneaux, que la Petite Joséphine^ de Dunkerque, construite à Glasgow, en 1897, jauge 267 tonneaux. Le Lord Roberts, lancé en 1900 à Aberdeen pour la « Yorksbire Steam Trawlines C' » deHull, mesure 36" 58 de long, 6" 55 de large, 3" 66 de creux. Ces embarcations sont naturellement en acier et armées de machines à triple expan* sion, d'une force allant parfois (c'est le cas pour le Lora Roberts) jusqu'au chiffre de 500 chevaux. Le chalutage à vapeur est une bonne affaire puisqu'un navire (de 90 tonneaux) et son outillage coûtant 125,000 francs, le produit des pêches s'élève, en moyenne, aune somme annuelle de 100,000 francs. Sur cette somme, si on prélève 85,000 francs, chiffre suffisant pour les salaires de l'équipage, l'entretien et Tamortissement du bateau, les assurances, les achats de charbon et de glace, il reste 15,000 francs, soit un dividende de 12 0/0, à répartir entre les actionnaires (2). Encore cette évaluation est-elle parfois inférieure à la réalité. La Compagnie des Chalutiers à vapeur de Dundee, n'a pas distribué, en 1899, moins de 20 0/0 de dividende à ses actionnaires ! D'autres sociétés de pêcheries à vapeur ont réalisé jusqu'à 35 0/0 de bénéfices.
(2) Les avantages de la pèche à vapeur sont indéniables. Un chalutier monté par dix hommes accomplit^ à lui seul, la besogne de dix barques à voiles montées par soixante pêcheurs. Les avaries sont moins graves, la pêche devient possible en haute mer; les filets à fond traînant substitués aux filets dérivants laissent échapper peu de poisson. Mais, à côté de ces avantages que d'inconvénients! D'abord, le poisson arrive en général A quai, abimé par les appareils mus à grande vitesse qui Tout ramassé, quelquefois corrompu par un séjour prolongé sur le bateau. De plus, les filets trahiants, en remuant énergiquement les fonds, amènent l'avortement des œufs. W faut souhaiter, dans l'intérêt du peuplement des mers, que cette nouvelle industrie ne prenne pas une trop rapide extension ou que, tout au moins, un règlement international en atténue Teffet destructeur. — La question du chalutage à vapeur a fait, le 19 mars 1900, Tobjet d'un intéressant rapport de M. \icault, consul de France à Newcastle, rapport cité dans la Re\jU9 de la Marine marchande^ n^ du 5 Juillet 1900.
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§XIII
Une dernière question reste à examiner. On a vii quel est Tétat présent du premier et du principal élément de Toutillage mis en œuvre par l'industrie maritime, le navire. Au haut degré de perfectionnement oix la science Ta porté, y at-il lieu de s'attendre à de nouveaux et prochains progrès ? Les dimensions actuellement atteintes doivent-elles être encore dépassées ; les vitesses déjà réalisées peuvent-elles encore augmenter ?
Au point de vue des dimensions, il n*est pas douteux que plus on ira et plus Ton construira exclusivement des grands navires, paquebots et cargo-boats. Déjà la jauge de 3,000 tonneaux est devenue le tonnage moyen des constructions neuves. Il nous parait que ce chiffre doit encore s'élever, du moins pour la navigation au long cours. Mais nous ne croyons pas que Ton puisse aller sensiblement plus loin qu'on est allé avec les quelques navires tout à fait exceptionnels, les géants de la mer [Lucania^ Campania, Oceanic, Cymric) dont nous avons donné la description. Et nous pensons, avec l'auteur d'un remarquable article publié par la Revue de la marine marchande^ le h mai 1899, que l'augmentation du tonnage des navires doit avoir une limite qui, dans l'état actuel de la métallurgie, n'est pas loin d'être atteinte. La principale raison qui nous dicte cette opinion, c'est que bien peu de ports sont actuellement capables de recevoir des navires calant comme l'exigent les dimensions exagérées des géants de la mer, jusqu'à dix mètres d'eau ». Si la hauteur d'immersion devait encore augmenter, à peine s'en trouverait-il cinq ou six dans le monde entier qui pourraient servir de refuge à des navires aussi démesurés. Constatons-le dès à présent, c'est cette considération de la profondeur des ports qui est, beaucoup plus que la routine, trop facilement alléguée de nos compagnies de navigation, la cause de l'infériorité de la France, en ce qui
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touche les navires de grande capacité, par rapport aux nations rivales, TAIlemagne et l'Angleterre.
Au point de vue de la vitesse, on ne nîera pas que les machines puissent encore recevoir des perfectionnements. C'est surtout sur les chaudières que ces progrès pourront porter. On peut dire que notre chaudronnerie en est, par rapport à notre machinerie proprement dite, encore à peu près à la période d'enfance. Mais, avec la machine à vapeur actuelle, à triple ou quadruple expansion, à moins de tomber dans des outrances dangereuses, il paraît impossible de dépasser les marches de 22 à 23 nœuds 1 /2 qui représentent actuellement la vitesse maxima des paquebots les plus rapides, vitessesréclames bien souvent, car — le fait a été signalé avec humour dans un article du New York Journal^ reproduit ensuite à profusion dans la presse maritime (1) — les grands lévriers de mer (racers) des compagnies anglaises et allemandes restent le plus souvent au port et ce sont les paquebots d^allure plus lente... et moins coûteuse qui effectuent la plupart des parcours. L'obstacle à une vitesse plus grande, c'est un obstacle économique. La navigation rapide coûte cher, horriblement cher. Cela n'est pas une fin de non-recevoir absolue pour ceux qui ne regardent pas à la dépense. Ainsi, des yachts de plaisance pourront, comme la Giiana, appartenant à la baronne de Rothschild, atteindre successivement des marches de 26, 27, 28, 29 nœuds et jusqu'à 30 n. 23. Des torpilleure, comme le Sokolj construit à Yarrow pour la Russie, ou comme le Forban^ établi par Normand pour le gouvernement français, pourront même s'élever à l'allure vertigineuse de 31 n. 029. Mais des
(1; V. cet article, signé Julian Ralph, dans lo Moniteur maritime du 11 avril 1897. l\ faut ajouter, a la constatation (énoncée au texte, que les records fabuleux des grands coureurs sont souvent assez illusoires, la durée de la traversée établie, pour les comptes rendus, étant non pas entre les ports de départ et d'arrivée, mais entre des lignes imaginaires éloignées de la côte de 1,000 milles* ce qui fait varier d'une vingtaine d'heures la durée véritable de la traversée d'avec la durée officielle.
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compagnies commerciales obéissent forcément à d'autres considérations. Or, un fait capital en la matière, fait mis en lumière dans un mémoire célèbre présenté par M. John Tnglis, en 1896 au Congrès de l'Institution écossaise des constructeurs et ingénieurs de la marine (1), c'est que la vitesse d'un navire ne croit pas proportionnellement avec la puissance développée par la machine, mais seulement comme la racine cubique de cette puissance. Au delà d'un ceitain chiflre, les augmentations de vitesse entraînent donc un véritable . gaspillage de force motrice, d'autant plus dispendieux que le bénéfice réalisé sur le raccourcissement des traversées devient de moins en moins sensible. Voici quelques chiffres, extraits du mémoire Inglis, qui mettent en pleine lumière ce fait d'une si haute importance.
On suppose qu'il s'agit d'un navire de 10,000 tonneaux et d'une traversée de 3,000 milles. Le tableau suivant donne la correspondance de la vitesse en nœuds marins et de la durée du parcours :
Vitesse du navire : 10 nœuds. — Duri^e de la traversée : 300 heures.
- in — - 200 —
On le voit, une augmentation de vitesse de 10 à 20 nœuds réalise, sur le temps de la traversée, un bénéfice de 6 jours 1/4. Si l'on passe de 20 à 30 nœuds, le gain n'est plus que de 2 jours et 2 heures. Enfin, de 30 à 40 nœuds il n'est plus que de 25 heures. Mais, pour passer de 30 à 40 nœuds, il a fallu
'1) On rates ofspeed and rates of freight. La traduction, avec not«s et diagrammes, a été publiée par M. Cardozo de Bcthcncourt, dans le Moniteur maritime du 17 mai 1896.
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dépenser infiniment plus de force et partant de charbon et d'argent qu'il n'en avait fallu pour passer de 20 nœuds à 30, augmentation de vitesse qui, elle-même était revenue beaucoup plus cher que celle qui avait consisté à passer de 10 nœuds à 20 nœ^uds. Voici quelques applications particulières de cette observation générale :
Le steamer Paris, pour faire 10 milles à l'heure, emploie 2,187 chevaux ; pour 15 milles, il en emploie 7,295 ; pour 21 milles, ce sera 20,258.
En charbon, le navire hypothétique de M. Inglis, marchant à l'allure de 13 nœuds, dépensera pour une heure de voyage, 1,230 francs. A 21 nœuds, il en dépensera 1,800. Et cependant, la durée de la traversée totale ne sera diminuée que de 15 heures.
Il n'y a donc pas de bénéfice réellement appréciable, mais au contraire, un surcroît considérable de charges à dépasser une certaine vitesse déterminée. A cet égard, M. Inglis démontre, par des courbes ingénieuses de recettes, en voyageurs et en marchandises, que son navire-type, étant donné une relâche, après chaque traversée, de 7 jours dans le port, délai minimum indispensable pour la réparation et les formalités administratives, augmentera ses bénéfices proportionnellement à sa vitesse jusqu'à l'allure de 19 n. 1/4. Le bénéfice devient égal à 0, à la vitesse de 19 n. 675. A 21 nœuds, le bénéfice se transforme en une perte annuelle de 873,372 francs, soit 9 1/2 0/0 de la valeur du navire. Ajoutons à celles que nous fournit le mémoire de M. Inglis une autre considération qui milite dans le même sens : c'est que, pour obtenir de grandes vitesses, il faut attribuer aux machines et aux soutes une place absolument excessive, ce qui rend l'instrument de transport presque entièrement improductif, lorsqu'on dépasse une certaine limite. Nous citerons, à titre d'exemple, le paquebot Osiris que la Compagnie Péninsulaire et Orientale a construit pour assurer un service à grande vitesse entre Brindisi et
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Port-Saïd. Ce navire, qui ne jauge que 1,728 tonneaux, est armé d'une machine de 7.000 chevaux et marche à Tallure de 21 nœuds. Or, sans prendre de marchandises, il ne renferme de place que pour 70 passagers de 1" classe, les 75 centièmes de sa capacité intérieure étant occupés par les machines, les chaudières et les soutes. VOsiris ne fait cependant gagner que vingt-quatre heures sur le trajet de Brindisi à Port-Saïd par rapport à ses devanciers (1).
Concluons qu'avec les moyens actuels de la machinerie, il n'est guère possible de gagner encore quelque chose sur les vitesses - - souvent un peu illusoires — déjà atteintes par la grande navigation. Une réaction commence même à se dessiner
(1) Nous empruntons i M. Charles Roux le tableau comparatif des dépenses par voyage pour les paquebots de différents types, et de plus en plus rapides de la Compagnie Transatlantique :
Nomenclatare des dépenses (en francs}.
Labrador
Normandie
Champagne
Toaraine
Lorraine
Frais d'équipage, pont et machine.
Charbons, matières grasses et rechanges
Droits maritimes et
frais de ports. .
Entretien et assu-
rance sur corps. .
Dépenses diverses :
avaries, désarme-
ments, etc. . . .
Frais généraux, intérêt et amortisse-
ment
ToUux. . 180.000 280.000 297.169 358.653 472.270 Soit par an, pour 52 voyages. . . . 9.360.000 14.560.000 15.45:^.000 18.650.000 24.354.000
Les frais ci-dessus relevés ne comprennent pas les dépenses commerciales^ nourriture des passagers, embarquement et débarquement des marchandises, commissions des agents et consignataires, etc.
CH\P1T11E PREMIER. — LES NAVIRES
contre Texcès des grandes allures. C'est ainsi que VOceanic, Favant-demier et le plus grand des paquebots transatlantiques, auquel, vu ses énormes dimensions, il eut été facile de donner une marche exceptionnelle, ne marche qu'à une allure normale de 20 nœuds. La presse anglaise a fait remarquer à ce propos, qu'à cette vitesse, partant de Liverpool le mercredi, il arrive à New-York le mercredi de la semaine suivante. Avec une marche de 23 nœuds, il n'arriverait que le mardi soir, à une heure trop tardive pour le débarquement des passagers, et l'avantage serait nul. Pour arriver le mardi matin, il faudrait qu'il filât ses 2& nœuds ; mais pour obtenir cette vitesse, il faudrait que cet immense paquebot renonçât à prendre des fnarchandises en même temps que des passagers. Le combinaison commerciale actuellement la plus avantageuse, c'est de construire, comme l'a fait la Norddeutscher Lloyd avec ses paquebots Bremen, Kœningin Luise, Barbaros<n, de grands paquebots d'énorme capacité avec des machines combinées de manière à atteindre seulement une vitesse un peu plus grande que celle des cargos-boats, sans aller jusqu'à celle que Ton pourrait réaliser étant donné la masse du navire. De cette manière on gagne, par une augmentation de vitesse sensible (14 à 15 nœuds au lieu de 8 à 10), l'avantage que comporte l'énormité du navire, tout en réalisant, grâce à la modération de l'allure, une considérable économie de puissance et de combustible. Nous avons déjà dénommé le type du navire construit selon ces données. C'est le cargo rapide ou paquebot-omniffff s. Si donc l'on ne peut, dans l'avenir et à notre avis, rien ou presque rien gagner en vitesse sur les vapeui-s actuels, il est bien entendu qu'à plus forte raison les voiliers ont, eux aussi, atteint dès maintenant leur maximum de puissance. Et l'on ne voit guère les perfectionnements essentiels qui pouri*aient être désormais réalisés en ce genre de navigation. Nous ne parlerons que pour mémoire de l'innov<ation américaine qui consisterait à fabriquer les voiles en
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papier. On assure, de Tautre c6té de TAtlantiquc, que des voiles de cette substance seraient moins coûteuses et plus solides, mais nous ne sachons pas qu*on Tait encore expérimenté. De même, on prétend qu'il y aurait avantage à se servir de voiles trouées, ce système ayant Tavantage de supprimer le matelas dair inerte qui, à la marche, se forme à la surface de la voile et amortit la force de propulsion du vent. En fait, ce système a déjà été adopté par un annateur de Bayonne, qui s'en dit satisfait, sur deux grands trois-màtsgoélettes, le Béarn et la Bretagne. Il a été expérimenté également par la Société « Les voiliers de Saint-Nazaire ». Mais nombre de marins estiment que ce procédé, s'il peut être utile avec des voiles vieilles et usées, faisant le sac^ devient oiseux avec des voiles bien faites et bien tendues, faisant en un mot la planche^ comme on dit en termes de marine. En somme, les voiles trouées comme les voiles de papier ne semblent pas, jusqu'à présent, devoir révolutionner la navigation. C'est sur T utilisation économique des voiliers que doit surtout porter TefTort des armateurs. En s'attacbant à construire leurs navires de plus en plus légers — par remploi de l'acier et de l'aluminium — et de plus en plus vastes — ce que l'usage des coques métalliques permet d'obtenir sans peine ; en simplifiant autant que possible le gréement et, par conséquent, les manœuvres, ils arrivent à réduir.* d'autant plus le personnel nécesaire à la navigation et à augmenter, par contre, le rendement de leurs bateaux. Les voiliers français les plus perfectionnés, portent à l'heure actuelle, on Ta calculé, ime moyenne de 135 tonnes de marchandises par homme d'équipage. Mais déjà les Américains sont arrivés à élever cette moyenne jusqu'à plus de 300 tonnes. Il est vrai qu'ils emploient d'énormes goélettes, chargées, le plus souvent, de marchandises homogènes. Sur ce point comme sur beaucoup d'autres, l'industrie du Nouveau-Monde nous indique la voie à suivre.
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Est-ce à dire que la construction maritime, cette branche maîtresse de l'industrie humaine, doive désormais rester stationnaire et que, au point de vue de Toutillage, tout nouveau progrès lui soit dorénavant interdit? Nous ne le pensons pas. Moins que jamais, Tesprit humain ne peut se reposer, se satisfaire en contemplant les résultats déjà acquis grâce au travail, aux eiïorts de nos devanciers. A peine la machine des Watt, des Fulton et des Frédéric Sauvage a-t-elle donné un maximum de rendement qu'une révolution semble se préparer qui, bouleversant les idées régnantes, ouvrirait pour la marine une série infinie de perspectives nouvelles. Nous voulons parler de la substitution à la machine classique à mouvements alternatifs de la machine rotative, ou turbine, déjà pressentie, en 1843, par le français Cave et réalisée, en 1897, par Pingénieur C. À. Parsons, sur le torpilleur anglais Tnrbinia, Le système est très simple. Il consiste à adopter comme moteur, au lieu de la machine à pistons, bielles et mouvements de va-et-vient, une turbine à vapeur semblable aux turbines hydrauliques bien connues, agissant sur Tarbro moteur de Thélice en le mettant en révolution au moyen d*ailettes fixées autour du moyeu et enfermées dans un tambour. De cette manière, il n*y a qu*à augmenter le diamètre et le pas des hélices pour arriver à des vitesses en quelque sorte illimitées Déjà la Turbinia a abattu sans effort ses 33 nœuds à Theure. D'autres vapeurs du même type ont été commandés en Angleterre et le gouvernement français, «'empressant de suivre l'exemple des Anglais, a fait (mai 1899) mettre en construction, par la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée, deux bateaux porte- torpilles à hélice actionnée par des turbo-moteurs. Dans sa communication faite le 11 octobre 1897 à l'Institut des Marine Engiîieers, M. Parsons estime que la turbine pourrait être appliquée avec avantage
et économie aux grand» navires du commerce. « D'une manière générale, plus les machines sont faites sur une large échelle, plus leur construction est simple, plus reffîcacité de la vapeur est gmndp ol plus la vitesse de rotation est diminuée ». Peut-être y a-t-il quelque audace un peu prématurée dans rafiirmation de Tingénieur britannique. Il s'en faut que sa machine rotative fonctionne dès maintenant dans des conditions assez pratiques pour permettre son adoption par le commerce. Son grand défaut, jusqu'à présent, c'est de ne pouvoir agir que dans un seul sens, pour la marche en avant, alors qu'un navire doit pouvoir battre en arrière à volonté. Mais il n'est pas impossible que la science trouve, d'ici peu, le moyen de résoudre cette grave difficulté. En attendant, une usine se fonde déjà, à Wallsend-on-Tyne, sous le patronage de M. Parsons, pour se consacrer spécialement à la fabrication des appareils turbo-moteurs de marine. On annonce la construction de paquebots spéciaux, conçus suivant ce type nouveau, particulièrement en vue de la traversée de France en Angleterre. Ces paquebots réaliseraient une vitesse de 26 à 30 nœuds. Le fonctionnement de la turbine, avec le mouvement circulaire continu qui le caractérise, leur vaudrait cet avantage, très appréciable pour les voyageurs, d'être exempts de toute vibration. Il est clair que le jour où une telle transformation se réalisera, Fart nautique sera littéralement renouvelé. M. Picard, chef d'exploitation de la C* P.-L.-M., prononçait, le 12 déœmbre 1898, à l'issue de la conférence européenne des Horaires, tenue à Nice, ces paroles prophétiques : « Prochainement nous pourrons tracer dans toutes nos conférences des marches de trains mus par l'électricité et auprès desquels nos rapides actuels seront sans doute de vraies pataches ». On peut, sans témérité, hasarder une prédiction analogue pour le jour où les steamers actuels se verront remplacer, sur l'Océan, par des paquebots à turbines. En attendant cette révolution encore hypothétique, l'outil-
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lage actuel de nos marines marchandes peut, dès à présent, se prêter à des perfectionnements de détail qui, sans le transformer de fond en comble, ne sont cependant pas à dédaigner. Nous allons en indiquer quelques-uns.
§xv
Tout d'abord, on pourrait remplacer le» charbon, comme combustible, par riiuilc de pétrole. Ce n'est pas là une utopie, mais une idée très pratique, déjà expérimentée, et dont Tavenir nous paraît incontestable. Il y a sept ans que les premiers moteurs actionnés à l'huile de pétrole ont fait leur apparition, et l'innovation s'est répandue avec une rapidité que constatait dans un important mémoire, lu à la Société des A.rts de Londres, le 1 5 mars 1 899, sir Marcus Samuel, président de la grande compagnie de vapeurs pétroliers, la Shell Line, L'expérience a été faite d'abord sur des navires de rivières, notamment sur les bacs servant à transporter les trains du « Central Californian Railroad », puis sur des navires de mer, le Hong Kong Maru^ lancé pendant Tété de 1898, à Sunderland, pour le compte du gouvernement japonais, VHaliotis et la Trigonia^ steamers de la Shell Line ^ plus récemment sur plusieurs vapeurs de la Compagnie Péninsulaire et Orientale. Diverees marines de guerre commencent à suivre le mouvement. C'est ainsi qu'en France plusieurs navires de l'Etat ont déjà des foyers disposés pour pouvoir brûler indifféremment du charbon ou du charbon imbibé de pétrole. L'huile s emploie soit sous forme de briquettes, solidifiées à l'aide d'un proc(îdé inventé en Norvège en 1896, soit sous forme liquide, ce dernier procédé semblant plus pratique parce qu'il permet d'utiliser, pour loger le combustible, les compartiments à lest d'eau, ce qui laisse plus de place pour la cargaison. Les avantages de ce combustible sont multiples. Il est moins cher que le charbon; il chauffe plus dur et plus régulièrement. Ainsi, dans les essais américains, il a été reconnu que par la substitution du pétrole
XVI
Un autre perfectionnement en voie de s'accomplir, c'est la spécialisation des navires en vue des opérations différentes. Dès 1862, l'enquête française sur la marine marchande recueillait, au sujet de cette idée toute moderne, des indications fort curieuses. On signalait que, déjà, les Américains et les Anglais étaient entrés dans cette voie. Les Français, au contraire, s'attardaient trop dans les errements de la marine d'autrefois errements consistant à consacrer les mêmes navires aux opérations les plus diverses. Aujourd'hui, plus que jamais, on tend à affecter des instruments spéciaux aux différentes natures de marchandises qu'il sagit de transporter. Non seulement le paquebot, destiné aux voyageurs et aux marchandises de valeur et de petit encombrement, diffère profondément par sa forme, sa taille et son allure, soit du yacht de plaisance destiné aux excursions de haut luxe, soit du cai^o-boat ou vapeur de charge affecté au transport des marchandises d'encombrement ; mais encore, cette dernière catégorie comprend des types spéciaux de navires particulièrement aménagés en vue de telle ou telle marchandise nécessitant un traitement et des soins particuliers. C'est ainsi que l'importation, aujourd'hui si active, des viandes congelées, s'effectue par des vapeurs frigorifiques, tels que le Rangatera, construit à Hartiepool en 1891, navire capable, avec ses 6,250 tonneaux de jauge, de porter 70,000 moutons gelés d'Australie on de Nouvelle-Zélande, ou tels que le Fifeshire qui, en juin 1899, arrivait à Londres, venant de la Nouvelle-Zélande, avec un chargement de 96,500 carcasses de moutons et de 15,000 lapins gelés. Les navires de ce genre
contenance supérieure à 400 tonnes. De plus, l'emploi de ce combustible liquide nécessite une transformation des chaudières actuelles. Cette transformation, à en croire sir Marcus Samuel, serait, d'ailleurs, assez peu coûteuse. 11 on évalue le prix à 500 livivs sterling par navire de l'importance de Vlialiotis»
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sont munis de machines réfrigérantes au gaz d'ammoniaque faisant circuler Tair dans les cales à une température de 10 degrés au-dessous de zéro. Pour le transport des animaux vivants, on construit des navires comme le Montrose, établi, en 1897, à Stockton-sur-Tees, pour MM. Elder, Dampster et C", et destiné à porter 1,060 bœufs ou chevaux. Pour les vins, on cherche à obtenir de grands navires particulièrement bien liés, afin de ne pas fatiguer le chargement, et aménagés de manière à avoir dans les cales une température minima. La mûson Le Quellec, de Bordeaux, possède quatre vapeurs exécutés en Angleterre selon ces données. De même, des transports norvégiens, anglais ou américains sont spécialement aménagés en vue du transport des fruits, expédiés des Antilles dans les grandes villes des Etats-Unis. A côté des innombrables vapeurs charbonniers^ instruments dont la spécialisation remonte à une époque déjà lointsdne, on voit aujourd'hui des transports à naphte, comme V Alexandre Gendre^ construit, en 1878, aux Chantiers Cockerill ; des transports à légumes, comme le Rubisy exécuté, en 1896, par la même société; des transports à nitrate, exploités par une société spécialement vouée à cette importation, la Nitrate Producer's Steamship 0\ mais les plus caractéristiques, sans contredit, de tous ces instruments spéciaux, ce sont les 1%ank Steamers^ ou navires à citernes, affectés au transport des pétroles C'est la maison Nobel qui a inauguré l'emploi de ces navires, avec son vapeur Fergusson^ d'une contenance de 12,000 barils, affecté au service de Batoum à Anvers. L'exemple a été suivi, depuis, par la Standart OU C^ et par d'autres importateurs de pétrole. Les navires pétroliers contiennent deux rangées parallèles de thanks ou citernes; la machine est située à l'arrière et séparée des réservoirs par des cloisons parfaitement étanches. Pendant les traversées, il est défendu de fumer à bord. Une fois au port, le navire est vidé au moyen de pompes qu'actionne sa propre vapeur. Au retour, on peut utiliser quelques-unes des citernes
vides, comme récipients pour le tcater^ballast ou lest d'eau. Tout dernièrement, la maison Ârmstrong, Whitworth et C°, de Newcastle, livrait à la Shell Company un navire de ce type, le Bidysses^ atteignant la portée de 8,700 tonnes. C'est là, jusqu'à présent du moins, le plus grand pétrolier et le plus remarquable navire spécialiste du monde entier.
Il n'est pas téméraire de le supposer, la tendance que nous signalons ne fera sans doute que s'accentuer. Nous verrons construire des navires spéciaux pour aller chercher le goudron en Norvège, les grains en Californie ou dans l'Inde, les moutons en Russie, la glace à rafraîchir dans les banquises polaires. Cette différenciation des organes, conséquence du perfectionnement de l'organisme, nous parait trop conforme aux lois mêmes de la nature pour qu'on puisse douter de la voir s'affirmer encore et se généraliser, de plus en plus, dans l'avenir (1).
§ XVIÏ
Un dernier point, sur lequel doit poi'ter toute l'attention des inventeurs, un problème qui est encore loin de sa solution, c'est celui de la sécurité des navires.
11 est incontestable qu'à ce point de vue de grands progrès ont déjà été réalisés. Les navires modernes, construits en acier, n'ont plus guère à redouter, étant donnée l'énormité de leurs dimensions, les risques de mer d'autrefois. Les tempêtes sont aujourd'hui sans effet sur un navire qui tient la pleine mer. C'est à peine si les plus fortes lames parviennent à faire rouler les géants de la navigation transatlantique. D'un
(1) Le même phénomène pourrait être observé dans la marine de guerre moderne, où l'on remarque une tendance toujours croissante À affecter des navires diflTércntSf non seulement aux divers services à effectuer (cuirassés, croiseurs, gardes-côtes, transports, navires-hôpitaux, etc.), ma^s encore aux différents modes d'attaque et de défense (torpillcui*s, destroyers, sous-marins, canonnières, etc...).
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autre côté, la substitution de la vapeur à la voile, comme mode de propulsion, a rendu les commandants beaucoup plus maîtres de leui^ navires ; la multiplication des phares, le progrès des cartes marines rendent les surprises, aux abords des côtes, infiniment moins à redouter qu'autrefois, pour un capitaine prudent et vigilant. Ajoutons que Ton a introduit dans la construction des navires certains perfectionnements de détail qui sont, en vue de la sécurité, de TefTet le plus heureux. L'un de ces perfectionnements, ce sont les cloisons étanches, aujourd'hui communément usitées sur les navires de ^erre et sur les paquebots, malheureusement moins pratiques pour les navires de charge que leur destination pousse à utiliser, dans toute leur capacité. Il est vrai que Tusage du water-ballast tend à produire un effet sensiblement analogue. Le premier vapeur à lest d'eau fut, en 1852, le vapeur charbonnier John Bowes, construit par M. John Mac Intyre. Depuis cette époque, l'usage du waler-ballast s'est généralisé sur les cargo-boats comme sur les paquebots. Le lest d'eau n'est pas seulement supérieur aux autres matières autrefois employées comme lest, au point de vue de la facilité du maniement ; il offre cet autre avantage de pouvoir être emmagasiné dans des compartiments étanches ménagés sous la cale et jouant, dès lors, en cas de choc, exactement le rôle de cloisons. On commence aujourd'hui à disposer ces coffres d'eau sur les côtés des navires. C'est un système qui a été inauguré, en 1898, par la maison C. P. Andersen, de Hambourg, pour ses vapeurs Mancunia et Claudius et qui ne peut manquer de se répandre. Ses avantages sont multiples. D'abord il permet de vider ou de remplir les compartiments d'eau sans déranger la cargaison, comme cela est nécessaire, lorsqu'on est forcé d'atteindre le double fond. Mais, surtout, les compartiments latéraux forment, sur chaque bord, une double muraille qui augmente singulièrement la solidité de la coque. Le poids de celle-ci ne se trouve pas, de la sorte, sensiblement augmenté,
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parce que cette disposition da ballast permet de supprimer les ponts inférieurs et autres installations que nécessite, autrement, la consolidation de la coque et qui, outre leur poids^ ont rinconvénient de gêner Tarrimage des marchandises.
Une autre innovation digne de remarque et également favorable à la sécurité des navires, c'est la forme spéciale donnée aux navires dits à trunk-deck et à turret^deck. La coque des bâtiments de ce type s'évide au-dessous du pont puis se renfle à la façon d'une bouteille. C'est là la forme qui convient le mieux aux navires destinés à porter des chargements homogènes, par exemple des cargaisons de grains. On évite ainsi les déplacements produits par le roulis et l'on obtient, dans le fond, une surface de cai^aison toujours égale et toujours stable.
Signalons enfin les louables efibrts des chambres de commerce pour multiplier, dans les ports, les moyens de porter secours aux navires en détresse, sans oublier les grandes sociétés de sauvetage, créations de l'initiative privée, si actives et si méritoires ; en France, notamment, il faut citer la Société centrale de sauvetage des naufragés^ en Angleterre le Royal national Life Boat Institution (1).
Il n'y a donc pas lieu de s'étonner si, d'une manière générale, la sécurité des navires a beaucoup progressé dans le cou-
(1) L'historique de ces sociétés et la science du sauvetage qu'elles ont réussi à créer mériteraient, à elles seules, une monographie. C'est en 1824 que la première société de sauvetage fut fondée en Angleterre par sir William Hillary, modeste gentleman de l'ile de Man. L'année suivante, une compagnie analogue s'organisait à Boulogne. Cette société de Boulogne rendit de grands services ; de 1826 à 1863, elle sauva un millier de naufragés. En 1855, se forma la Société centrale française, qui relia les efforts de toutes les sociétés locales éparscs. C'est elle qui multiplie sur nos côtes les canots insubmersibles ou life boats en bois, ou en fer, les bouées de sauvetage, les canons porte-amarres, etc... L^Etat, un grand nombre de corps locaux, tiennent à honneur de concourir, par des subventions, à augmenter ses ressources malheureusement encore insuffisantes. Il y a lieu aussi de regretter Tabsence de toute organisation et de toute réglementation publiques du sauvetage* C'est là une lacune importante dans nos institutions maritimes, lacune qu'il serait urgent de combler.
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rant de ce siècle, et si le nombre des sinistres a toujours tendu à diminuer. Aujourd'hui, ce nombre n'est plus que de 4 i/2 à 5 0/0 du nombre total des navires. Encore, dans le total des navires signalés comme perdus par les récapitulations du Bureau Veritas ou du Lloyd's Register, beaucoup sont-ils considérés comme tels, parce qu'ils ont été condamnés ou démolis. En 1896, par exemple, sur 781 voiliers perdus, il y en avait 171 condamnés ou démolis, soit 22 0/0 (1). Pour les vapeurs, la proportion des navires condamnés ou démolis, et n'ayant, par conséquent, pas fait l'objet d'un véritable sinistre, s'élevait à 25 0/0. Une statistique du Board of Trade^ remontant à 1895 et propre à l'Angleterre, mérite également d'être relevée, à cause de ses chiffres significatifs. Il en résulte que les pertes des navires qui, en Angleterre, et abstraction faite des embarcations de pêche, s'étaient, en 1881, élevées à 780, n'étaient plus, en 1895, que de 295. Sur ce total
55 1/3 0/0 des pertes étaient dus à l'échouement ;
1 1 1/2 0/0 à la collision ;
27 0/0 à la submersion ; 6 0/0 à rincendie et à diverses autres causes.
(1) Voici la statistique fournie par le Bureau Veritas sur les sinistres survenus en 1S99 :
339 vapeurs Jaugeant îl^^ill tonneaux bruts [dont 26 français jaugeant 37,801 tonneaux et 17 allemands Jaugeant 32,1^ tonneaux), se répartissant ainsi :
134 perdus par échouement; 40 par abordage; 12 par incendie; 33 sombres; 9 abandonnés; 85 condamnés; 24 disparus.
1,002 voiliers Jaugeant 371,406 tonneaux nets (dont 57 français Jaugeant 11,768 tonneaux), se répartissant ainsi :
482 disparus par échouement; 50 par abordage; 14 par incendie; 56 par submersion; 85 abandonnés; 219 condamnés; 96 disparus (supposés perdus corps et biens).
Un élément de cette «tatistique inquiétant pour la valeur de notre, personnel maritime, c'est le chiflï^ des sinistres survenus à des vapeurs français. En 1899, nous avons perdu 26 vapeurs et 37,801 tonneaux, tandis que les Allemands ne perdaient que 17 vapeurs et 32,123 tonneaux. Et cependant on sait que les vapeurs allemands sont plus nombreux que les nôtres !
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Ce même document, dans une partie consacrée spécialement aux steamers affectés au transport des passagers, constatait que la sécurité de ces derniers paraissait de mieux en mieux assurée, puisqu'en certaines années favorisées, comme 1891, 1893, 1895, on pouvait ne relever que les chiffres suivants : 6, 27, 23 vies de passagers perdues en même temps que le steamer qui les portait.
Il y a toutefois, il faut le reconnaître, une ombre terrible au tableau. Des progrès mêmes de Tarchitecture navale et du machinisme a sui-gi un nouvel et effrayant péril, c'est celui des collisions en mer. La grande vitesse que Ton demande aujourd'hui aux paquebots n'est pas seulement très dispendieuse, elle est aussi très dangereuse. Que Ton considère des navires de 10 à 15,000 tonneaux, actionnés par des machines de 20 à 30,000 chevaux et marchant à une vitesse de 20 nœuds & rheui'e sur cet Atlantique que des brumes épaisses obscurcissent pendant un tiers de Tannée et Ton se rendra compte qu'il n'y a rien d'exagéré dans lappi^ciation d'un ingénieur distingué, M. Jules Gaudry, déclarant que « dans l'état actuel de la navigation, le navire ressemble à un train de chemin de fer lancé sur voie unique, sans signaux d'alarme et sans frein d'arrêt ». La concurrence acharnée des grandes compagnies de navigation, trop disposées à tout sacrifier pour accélérer leurs vitesses, l'uniformité de la direction que suivent tous les grands navires pour se rendre d'un point à un autre, l'incroyable activité des passages entre l'Europe et l'Amérique sont autant d'éléments qui accroissent le danger. Il est d'autant plus effroyable qu'une catastrophe comme celle de la Bourgogne anéantit à la fois 10 à 12 millions de capital et plusieurs centsûnes, parfois près d'un millier d'existences humaines (1). En résumé, si les risques sont aujourd'hui moins
(1) Kn 188S, sur .312 vies de passagers perdues, en Angleterre il y en avait 903 d'anéanties d'un seul coup par la catastrophe de In^aituma; en 189^, B^^
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nombreux qu'autrefois, ils sont, en revanche, beaucoup plus épouvantables.
Il faut aussi tenir compte de ce fait que le transport de nouvelles marchandises, d'une manipulation particulièrement dangereuse, comme le pétrole, les explosifs, etc. , exposent les navires d'aujourd'hui à des chances de destruction autrefois inconnues. C'est ain« que, parmi les sinistres maritimes survenus en 1885-1886, on en trouvait jusqu'à 38 dus à Tinflammation spontanée d'un chargement de coton. Les assureurs anglais et américains se crurent obligés d'ouvrir, d'un commun accord, une enquête sur les causes de ces incendies et la manière de les éviter.
Que convient-il donc de faire pour éviter ces catastrophes maritimes qun les progrès mêmes de la navigation rendent si douloureuses et si impressionnantes pour l'imagination du public? Chaque naufrage retentissant, du genre de celui de la Bourgogne, est toujours suivi d'une sorte de consultation spontanée où abondent les remèdes proposés. Malheureusement bien peu sont efficaces, en dehors d'une réglementation internationale qui serait dirigée surtout en vue de l'établissement d'itinéraires fixes et dont nous indiquerons, en temps et lieu, les grandes lignes possibles. Mais les perfectionnements que l'outillage pourrait recevoir en vue d'éviter les collisions ou d'y résister sont encore à découvrir. On sait qu'un philanthrope, M. Anthony Pollok, avait institué un concours, avec un prix de 100,000 francs pour le meilleur procédé de sauvetage en cas de sinistre en mer. Mais ce concours, ouvert en 1900 devant le jury international de l'Exposition universelle de Paris, n'a pas donné, paralt-il, de résultats pleinement satisfaisants.
Mentionnons cependant l'idée àe paquebots insubmersibles^
i,157 vies perdues, la catastrophe du Kowshing, paquebot coulé par un cuirassé Japonais^ comptait à elle seule pour 1,150 existences humaines anéanties.
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présentée par M. Henri Geffroy, capitaine au long cours, idée qui ne semble pas irréalisable. Elle consisterait à porter un nombre suffisant de cloisons étanches sur le point sensible du navire qui est, justement, aujourd'hui le moins protégé, à savoir sur le travers des machines et des chaudières. D'une façon générale, le navire tout entier serait double en ce sens qu'il aurait deux coques. Tune dans l'autre, distantes de 3 à & mètres sur les côtés et de 1 à 2 mètres dans le fond. L'espace ainsi laissé libre servirait, dans le fond, à contenir la provision d'eau douce de la maîtrise et, sur les côtés, ferait office de soute à charbon, le charbon devant en être extrait par le haut, au moyen de dalles et de chaînes à godets, mues à la machine. 11 est clair qu'avec ce procédé de construction, il faudrait un choc d'une violence inouïe pour défoncer un paquebot.
Sans aller jusqu'à adopter un système de construction aussi nouveau et aussi dispendieux, il y a lieu de recommander tout un ensemble de mesures de précaution auxquelles a fait allusion M. le sénateur Cabart-Danneville, dans un substantiel discoui*s prononcé au Sénat, le 5 juillet 1898, lors de la discussion sur le renouvellement du cahier des charges de la Compagnie Transatlantique : construire les cloisonnements de manière à ce que le navire puisse naviguer non pas avec un seul, mais avec deux quelconques de ses compartiments envahis par la mer ; disposer les embarcations de sauvetage de manière à pouvoir les mettre aisément à Feau, même quand elles se trouvent du côté de la ffùe ou inclinaison ; multiplier les ceintures de sauvetage et objets flottants pouvant servir d'appui aux naufragés en cas de submersion totale, utiliser, par exemple, dans ce but les chaises et banquettes à demeure sur le pont, etc.. Signalons aussi les divcj'ses précautions exigées en principe par la loi du 10 mars 1891 sur les accidents et collisions en mer, et qui doivent faire l'objet d'un règlement définitif déjà
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préparé, dans sa séance du 30 avril 1898, par notre Conseil supérieur de la marine marchande (1).
Mais c'est surtout en matière de signaux à grande distancé que TuYgence d'une invention pratique se fait vivement sentir. Les sirènes, les feux de position, réglementés avec un zèle louable par notre loi française du 21 février 1897, sont des moyens manifestement insuflisants. Il faut trouver autre chose, et c'est de ce côté que doit s'exercer l'ingéniosité de nos chercheurs. Déjà bien des idées ont été mises en avant. M. Maquaire a préconisé un « éclaireur de marche », sorte de bouée mobile, avec propulseur électrique, marchant à l'avant du navire, relié à lui et l'avertissant des obstacles rencontrés en route. On a songé aussi à*utiliser la merveilleuse découverte de Marconi sur la télégraphie sans fil. II est d'ores et déjà démontré que le procédé Marconi permettra à des navires passant au large et hors de toute communication visuelle possible, d^échanger des signaux avec les côtes, au moyen do récepteurs recueillant les vibrations projetées dans l'air. Les expériences déjà faites dans le canal de Bristol et dans la Manche, notamment par la station de signaux établie à Bournemouth par la Compagnie du télégraphe sans iils, ont établi qu^on peut communiquer ainsi à une distance de !& ou 15 milles ; il parait que les variations atmosphériques ne constituent pas un obstacle à la communication. On a dès lors été amené à penser que le système Marconi pourrait être mis à profit par deux navires marchant la nuit ou par temps de brume en sens inverse, de manière à se signaler de loin leui-s
(1) Dn procédé du nature à augmenter la sécurité actuelle des navires est celui du filage de l'huile. A ce sujet, l'Académie des sciences a reçu la communication d'un rapport du commandant fiaretge, rédigé «i la suite d*un voyage Tait par VArélhiue^ en décembre 1896, de Poulo-Condore à Singapour. Il en résulte qu'un filage d'huile, à raison de 5 kilogrammes par heure, avait neutralisé Teffet de la grosse mer autom* du navire. Mais ce procédé n'est pas applicable aux navires rapides. La vitesse de VAréthuse, lors de Tcxpérience de son commandant, n'était en effet que de 8 nœuds.
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caps respectifs. Malheureusement cette application d*une découverte, d'ailleurs féconde, a jusqu'à préseat avorté, car il n a pas été possible de trouver encore un procédé pour indiquer de quelle direction vient le signal recueilli par le^récepteurs (1).
(ly Cependant le Journal de commerce de Livcrpool, annonçait dans son numéro du 18 o€to)>re 1900. sur la foi d'un informateur belge, qu'au largo d'Ostende, doux bâtiments avaient pu se signaler mutuellement, au moyen de la télégraphie sans flls, à une distance do 300 yards, soit 274 mètres. En admettant qu'il soit exact, ce résultat constituerait, évidemment, une promesse pour Ta venir.
LES PORTS
§ 1 . Corrélation entre les transformations des ports et celle des navires. — § 2. Les ports modernes. Les ports de rivière et les ports de haute mer. — § 3. Réaction en faveur des ports de rivière. Les grands ports de cette catégorie. — § 4. Les ports de vitesse. — § 5. Perfèctionnements apportés à Taménagement général des ports. — § 6. Progrès dans Toutillage des ports. Appareils de manutention des marchandises. — § 7. Appareils de réparation des navires. — §8. Tendance générale des nations maritimes à améliorer leurs ports de commerce. Fâcheux errements suivis en France à ce point de vue.
Après le navire, Toutillage de Tindustrie •maritime comprend, comme second élément, le port destiné à recevoir et à abriter le navire. L'étroite corrélation qui doit exister entre ces deux instruments du négoce international explique que les ports ont dû subir, dans le courant de ce siècle, des transformations radicales correspondant à celles qui ont absolument renouvelé la navigation.
La première constatation que nous ayons à faire est celle de Taccroissement énorme, et en quelque sorte indéfini de l'activité des grands ports. Si Ton se reporte aux premières années du siède, on constate qu'à cette époque le mouvement des entrées dans les plus grands ports du monde, comme Londres et Liverpool, représente à peine ce que Ton considère aujourd'hui comme l'activité d'un port de second ordre, tel que Cette ou que Messine. Un million de tonnes, telle est en*
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1832, la somme des entrées dans le port de Londres. Or, le même mouvement dépasse aujourd'hui certainement 9 millons de tonnes.
Oue sem-ce si nous jetons les yeux bore d'Europe sur les ports américains qui ont aujourd'hui décuplé leur puissance, sur les ports australiens, sur ceux de TExtrême-Orient dont plusieurs, qui n'existaient pas au commencement du siècle, reçoivent aujourd'hui des marchandises pour plusieurs millions de tonnes? Tel est Hong-Kong, qui a passé de à environ 8,000,000 de tonnes (1). Accroissement merveilleux, mais qui ne surpasse pas ce que Ton peut constater en Europe, où nous voyons Constantinople (y compris les ports secondaires du Bosphore) recevoir aujourd'hui près de 9 millions de tonnes, au lieu de 400,000 environ, chiffre de 1832.
Nous donnons ci-contre un tableau précis de Taccroissement des arrivages au cours du dernier siècle dans les treize principaux ports de FEurope occidentale (2).
Mais les ports n'ont pas seulement changé au point de vue de leur activité. Il est clair que leur aménagement a dû être profondément modifié. D abord, ils ont du être agrandis. Ce n'est pas qu'ils reçoivent plus de navires qu'autrefois. Peutêtre même, l'œil superficiel d'un touriste qui, par un miracle inouï, pourrait, à un siècle de distance contempler deux fois le même port, recevrait-il, aujourd'hui, l'impression d'une activité, d'une vie moins intenses qu'autrefois. Dans une histoire d'Anvers parue en 1610, le jésuite Scribanus
^1) Le mouvement totil du port de Hong-Kong (entrées et sorties réunies) a été, en 1897, do 15,93^, H^ tonnes. Ce chiffre est en diminution do 577,770 tonnes sur celui de 189(>. Les causes, toutes transitoires de ce ralentissement, sont la peste bubonique qui a sévi aux Indes et la diminution de la récolte du riz pendant Tannée 1897.
(2) Beaucoup de détails qui suivent sont extraits d'un excellent opuscule dé M. Daniel Bollet, Les grands ports de commerce^ auquel nous renvoyons le lecteur, . ,
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raconte qu'il a compté sur l'Escaut, à Fun de ses voyages, 2,500 navires, dont les derniers venus attendaient plusieurs semaines avant de débarquer leur cargsûson sur le quai. A l'en croire, il parvenait parfois à Anvers 500 navires par jour, et même iOO en une seule marée, et il estime à 92,000 le nombre des navires arrivés dans ce port en une seule année.
Les cbilTres actuels des entrées dans le grand port flamand seraient assurément bien moindres ; mais il est à peine utile d'indiquer que chaque navire d'aujourd^hui représente l'équivalent d'un grand nombre, et parfois d'une centaine de petites embarcations du xvi* siècle. Même, à la fîn du siècle dernier, bien. minimes étaient les dimensions des navires. Voici, par exemple, l'état de la flotte commerciale de Marseille, en 1796, état que nous empruntons \ l'ouvrage de M. Charles Roux, Notre marifie marchande :
35 navires de la
portée
de.
. 500 à 800 tonneaux.
ÎOO à 400 —
100 à ÎOO
If 1
Il faut évidemment aujourd'hui d'autres emplacements pour loger des paquebots ou des vapeurs de chai*ge de 10 milles tonnes de portée.
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Un port est à la fois Tœuvre de la nature et celle de Thomme. Mais, à mesure que la civilisation progresse, la part de rhomme tend à devenir prépondérante. Pendant longtemps, Ton s^i^st, dans les mers à marée, contenté de ports d*écfaouage dans lesquels les navires, une fois déchaînés, dormaipnt de la bande à la marée basse, pour ne se relever qu'avec le flot. La construction des bassins, fermés par des écluses et communiquant avec la haute mer par un avantport défendu au moyen de jetées, en permettant de maintenir constamment les navires immergés, a constitué un perfectionnc^ment considérable. Bien peu nombreux étaient les ports ainsi munis de bassins à flot au commencement de ce siècle. Aujourd'hui, au contraire, les ports d'écbouage constituent Texception. Ils sont destitués de toute importance et ne peuvent guère être considérés que comme d'insignifiants ports de pêche et de cabotage. Mais, si les ports d'échouagc sont définitivement condamnés, le débat reste ouvert entre deux instruments différents, offrant Tun et Tautre des avantages et des inconvénients qui leur sont propres: le port de rivière et ce que nous appellerons le port de haute mer.
Le port de rivière offre un avantage considérable, qui est de permettre aux navires de pénétrer plus avant dans les terres, d'où une économie appréciable, étant donné que les transports maritimes sont infiniment moins coûteux que les transports par chemin de fer. Avec la concurrence acharnée qui caractérise les transactions commerciales modernes, une économie, si faible soit-elle, sur le prix de revient des marchandises, n'est jamais à dédaigner. Cette considération qui conserve encore de nos jours sa valeur était capitale autrefois, avant l'invention de la vapeur et alors que le roulage seul, mode de locomotion extrêmement dispendieux, effectuait le transport ter œstre des marchandises. Auâsi s ex-
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plique-t-on à merveille que les ports de rivières étaient les plus estimés. Il ne faut pas oublier que les anciens navires, d'une capacité maxima de 800 tonneaux, remontaient avec facilité et très avant le cours des grands fleuves, et qu'ils pouvaient accoster et se décharger sans embarras sur le quai des grandes villes situées le long de leur cours. Deroier détail enfin, les ports de rivière ont un chenal tout tracé, entretenu tant bien que mal par la chasse naturelle que fournit le courant d*eau douce, avec une entrée facilitée par la rade également naturelle que forme Testuaire auquel le fleuve aboutit. Mais, inversement, les ports de rivière présentent des inconvénients que Taugmentation du tonnage des navires rend de nos jours plus sensibles que jamais. Beaucoup de fleuves charrient des sables ou des vases qui, en se déposant, à la longue exhaussent le lit du fleuve qui s'élargit toujours, et ainsi diminue de profondeur. Tel est le cas de la Loire ; tel est aussi celui de la plupart des fleuves allemands, le Rhin par exemple qui, annuellement, ne charrie pas moins de 1,639,000 mètres cubes de parcelles solides. Certains fleuves ont même un cours variable et capricieux. L'Escaut, par exemple, ne suit son tracé actuel que depuis le xv' siècle. Jusqu'à la fin du xiv*, la branche actuellement navigable, dite du Hondt, était si peu profonde qu'on pouvait la travereer à gué. C'est le 13 novembre 1377 seulement qu'une forte marée, qui causa la mort de cinquante mille personnes et engloutit plusieurs villages, lui donna une plus forte profondeur mais sans le rendre entièrement navigable, ce qu'il ne devint que vere 1530. Dp nos joui*s encore, le régime capricieux de l'Escaut, entre le Kruisschans et le Bœrinne Sluis, est si inquiétant pour l'avenir d'Anvers que Ton se préoccupe de « régulariser » le cours du fleuve, ou, pour mieux dire, de le modifier de fond en comble au moyen de coupures, sur le tracé desquelles les ingénieurs et les marins, le gouvernement et l'édilité anversoise n'ont pas encore, d'ailleurs, trouvé le moyen de s'en-
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tendre. Ajoutons que de grands navires, ayant un fort tirant d'eau, accostent diflicilement aux quais d*un port fluvial. Il faut, dès lors, pour les décharger, se servir de gabares et d'allëges, difficiles à manœuvrer, surtout par les temps de brume ou quand la brise fraîchit ; il en résulte des risques pour la marchandise, avec des frais d'assurance supplémentaires, des retards dans les livraisons, sans compter des transbordements fastidieux pour les voyageurs.
Ces inconvénients et d'autres encore qu'il est impossible d*énumérer, ont produit, vers le milieu de ce siècle, un mouvement de réaction contre les ports de rivière. On voulut alors avoir des ports aussi rapprochés que possible de la mer. On le voulut surtout, lorsque, à partir de 1840, la création des chemins de fer sembla devoir rendre à la voie terrestre l'avantage sur la voie maritime comme vitesse, sûreté et bon marché des transports. On professa donc couramment que les ports les plus avancés dans la mer devaient avoir la préférence ; que les lignes de chemins de fer. voie idéale d(î communication, devraient s'étendre aussi loin que possible et que les lignes de steamers étaient appelées à n'être que leur prolongement maritime. Les ports de rivière tombèrent alors en décadence. Rotterdam et Amsterdam, après une ère de grande prospérité, déclinèrent. 11 en fut de même, en France, de Bordeaux, de Nantes, de Rouen. On créa à grands frais, à l'embouchure des fleuves, des établissements nouveaux, qui parurent, quelque temps, destinés à supplanter radicalement les anciens ports situés un peu plus haut dans les terres ; Saînt-Nazaire à l'embouchuro de la Loire, Bremerhaven en aval de Brème, Swinemtinde, Neufœrhwasser, Pillau, sur les points où l'Oder, la Vistule, le Pregel viennent aboutir à la mer. L'un des témoignages les plus significatifs de l'état d'esprit dominant à cette époque, c'est l'hésitation que manifestèrent en France les pouvoirs publics lorsqu'il s'agit, au mo-
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ment de la création de la Compagnie transatlantique, de fixer le port de départ et d'arrivée des paquebots destinés au service des Etats-Unis. Le port de Brest, étant le plus avancé dans rOcéan, eut des partisans convaincus, entre autres Leroy de Kéraniou, dans son ouvrage cité plus haut. Il fallut de grandes influences gouvernementales jointes à de puissantes considérations commerciales, pour faire donner la préférence au port du Havre, voie maritime d'accès indiquée par la nature même pour le bassin parisien.
§ ni
Aujourd'hui cependant une nouvelle réaction commence à se dessiner en sens contraire. L'intensité de la concurrence commerciale obligeant le négoce à tenir compte des moindres écarts de prix, la diminution toujours croissante du taux du fret maritime, la répugnance des commerçants à entretenir doubles bureaux et doubles entrepôts ont ramené les préférences du commerce aux ports situés profondément dans les terres. Mais il faut ajouter que les grandes villes maritimes, placées de la sorte, ont multiplié les sacrifices, déployé une activité remarquable pour améliorer leurs ports, creuser des bassins, approfondir le chenal des rivières. C'est ainsi que la ville de Brème, supplantée un moment par Bremerhaven, parce que lit mobile et sableux du Weser ne permettait la remontée qu'aux navires calant 2™50 à 3 mètres, fit di'aguer son fleuve sous rbabile direction d'un ingénieur célèbre, M. Franzius. Une loi du 31 mars 1885 assura à ces travaux la coopération financière du gouveniement allemand. Dès 1889, 70 millions et demi avaient été dépensés et le fleuve devenait accessible aux navires calant 5"50 à 6 mètres. Le port de Hambourg qui, jusqu'en 1852, consistait en un simple mouillage en rivière, créa de même, à grands frais, des bassins et des quais permettant d'éviter les transbordements. Une loi du 16 février 1882 con-
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sacra lA contribution du gouvernement impérial, et, le 29 octobre 1888, fut inauguré le nouveau port, ne le cédant en rien aux plus belles installations rivales des autres nations maritimes. Grâce aux 50 millions de marks versés par TEtat allemand et aux 100 millions dépensés par le Conseil des Bourgeois, on a, bouleversant des quartiers tout entiers, créé un freihafen (port libre) d'une superficie de 1,000 hectares, dont 300 en bassins. Ces bassins, s'ouvrant directement sur le fleuve, sans écluses, sont le Binnenhafen, bordé par les docks magnifiques qui font de Hambourg le premier entrepôt du monde, après Londres; puis le Sandorthafen^ bassin d'une superficie de 10 hectares ; le Grasbrookhafen (6 hectares 1/2) ; le Schiffbauerhafen (15 hectares) ; le Strandhafen^ le Magdehurghafen ; le Baakenhafen, qui atteint une superficie do 17 à 18 hectares, et dont un seul quai offre une longueur utilisable pour les déchargements de 1,335 mètres; YOberlaiiderhafen^ d'une surface de 38 hectares, et enfin XeSef/elshiff-hafen, qui peut contenir à lui seul 110 voiliers de la plus grande dimension, etc., etc. La longueur utilisable totale des quais était, en 1895, de 24,980 mètres. Encore ce chiffre ne comprend-il que les quais affectés au service des navires de mer et exclut-il les quais, extrêmement considérables, sei*vant à l'active batellerie qui dessert le port. Mais l'essor de Hambourg a été si rapide, son trafic a pris un développement si prodigieux que de nouveaux agrandissements ont encore été jugés nécessaires. De 1882 à 1895, en effet, le trafic avait augmenté de 125 0/0, tandis que Taugmentation de longueur des lieux de déchargement n'avait été que de 75 0/0. De là tout un projet de nouveaux travaux destinés à ouvrir d'autres bassins, dont l'un long de 1,050 mètres sur 240 mètres de largeur, est capable, par sa profondeur, de recevoir les plus grands transatlantiques modernes. Ces travaux ont été commencés en 1897 ; ils dureront cinq années et coûteront 15 millions de francs. Ils achèveront de faire de Hambourg
Tun des plus merveilleux entrepôts que TiDdustrie moderne ait mis à la disposition du commerce maritime.
Le développement d'Anvei^s n'offre pas un spectacle moins remarquable. On sait que le promoteur de la grande prospérité de ce magnifique port, situé à 90 kilomètres de la mer, fut, an commencement de ce siècle. Napoléon. En 1803, Anvers, déchu de sa splendeur médiévale par suite des vicissitudes politiques auxquelles était'due, à la suite du règne étouffant de Philippe II, la fermeture de TEscaut, Anvers ne possédait pas un vaisseau, pas un capitaine au long cours, pas un bassin à flot. Néanmoins Napoléon résolut de faire d'Anvers une place maritime de premier ordre, tant au point de vue commercial qu'au point de vue militaire. C'est lui qui fit construire les premiers chantiers et creuser les premiers bassins à flot. Dès 180A, 27 navires arrivaient dans le port, venant des Etats-Unis ; une frégate prussienne de 1,080 tonneaux remontait le fleuve, ce qui provoquait une grande sensation. Cependant, malgré les travaux eflectués sous la domination hollandaise, puis sous le roi Léopold I", le développement du port fut, en somme, assez lent pendant la première moitié du siècle. En 1865, Anvers ne possédait encore que quatre bassins à flot, le Grand et le Petit Bassin^ celui du Kattendyck^ livré à la navigation en 1860, et le Bassin au Bois ouvert seulement en 1864. Mais depuis celte époque, tout a été renouvelé, transfiguré. Le Kattendyck fut augmenté en superficie de 4 hectares environ, réuni par le bassin dit de Jonction aux établissements de Napoléon. Quatre grands bassins, la Campitie^ Asia, Lefebvre ou Africa et Amerika furent successivement creusés, sans compter tous ceux destinés à la batellerie fluviale. En même temps, le lit de TEscaut était rectifié, dragué, une nouvelle passe créée, celle du Krankeloon, de manière à donner au fleuve une profondeur en permettant Taccès, même à marée basse, aux navires calant 8 mètres. D'autres travaux commencés en 1895
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aboutiront à la création de 2,000 mètres de quais nouveaux sur l'Escaut, agrandissement devenu nécessaire, puisqu'en 1895 trente lignes régulières demandaient une place fixe pour Taccostage de leurs bateaux dans les bassins ou sur les quais du fleuve, sans qu'il fût possible aux autorités du port de donner à toutes ces demandes une réponse favorable !
Nous nous sommes étendus sur Hambourg et Anvers comme sur deux types caractéristiques de ports de rivière, situés sur des fleuves capricieux et irréguliers et n'étant parvenus à se mettre à la hauteur de la navigation moderne qu'à force d'industrie et de sacrifices pécuniaires intelligemment employés. Pour être complet, il faudrait indiquer aussi les travaux accomplis par les grands ports de rivière anglais, les ports en quelque sorte classiques, Londres et Liverpool ; Liverpool, avec ses innombrables bassins, ses A4 kilomètres de quais sur les deux bords de la Mersey (car Birkenhead, situé en face de la grande cité, peut en être considéré aujourd'hui comme le prolongement) ; Londres, avec ses gigantesques entrepôts dont les derniers, à eux seuls, le Royal Victoria Dock et le Royal Albert Dock, commencés en 1884, teiminés en 1886, et ne formant en somme qu'un seul et même établissement, couvrent une superficie de 278 hectares ! Il ne faudrait pas non plus oublier Rotterdam qui, en dépensant 90 millions pour régulariser la Meuse et lui percer une nouvelle embouchure au travers du cap de Hollande, plus 45 millions pour améliorer le Nieuwe Waterweeg^ établir de nouveaux quais et approfondir ses bassins, est parvenu à reprendre un rang honorable parmi les grands ports européens.
En France, des ports de rivières, tels que Rouen et Nantes, ont fait de louables efibrts pour reconquérir, grâce à la régularisation de leur voie d'accès fluviale, ou à la création de canaux maritimes, leur situation commerciale pendant quelque temps éclipsée. Le succès a récompensé l'activité ainsi déployée, comme le prouve, notamment, le relèvement si ca-
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ractéristique du port de Nantes dans les années qui ont suivi les tmvaux du canal de la Basse-Loire. Si nous envisageons, en effet, le tonnage moyen des navires fréquentant ce port, nous voyons qu'il marque une progression constante à la suite de cet événement. De 302 tonnes, en 1894, il monte, en 1895, à 382 tonnés, et atteint AAO tonnes en 1896. Les navires d'un tirant d'eau de 5 mètres et au-dessus, qui étaient venus au nombre de 68 en 1894, étaient 113 en 1895, et 147 en 1896. Depuis 1896, le progrès de Nantes s est encore accentué. Les marchandises embarquées ou débarquées dans ce port, qui formaient un total de 752,000 tonnes en 1897, ont atteint, en 1898, 843,000 tonnes, soit un accroissement de 12 0/0. Détail éloquent : en 1893, la première année du fonctionnement du canal de la Basse- Loire, l'augmentation avait été, en une seule année, de 300,000 tonnes. Le trafic des marchandises, par navires de mer seulement, a double depuis 1893 ; car il était alors de 375,000 tonnes et il monte aujourd'hui à 740,000. Et si Ton remonte plus haut encore, à Tannée 1884 pour la comparer à Tannée 1898, on constate que l'augmentation du tonnage total des navires de mer ayant fréquenté Nantes, n'a pas été inférieure à 150 0/0. La jauge totale des seuls vapeurs a plus que doublé dans ces cinq dernières années. En dix ans, elle a triplé.
§ IV
Cependant, si les ports de rivière ont repris l'offensive avec succès et reconquis, en grand nombre, leur situation menacée, il y a une partie du mouvement créé par la navigation moderne qui doit tendre de plus en plus à leur échapper. Nous avons vu avec quelle àpreté les lignes régulières de paquebots se disputent actuellement le record de la vitesse. Gagner quelques heures sur les concurrents, tel parait être l'objectif principal de toutes les grandes compagnies de naviga-
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lion, et surtout des compagnies transatlantiques. On conçoit donc que les modernes liners ne peuvent s'accommoder des ports de mer intérieurs, à cause de la perte de temps qu'entraîne la nécessité inéluctable de ralentir leur marche pendant la descente ou la remontée des fleuves. De là le développement des ports de vitesscy créés aussi près que possible de la haute mer, servant d'annexé aux grands établissements maritimes situés plus avant dans les terres, et qui permettent l'embarquement au dernier moment, avec un gain de quelques heures, des passagers, de la poste et des marchandises précieuses, à fret élevé, amenées jusqu'au quai par des trains spéciaux. Faisant une courte escale dans ces ports de vitesse, les paquebots n'ont qu'à jeter ou à prendre rapidement colis et voyageurs, sans aucune perte de temps. C'est ainsi qu'en Hollande on rencontre, sur la Meuse, plus rapproché de la mer que Rotterdam de 33 kilomètres, l'accostage de Hock. En Angleterre, c'est Queenstown, port de vitesse de Liverpool ; en Allemagne, c'est Cuxbaven, sur TElbe, à 99 kilomètres en aval de Hambourg, Bremerhaven, sur le Wes t, à 60 kilomètres plus bas que Brème. En Belgique, pour éviter aux léviathans de la Norddeutscher Lloijd ou de X^Hamburg-Amerika les 18) kilomètres de marche ralentie nécessitée par la remontée ou la descente de l'Escaut, on a cherché à créer un port de vitesse annexe d'Anvers. On a dû renoncer à Ostendc, tête de ligne des packets à destination de l'Angleterre, et l'on a voté, en 1895, des crédits importants pour creuser un port à Heyst, localité sise à 20 kilomètres de l'embouchure de l'Escaut, entre Ostende et la frontière néerlandaise. Les travaux de Heyst coûteront environ 45 millions. La navigation d'escales qui tend de plus en plus (nous en verrons les raisons) à se développer, ne peut que faire multiplier encore les ports de vitesse. Déjà ne peut-on pas considérer Cherbourg et Brest comme ports de vitesse des compagnies allemandes qui viennent, depuis quelques années, y prendre et y débarquer
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des voyageurs ? L'essor que cette aflectation a donné à Cherbourg, dans ces toutes dernières années, est particulièrement intéressant. En 1899, le mouvement des entrées et des sorties dans le port atteignit un tonnage de 1,909,3A& tonneaux^ en augmentation sur Tannée précédente de 1,060,900 tonneaux. Et, à une bien autre distance, Brindisi doit son développement à ce qu*il sert de port de vitesse à Londres et à Southampton à destination de la Méditerranée et de l'Extrême-Orient. En France, nous pouvons signaler un tout récent port de vitesse qui est Pauillac, à 50 kilomètres en aval de Bordeaux. A. Pauillac, afin d'éviter aux grands paquebots, particulièrement à ceux des Messageries ou de la Compagnie Transatlantique, le trajet de la Gironde, l'initiative privée a créé (avec l'autorisation des pouvoirs publics consacrée par la loi du 25 juillet 189A) des appontements supérieurement aménagés. Il est possible que la Compagnie Transatlantique se décide quelque jour à faire de Brest, moyennant une courtes escale dans cette ms^nifique rade, le port de vitesse de Paris (1). Enfin, une réforme unanimement réclamée par le commerce consistera à faire amver les paquebots rapides qui assurent, avec une vitesse de 15 nœuds à l'heure, le service de Marseille à Tunis, non plus au port de La Goulette, mais à celui de Bizerte que sa position naturelle indique pour être le port de vitesse de notre colonie tunisienne.
Nous en avons assez dit pour montrer quelles conditions doit réunir un port afin de répondre aux exigences de la navigation
;1 } Les choses étaient ainsi arrangées autrefois, et se sont maintenues jusqu'en 1874. A cette époque, on crut devoir renoncer à Tescale de Brest qui, à la vérité, ne donnait pas de résultats encourageants. Mais cet insuccès était dû surtout, croyons-nous, à Tinsufflsance des communications par chemins de fer avec la capitale. Or cet ob»ticle doit disparaître après 1901, par suite du dédoublement de la voie ferrée. Alors Tescale de Brest se recommandera de nouveau pour les voyageurs et les dépèches, Brest étant distant de Paris de 624 kilomètres, tandis que le Havre n*en est éloigné que de 228.
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moderne. Il faut d'abord qu'il soit assez profond et assez étendu pour recevoir le grand nombre d^immcnses navires qui doivent accoster à ses quais. De là les travaux d'approfondissement qui ont été nécessaires pour la plupart d'entre eux ; de là les travaux de réfection des sas, des ponts et des écluses qui, en maint endroit, étaient devenus insuffisants pour livrer passage aux paquebots ou aux cargo-boats gigantesques tels qu'on les construit aujourd'hui. Delà la construction de jetées et de môles monumentaux destinés à garantir aux navires une sécurité complète dans l'approche des ports destinés à les recevoir. L'art de l'ingénieur s'est, dans le courant du siècle et surtout dans ses dernières années, multiplié en combinaisons fécondes pour assurer l'exécution de ces divers travaux. C'est ainsi, par exemple, que l'emploi des blocs de béton aggloméré, qu'on immerge au moyen d'immenses grues pivotantes app£»lées titans, a rendu de grands services pour la construction des abris. Les dragues à couloirs employées pour la première fois, lors du creusement du canal de Suez, et bien supérieures en active efficacité à la classique drague à godets, ont puissamment servi au nettoyage et à l'entretien des fonds nécessaires dans les chenaux et les avant-ports. De même, des perfectionnements incessants ont été apportés à la fabrication des portes d'écluses. On les a faites longtemps en bois, quitte à les soutenir au moyen d'entretoises ; ensuite, on a substitué au bois le métal, d'abord la fonte, puis le fer et enfin Tacier, matières qui assurent aux portes plus de légèreté, une conservation plus parfaite, à l'abri des tarets, des facilités plus grandes pour les réparations. Maintenant on augmente encore la légèreté des fermetures et, par conséquent, l'aisance de leur maniement en ménageant des chambres à air entre les vantaux disposés en double à cet eflet. On a également perfectionné la construction et la manœuvre des ponts tournants. On a utilisé l'air comprimé pour faciliter les travaux sous l'eau à n'importe quelle profondeur, etc., etc.
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sentait un notable inconvénient : c'est que le choc nécessaire pour produire le basculement du wagon, pulvérise et émietto le charbon, ce qui entraîne un déchet dispendieux. Il fallait encore trouver mieux. Aussi voyons-nous, depuis quelques années, employer en Angleterre, et notamment sur les quais du c^nal de Manch(»ster, une installation consistant en un plancher prolongeant la voie où est engagé le wagon, plancher qui s'incline lentement, avec le wagon qu'il porte, sous l'action d'un moteur mécanique et déverse peu à peu et sans secousse, le charbon dans une trémie d'où il glisse et est entraîné dans les soutes (1). Les Anglais semblent d'ailleurs porter particulièrement leur attention sur ce problème pratique du chargement du charbon : et, en cela comme en tout, ils ne reculent pas à faire grand. Ainsi, en juillet 1898, la maison Cork et fils, do Londres, mcîttait en service, sur la Tamise, pour servir à l'embarquement de ses charbons, un immense ponton-grue, mesurant 152"40 de longueur sur 14"48 de largeur. Ce ponton, muni de neuf puissantes grues hydrauliques et de machines destinées à peser le charbon soulevé par les grues, constitue l'appareil le plus grandiose qui ait encore été imaginé pour la manutention du combustible.
Pour les grains, les blés en particulier, on se sert de procédés encore plus rapides et plus simples. Sous le terre-plein des quais où accostent les navires, on construit une immense galerie souterraine abritant des courroies en coton caoutchouté à trois plis, larges de 60 centimètres, qui courent sur un axe mécanique, à la vitesse de 3 mètres à la seconde. Les grains sont versés dans ces couiToies au moyen de rigoles en bois, partant des flancs du navire et aboutissant à des regards percés au-dessus de la galerie souterraine où circule la courroie adductric(^. Celle-ci, au moyen de dispositifs à ressauts,
(1) Ce procède a été perfectionné encore par un ingénieur français, M. Malissard-Taza, inventeur d'un basculeur à pendule à frein hydraulique qui paraît constituer le dernier mot des appareils destinés à charger la houille.
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communique avec les tours du bâtiment à élévateurs^ où le grain est porté aux étages supérieurs, pesé dans des balances automatiques, nettoyé dans un cribleur Eurêka qui évacue les pouSvSières dans un cyclone, déverse, toujours à l'aide de courroies, dans des wagonnets qui circulent à l'étage le plus élevé du bâtiment et, en se basculant, précipitent enfin leur chargement dans les silos destinés â le conserver. Nous ne décrirons pas les docks k élévateurs auxquels aboutit tout ce mécanisme â la fois si compliqué et si simple. Les docks de ce genre sont aujourd'hui universellement connus. Ceux d'Amérique, et en particulier de Chicago, sont célèbres. Mentionnons seulement qu'on en voit en Europe qui ne le cèdent en rien à ceux du Nouveau-Monde. C'est ainsi que la Société des Magasins à grains d'Anvers a fait construire, dans cette ville, un dock de 100 mètres de long, flanqué, aux quatre extrémités, de tours, contenant, chacune, trois élévateurs, pouvant porter ensemble 350 tonnes de grain par heure. L'entrepôt de ce vaste magasin, qui n'a pas coûté moins de 1,200,000 francs, contient 144 silos d'une capacité égale à 350,000 hectolitres. Son outillage permet de décharger et d'emmagasiner 4,000 tonnes de grains en dix heures, et, dans le même laps de temps, de mettre 2,000 tonnes en allèges, d'expédier 28,000 sacs par wagons, de décharger un grand navire et de réexpédier son chargement, après lui avoir fait subir toutes les préparations nécessaires.
Dans le même port d'Anvers, il y a également lieu de signaler de remarquables installations permettant d'emmagasiner, avec toutes les précautions convenables, jusqu'à 780,000 hectolitres de pétrole. Ce liquide est amené des navires-citernes dans les Aanks du quai au moyen d'une canalisation ne nécessitant qu'une main-d'œuvre insignifiante. Un bassin particulier, YAmerika, est consacré à ces diverses opérations. Soigneusement séparé des autres bassins, il est, à ses entrées, muni d'isolateurs flottants métalliques destinés, pour le cas où
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le pétrole enflammé se répandrait à la surface, à empêcher rincendic de se propager au dehors. Tout cela constitue, non moins que Taménagement particulier destiné aux grains, un nouvel et intéressant exemple de cette spécialisation de l'outillage observée déjà sur les navires.
§ Vil
Des appareils qui ont été également poussés à un haut degré de perfection, ce sont ceux qui servent à la réparation des navires. On conçoit, en effet, combien il est important pour un grand établissement maritime d'offrir, non seulement aux navires qui ont leur port d'attache dans son enceinte, mais encore aux bateaux étrangers, ses hôtes réguliers ou occasionnels, toutes les facilités voulues pour le nettoyage ou le radoubage des carènes, la réfection des machines, la réparation des avaries, etc. Les instruments employés à cet usage ont suivi la même progression que les outils à réparer. Les anciens procédés, encore usités dans les petits ports et pour les petits navires, procédés consistant dans la mise à sec de Tembarcation sur une cale inclinée ou sur un gril de carénage, à Taide de la marée, ne peuvent plus être employés utilement pour les grands bateaux modernes. Leur inconvénient majeur, c'est de ne permettre le travail des ouvriers que pendant de courtes heures, à la marée basse, ce qui produit une grande perte de temps. On a donc installé, dans les ports modernes, des bassiiis ou formes de radoub^ appelés aussi cales sèches, munis d'une fermeture hermétique, au moyen de bateaux-portes ou caissons flottants adhérant fortement sur les chambranles ou feuillures des portes d'entrée. Le navire entre dans ce bassin rempli d'eau, puis le bassin est refermé et l'eau pompée à Taide de puissants appareils d^épuisement. Le navire, ainsi laissé à sec, et appuyé sur les bords par des épontilles latérales, peut être alors facilement réparé. Quel-
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quefois, par un procédé plus audacieux encore, on emploie des grils élévateurs ou docks flottants actionnés par des presses hydrauliques. Ces grils sont glissés sous le navire, et, une fois qu'il repose sur les tins ou poutres horizontales formant le fond de Tappareil, ils émergent, soulevant le navire hors de l'eau, et Ton peut alors le radouber à sec, après Favoir convenablement étayé sur les bords. Nous n'avons pas besoin de dire que les docks flottants ou formes de radoub augmentent constamment de dimensions, à mesure que le volume des navires s'accroît lui-même. Certains de ces appareils jouissent dans le monde maritime d'une véritable célébrité, assurant aux ports, qui ont su fadre les sacrifices nécessaires pour les aménager, un avantage marqué sur leurs concurrents. Citons notamment le grand Dock flottant de Stottin, construit pour la société de construction Vulcan. Cet élévateur est long de 115" 50, large de 33" 85, avec une hauteur de 13" 30. Sa lai*geur intérieure lui permet de recevoir des navires larges de 25 mètres. Enfoncé, il laisse une hauteur d'eau de 7" 32 audessus des tins. Sa puissance de soulèvement est de 12,000 tonnes. Parmi les cales sèches, Tune des plus remarquable est celle de Liverpool. Ses dimensions sont les suivantes : longueur, 280"^ 40; largeur, 28"65 dans le fond, et 37" 90 dans le haut. Actuellement, on travaille à construire, dans le même port, une forme de radoub plus colossale encore.
§ vin
Tels sont les aménagements intérieurs que présente un grand port maritime outillé à la moderne. Nous réservons, pour en traiter plus loin, toute une série d'installations qui doivent compléter un tel port, à savoir les organes, voies ferrées et canaux ou rivières canalisées, destinés à le mettre en communication avec les centres de production et de consommation. A s'en tenir au port lui-même, en tant qu'organe
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de réception et de réparation des véhicules maritimes, on voit quels immenses progrès ont été réalisés dans le courant du xix° siècle. Ajoutons que le mouvement qui pousse à la transformation, à l'amélioration des grands établissements maritimes est loin de s'arrêter à Taurore du xx". Partout au contraire, on travaille, avec une activité fébrile, à mettre de plus en plus les ports de mer au niveau des exigences nouvelles de l'industrie maritime. L'Allemagne qui, de 1888 à 1897, a dépensé 725 millions pour Tamélioration de ses ports, se prépare, nous l'avons déjà dit, à faire encore des dépenses nouvelles. L'Italie entame, pour son beau port de Gênes, auquel le percement des Alpes au Saint-Gothard et au Simplon assure un si bel avenir, toute une série de travaux qui coûteront 39 millions et ne seront d'ailleurs terminés qu'en 1913. L'Angleterre exécute, sans bruit, mais avec une ténacité méthodique un ensemble d'ouvrages destinés à maintenir la supériorité de ses grands ports de commerce, dragage de la Mersey, approfondissement de la Clyde et de la Tamise. Quand ces travaux seront terminés, c'est-à-dire sous peu, la Tamise atteindra une profondeur de 8*85 aux marées ordinaires de vive eau ; Liverpool pourra recevoir des paquebots de 278 mètres de long sur 27 de large, avec un tirant d'eau de 10 mètres, dimensions encore idéales puisque les plus grands navires actuels ne dépassent pas 210 mètres de longueur. Encore Liverpool sera-t-il, au point de vue de la profondeur, surpassé par New- York, puisque le chenal d'accès de Sandy- Hook doit être porté incessamment à une profondeur de lO'^Bô à marée basse. La Belgique, de son côté, travaille à améliorer son Escaut, cette magnifique voie fluviale de 9"75 de profondeur, à faire d'Ostende le point d'atterrissement le mieux aménagé des paquebots anglais faisant le service du Pas de Calais, à transformer Bruxelles en port de mer, à restaurer les ports de Bruges et de Gand. Même les nations, jusqu'ici les moins actives au point de vue commercial, s'associent au mou-
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vement. C'est la Russie qui consacre chaque année une vingtaine de millions à l'amélioration de ses ports. C'est l'Espagne qui construit à Barcelone un nouveau brise-lames ; c'est le Portugal qui, grâce à une dépense de 72 millions de francs, va mettre le magnifique port naturel de Lisbonne au niveau de la concurrence des grandes nations maritimes européennes (1). La France ne s'est pas tenue, hâtons-nous de le constater, à l'écait du courant qui entraîne les autres peuples; et des sacrifices considérables, plus lourds peut-être que nulle part ailleurs, y ont été faits, pendant vingt-cinq ans, pour améliorer et entretenir les ports de mer. Voici un tableau des dépenses que nos difilérents budgets (Etat, départements, municipalités, chambres de commerce) ont consacrées à cet objet de 1874 à 1895 :
Pour les ports de la Manche et de l'Océan
De 1874 à 1876. . . . 439.483.337 fr.
De 1876 à 1891. . . . 460.394.053 — Dépenses votées en 1891
pour être effectuées
dans un délai de
quatre années. . . . 99.276.919 — 999.694.909
Pour les ports de la Méditerranée (Corse et Algérie non comprises)
De 1874 à 1876. . . . 124.315.006 - De 1876 à 1891. . . . 57.812.510 - Dépenses votées en 1891 19.027.175 — 201.214.690
Total. . . . 1.200.908.999(2)
(1) Un mouvement du même genre se poursuit hors d'Europe. Ccst ainsi qu'un nouveau port va être construit à Montevideo, sur les plans de Tingé' nieur Garai. Ce port no coûtera pas moins de 12,500,000 dollars.
(2) Une autre statistique fournie par le ministère du commerce donne, comme dépenses faites, de 1889 à 1898, pour Tamélioration des ports maritimes français, une somme totale de 219,037,000 francs, soit, en moyenne. 21,903,708 francs par an. Il y a là un ralentissement fâcheux dans les travaux
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Malheureusement ces sommes énormes, ce milliard (on pourra bientôt dire ce milliard et demi) n*ont pas été aussi judicieusement dépensés que généreusement votés. On l'a maintes fois remarqué : on a voulu, au gré des complaisances politiques et des combinaisons électorales, satisfaire à trop d'appétits à la fois. Nous avons distribué la manne des crédits supportés par la masse des contribuables à 70 ports environ, dont la plupart étaient sans aucun avenir, au lieu de concen* trer nos efforts et nos ressources sur trois ou quatre ports principaux de manière à les munir de tous les perfectionnements de rindustrie moderne. C'est là ce que font précisément les étrangers. C'est ce que nous aurions dû faire, nous aussi, si le grand programme de travaux publics auquel M. de Freycinet a attaché son nom n'avait pas été immédiatement détourné de son but primitif et naturel pour la satisfaction des intérêts locaux. L'absurdité de notre système ressortira dans toute son évidence si nous étudions en détail la répartition des dépenses entre les ports appelés à en bénéficier. Pour nous en tenir, à titre d'exemple, à une seule région côtière, voici l'état des dépenses faites depuis 187/i jusqu'à 1896 dans nos ports du Nord :
J)unkorque 85.713.335 francs.
(;ravelines 3.257.645 —
Calais 49.308.666 —
Boulogne 28.407 126 —
Baie de Somme 336.032 —
LeTréport 5.495.267 —
JHeppe 25.826.344 -
St-Valery-en-Caux. ... 2.707.591 -
Fécamp 88.705.134 —
Le Havre 6.066. 6H -
Rouen 23.193. 883 —
Total. . . 320. 017. 534 —
do première nécessité. En effet, de 1876 à 1888, il avait été consacré à ces travaux une somme de 369,006,390 franc», soit, en moyenne, 36,900.639 franc» par année.
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Il faut ajouter que le chiflre afférent au Havre comprend les sommes affectées à la construction du canal deTancarville, établissement qui n*est pas directement maritime.
Ce sont là^ comme l'a démontré M. Charles Roux, des errements funestes, contraires à Téquité la plus vulgaire, puisque sur 70 ports, 18 seulement rapportent à l'Etat, par la perception des droits de quai, une somme supérieure à leurs frais d'entretien ; quatre, à eux seuls, rapportent les deux tiers du total et servent ainsi à entretenir, par l'excédent de leurs recettes, une foule de petits ports insignifiants qui ne valent pas les dépenses qu'ils occasionnent. Mais, surtout, une telle manière de procéder est en contradiction avec toutes les lois de l'industrie moderne qui exige, pour lutter avec succès contre la concurrence, de concentrer ses efforts sur quelques points favorisés et non pas de les éparpiller à l'aveugle. Quels résultats n'eùt-on pas atteints si l'on avait appliqué les 320 millions dépensés avant 1895 pour les ports du Nord entre deux ports seulement, Le Havre et Dunkerque, au lieu d'en faire profiter des établissements infimes comme Gravelines et Fécamp ? Mais on a suivi d'autres méthodes. Ainsi on a voulu faire à Boulogne un port à eau profonde, et l'on a jeté 28 millions pour commencer les travaux. Puis les crédits ont été interrompus et il ne reste de l'entreprise que des tronçons de jetée que la mer ronge et démolit. Et, pendant ce temps. Le Havre attend encore les améliorations qui sont rigoureusement nécessaires pour mettre ce grand port, faubourg maritime de Paris, à la hauteur des ports étrangers. C'est le 1"' août 1898 seulement que l'on a posé la première pierre de la grande jetée appelée à protéger contre les vents du large le nouvel avant-port. On doit creuser le chenal de manière à obtenir une profondeur d'eau variant entre T^SO à la basse mer et lO^SO à la pleine mer. On construit aussi au Havre une forme de radoub qui })ermettra de réparer des navires d'une longueur de 200 mètres.
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LES VOIES MARITIMES
§ 1. Ouverture de nouvelles voies maritimes. Premiers projets de percemeut de Tisthme de Suez. — § 2. Ouverture du canal de Suez. -* S 3. Premières conséquences de l'ouverture du canal. — § 4. Historique du canal depuis 1870. Influence de la nouvelle voie sur les conditions de la navigation commerciale. — § 5. Autres canaux maritimes, consécutifs au canal de Suez. — § 6. Les câbles télégraphiques sous-marins.
Le fait de Thistoire du dernier siècle que Tavenir relèveia sans doute avec le plus de complaisance parce qu'il démontre la perfectibilité indéfinie de Thomme, c'est que nous sommes arrivés non seulement à mieux connaître les lois de la nature mais, jusqu'à un certain point, à les modifier, à changer les conditions physiques de notre planète. L'homme du xix* siècle a agi sur la vaste étendue de l'Océan; il en a diminué, rétréci les distances, non pas seulement d'une manière indirecte par le perfectionnement des organes de locomotion ou par une connaissance plus parfaite des itinéraires maritimes, mais directement en se frayant un passage là ou la nature semblait élever devant lui un obstacle infranchissable, en réunissant des mers que la création avait séparées.
Le percement du canal de Suez a exercé sur l'industrie maritime une influence tellement considérable qu'il nous sera permis de nous étendre quelque peu sur cet événement. Faisons-en d'abord connaître les antécédents historiques.
Ce n'est pas de nos jours qu'a surgi la première idée d'un canal unissant la mer Rouge et la Méditerranée. Les anciens,
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on le sait, ravalent à plusieurs reprises examinée. Peut-être même y a-t-il lieu de s'étonner qu'ils ne s y soient pas arrêtés davantage, à une époque où la voie du cap de Bonne-Espérance n'était pas encoi*e connue et où la mer Rouge était la seule communication entre les Indes et la Méditerranée, siège du monde civilisé. Si nous en croyons Hérodote, le Pharaon Nichos, fils de Psammeticbus, aurait eu, le premier, le projet de réunir la mer Rouge au Nil. Plus tard, Darius reprit cette idée et fit faire des études préparatoire^. Il fut arrêté par les rapports erronés de ses ingénieurs qui lui présentèrent le niveau de la mer Rouge comme supérieur à celui de la Méditerranée. Les Ptolémées vinrent ensuite, qui construisirent un canal fluvial entre Suez et le Nil. Ce canal, réparé et approfondi par l'empereur Hadrien fut ensuite obstrué par les Arabes. Cependant, c'e9t un Arabe, El Mansour Amrou, lieutenant du Kalifc Omar, qui paraît avoir eu la première idée d'un canal maritime entre Suez et Péluse. Et Ton sait qu'un autre conquérant de l'Egypte, Bonaparte, examina, lui aussi, ce projet.
Entre temps, la découverte de la route du cap de Bonne- Espérance avait ouvert une nouvelle voie au trafic maritime. Pendant longtemps, le haut prix des frets exigés pour le transport des dentées de l'Extrême-Orient fit abandonner complètement la route de la mer Rouge, incommode et peu sûre à cause du transbordement par caravane qu'elle nécessitait. Les Portugais supplantèrent ainsi, comme courtiers maritimes des Indes, les Vénitiens qui, pendant des siècles, avaient eu le monopole de cette voie. On sait que les Portugais furent, à leur tour, évincés par les Hollandais et ceux-ci par les Anglais qui, à la fin du siècle dernier, établirent leur immense empire de l'Hindostan. L'un des hommes qui, malgré ses crimes, a droit, parmi les premiers, à l'honneur de cette fondation, le célèbre Warren Hastings eut, de bonne heure, la notion des avant^e? commerciaux que présenterait pour
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r Angleterre la remise en honneur de l'ancienne route de la mer Rouge. Nous le voyons, en 1776, passer un traité avec les autorités égyptiennes, tiuité en vertu duquel les Anglais obtenaient le privilège de transporter, à travers Tisthme de Suez, les produits de l'Hindostan. Chose singulière, dès ce moment l'Angleterre résistait à adopter cette route, car en 1782, le Parlement, sur les sollicitations de la Compagnie des Indes, interdit aux sujets britanniques de faire le négoce par la voie de Suez.
Mais quand une idée est pratique et féconde, rien ne peut Tempècher de triompher. Ce que les Anglais répugnaient à faire, un Français devait Taccomplir. Dès 1841, notre compatriote, Linant-Bey, ingénieur du vice-roi d'Egypte, reprenant le plan d*El Mansour Amrou, réussit à intéresser à ses projets la Compagnie Péninsulaire et Orientale. Il forma avec cette puissante société une entreprise ayant pour objet la création d'un canal maritime; msûs des intrigues diverses l'empêchèrent de réussir. En 18&0, un second Français, Paulin Talabot, associé à deux ingénieurs d'autres nationalités, Stephenson et Négrelli, revint à la charge. Son plan grandiose mais inutilement compliqué consistait à utiliser la voie Auviale du Nil pour creuser un canal d'une profondeur de 8 mètres allant de Suez au Caire et du Cdre à Alexandrie. C'était un trajet brisé d'une longueur de cent lieues environ. Enfin, en 185&, un troisième Français, Ferdinand de Lesseps, obtint de l'autorité kédiviale le firman permettant la fondation de la Compagnie Universelle du Canal maritime de Suez. Avant même d'avoir réuni les capitaux nécessaires, il institua une commission internationale d'ingénieurs, d'hydrographes et de marins qui, après discussion, substitua au plan de Paulin Talabot, un tracé direct de trente lieues seulement de longueur, au milieu des sables de l'isthme» Les
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études techniques effectués par Linant-Bey et Mougel-Bey, permirent d*évaluer ia dépense totale à 162 millions, dont 15 pour dépenses imprévues.
On sait l'opposition que TAngleterre, par Torgane de son premier ministre, lord Palmerston, éleva pendant longtemps contre ce projet. L'Angleterre, pour des raisons stratégiques et commerciales, préférait la route du cap de Bonne-Espérance. Toutefois, vers 1850, elle avait commencé à utiliser la voie plus courte de Suez pour le transport des voyageurs, de la poste et de quelques colis de grand prix et de peu de volume. A cet effet, elle avait établi deux lignes à vapeur, Tune d*Angleterre à Alexandrie, l'autre de Suez à Bombay et Calcutta. Entre Suez et Alexandrie, le transport s'effectuait, par transbordement et à dos de chameau, en attendant la construction du chemin de fer d'Alexandrie au Caire, et de là, à Suez, dont l'Angleterre s'était empressée de s'assurer la concession. On arrivait ainsi à ne mettre que vingt-cinq k trente jours pour effectuer le voyage qui, par l'autre route, exigeait de trois à quatre mois ; mais les grands frais et l'incommodité du transbordement empêchaient habituellement le commerce de prendre cette direction. En 185&, alors que les bateaux k vapeur transportaient d'Angleterre en Egypte, à destination des Indes, 26,170 tonnes de marchandises seulement, les voiliers anglais, par le Cap, en transportaient 971,879 tonnes, c'est-à-dire trente-neuf fois plus. C'était cet état de choses que l'Angleterre s'obstinait à vouloir perpétuer.
La ténacité de Ferdinand de Lesseps, l'habileté avec laquelle il sut réunir tes capitaux nécessaires, intéresser le patriotisme français à une entreprise combattue par l'Angleterre, assurer à son œuvre l'appui diplomatique du gouvernement de Napoléon III, provoquer, en Angleterre même, grâce à une énergique campagne de conférences et de meetings, imc sorte de vaste plébiscite anglais, favorable à son entreprise et en désaccord avec l'attitude hostile de lord Palmerston, tout cela
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est au nombre des faits les plus intéressants de l'histoire contemporaine. Au point de vue technique, le creusement du canal de Suez reste Tun des ouvrages les plus étonnants qu'ait exécutés le génie civil, au cours du xix* siècle. On eut à vaincre des diiTicultés sans nombre. L'une des plus sérieuses fut le creusement du canal dans la traversée du lac Menzaleh. Ce lac part de Port-Saïd et s'étend jusqu'à El-Kantara sur une longueur de 33 kilomètres. Il avait pour fond une boue noirâtre qu'il fallut enlever à bras d'hommes. Quinze mille travailleurs se mirent à Tœuvre, heureusement secondés par le soleil brûlant qui torréfiait en quelques heures la vase exposée à l'air et amassée sur les bords en petits monticules. Enfin, après avoir sacrifié bien des existences, on obtint une profondeur suffisante pour faire circuler dans le fossé de l'eau limpide et pour se servir de dragues à vapeur. Dès lors, le travail marcha rapidement. Le 17 novembre 1869, le canal fut inauguré, au milieu de fêtes auxquelles le génie financier de M. de Lesseps sut donner une pompe théâtrale sans précédent. Soixante-sept navires passèrent sans encombre d'une mer à Tautre. L'entreprise, au lieu des 160 millions prévus par la commission d*études, avait englouti 500 millions. L'avenir n'a pas tardé à démontrer que les capitaux ainsi employés avaient trouvé dans les boues et les sables de l'isthme le meilleur des placements.
Nous n'avons pas besoin d'insister sur l'influence énorme que Tœuvre colossale de M. de Lesseps a exercée dans toutes les branches du commerce et de l'industrie, sans parler de son action profonde sur la politique des nations européennes. Le raccourcissement des distances entre Ceylan et les principales places commerciales de l'Europe a été le suivant ;
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De Geyian à Hambourg. . 48 0/0
— Amsterdam 49 —
— Londres 49 —
— Le Havre Î50 —
— Lisbonne 54 —
— Marseille. 62 —
— Constantinople 70 —
— Odessa. . 78 —
Dans un rapport présenté en 1857 à l'Académie des sciences au sujet du projet de canal, le baron Ch. Dupin qui ne doutait pas du succès de cette œuvre si critiquée alors en Angleten'e et ailleurs, aboutissait à cette conclusion ; « Le grand canal do l'Egypte sera la seule route maritime pour communiquer sans détours immenses et sans solution de continuité entre l'Europe, l'Afrique septentrionale et le monde oriental, H ouvrira la voie la plus économique entre 300 millions d'Occidentaux qui possèdent la science, l'industrie, Topulence, et 600 millions d'Orientaux auxquels la nature et l'art ont donné, en Australie, la laine et l'or; en Arabie, les aromates; en Océanie, les épiées; en Chine, le thé et la porcelaine; dans l'Inde, la soie, le coton. Les neuf dixièmes du genre humain seront mis en communication directe par une voie navigable, à laquelle vont se rattacher d'abord tous les grands travaux publics en cours d'exécution sur notre hémisphère, puis tous ceux que l'on prépare à la seule annonce du nouveau trait d'union que l'on veut tirer sur la carte des Deux-Mondes ».
Cette prédiction n'a pas été seulement réalisée : elle a été dépassée. Le canal de Suez n'a pas fait qu'offrir un débouché aux richesses déjà existantes de l'Orient, il a, nous le verrons, amené la création de nouvelles richesses, inconnues à l'époque où parlait le baron Dupin. Par une ironie presque douloureuse de la destinée, c'est l'Angleterre, si hostile à l'œuvre de Lesseps et des capitaux, en majeure partie français, recueillis par lui, qui a été appelée à bénéficier le plus largement du succès de cette œuvre. Son pavillon couvre, à l'heure actuelle,
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68 0/0 du trafic total du canal de Suez. Sur ce point encore, il s'était trouvé des esprits clairvoyants pour prédire exactement le résultat. Nous en trouvons, on effet, la prévision dans le rapport (publié en 1860) de la commission instituée par le gouvernement hollandais pour étudier les conséquences du percement de Tisthme de Suez. La navigation par le Cap, constate le rédacteur, était à Tavantage des Indes néerlandaises, puisque, avant de les attt;indre, il fallait, pour un navire européen, traverser une seule fois TEquateur, tandis qu*il fallait le traverser deux fois pour arriver aux Indes anglaises. « La route de Suez, conclut mélancoliquement le rapporteur hollandais, renverse cette situation au profit de l'Angleterre >».
8 IV
L'histoire du canal de Suez, depuis 1870, constituerait une monographie du plus haut intérêt. Au seul point de vue de l'outillage maritime, elle nous fournirait la constatation de deux faits successifs et corrélatifs qui sont les suivants. D'abord, la construction du canal a influé sur les procédés de construction des navires. Plus tard, les changements dans la construction des navires ont influé sur les destinées du canal.
L'ouverture de la nouvelle voie maritime a été tout à l'avantage de la navigation à vapeur. « L'expérience a prouvé, disait le rappoil précité de la commission hollandaise, que plus les places maritimes de commerce sont à proximité les unes des autres, plus les avantages résultant de l'emploi des bateaux à vapeur sont grands, et que, plus les places de commerce sont éloignées les unes des autres, plus on se sert fréquemment de bateaux à voiles ou de bateaux mixtes pour les communications commerciales ». Nous avons vu que le grand obstacle à l'extension de la vapeur avait été longtemps son prix élevé pour les grands parcours. Le raccourcissement des distances entre l'Europe et l'Extrême-Orient devait donc avoir
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une influence dii*ecie sur les transformations de la marine. Toutefois, cette influence ne s exerça pas d'abord très vite. Les premières années d'exploitation du canal ne furent pas, au point de vue financier, extrêmement brillantes. Même pour un trajet raccourci de moitié, la houille restait chère. Voici à quel prix elle revenait, à Tépoque des travaux du canal :
Entre Plymouth et Alexandrie. ... 22 fr. 50 la tonne.
— Suez et Aden 67 f p. —
— Aden et l'Inde 37 fr. 50 à 45
Et Ton s'en souvient, les machines de cette époque consommaient énormément de charbon. Heureusement, les marchandises importées de rExlrème-Orient étaient, à cette époque, en majorité, des marchandises précieuses, thé, soie, porcelaine, ce qui permettait aux importateurs de prélever un fret plus élevé. 11 résulte, en efl*et, d'une statistique citée dans le rapport Dupin (p. 60), que la valeur moyenne d'une tonne de marchandises venue des hides n'était pas inférieure à 1,1^8 francs, alors que le prix moyen des marchandises arrivant en Angleterre, d'une autre partie du monde, n'atteignait que &33 francs seulement. Cette circonstance permit à la navigation à vapeur de se développer, progressivement, par la voie de Suez, en attendant le jour où la diminution du prix de la houille, et surtout les immenses progrès des machines marines sont venus réduire à un chiffre presque insignifiant l'écart entre lé prix de revient de la r.avigation à vapeur et celui de la navigation à voiles.
Plus tard, entre 1885 et J890, la situation se retourna. En 1886, on avait constaté un fléchissement dans les recettes du canal de Suez. Voici quel avait été le produit des trois derniers exercices :
En 1884 62. 337.811 francs.
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Les administrateurs n'bésitërent pas à se prononcer sur la cause de cette diminution. Ils Tattribuërent au développement récent des machines à triple expansion et à Téconomie qu^elles produisaient dans la combustion du combustible. Autrefois, les vapeurs qui auraient pris pour se rendre en Australie la vieille route du Cap, obligés de relâcher en route pour renouveler leur provision de charbon, auraient été contraints par cette nécessité de se détourner de l'itinéraire le plus rapide qui passe à 300 ou &00 milles au large du Cap ;. d'où un avantage à passer par le canal de Suez. Mais les navires pourvus de machines à triple expansion n'ont plus besoin de renouveler leur approvisior.nement on route. Et ils économisent, en prenant la vieille route, la perception des droits exigés par la Compagnie pour le transit, droits équivalant, pour un navire de 3,000 tonneaux, au prix du combustible employé dans un voyage entier.
Heureusement pour la Compagnie de Suez, la progression du trafic avec la Chine et le Japon est venue compenser depuis ce qu'elle pouvait avoir perdu du côté de l'Australie. Mais, d'autre part, il est intéressant de constater que la Compagnie a dû exécuter des travaux considérables pour maintenir le canal au niveau des exigences de la navigation. Alors en effet que les navires du type adopté par les compagnies Peniiisular et Oriental ou des Messafferies maritimes^ navires d'une longueur ne dépassant pas 1/|0 à 145 mètres passaient par le canal sans dirficulté, les paquebots du Lloyd Brèmois, du type Barbarossa, lors de leur première traversée, éprouvèrent des difficultés et des avaries à cause de leur trop grande longueur (de 160 mètres environ). L'administration du canal dut donc établir de nouveaux garages, modifier certaines courbes pour éviter cet inconvénient. De même, l'adoption sur les grands navires du système de la double hélice a contraint la Compagnie à élargir le canal. Elle a eu tout lieu de s'applaudir de cette initiative. A la suite de ces travaux, les grands paquebots
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mixtes brëmois de 10,000 tonneaux affectés au service de )*Austra]ie ont passé sans encombre par le canal ainsi que de grands cuîrassésjaponais allant jusqu'à 22"'&5 de largeur.
On verra dans le tableau succinct présenté ci-dessous, le résumé de la progression croissante du transit dans le canal de Suez (1) :
AnnéeK
HoDibre de navires
Tonna^ net.
486 436.609 tonneaux.
Le tonnage moyen des navires transiteurs a sans cesse augmenté. 11 a été :
En 1870 de 1.349 tonneaux.
En 1898, il n'est plus que de 2,637 tonneaux, ce qui marque quelque ralentissement dans Taccroissement constant des dimensions des navires, au moins sur les lignes de TExtrëme-Orient ; cela, d'ailleurs est tout naturel, la construction ayant atteint presque Textrème limite des dimensions compatibles avec celles du canal qui ne peut pas recevoir, malgré des dragages incessants, des navires d*un tirant d'eau supérieur à 8 mètres. Il y a cependant encore quelque chose à gagner, puisque, en 1899, le tonnage net moyen se relève à 2,7&3 tonneaux.
(1 ) Nous ne donnons dans ce tableau que les points saillants de progression ou de régression, négligeant les points intermédiaires, qui ne font que marquer la continuation d'un mouvement dans un sens ou dans Tautrc.
La proportion des pavillons est la suivante :
Pavillon anglais 68,20/0
— allemand 10,5 —
— français 6,2 —-
— hollandais 4,i —
— austro*hongrois 2,3 —
— japonais 2 —
— pusse 1,7 —
— espagnol 1,6 —
— italien 1,5 —
Comme dernier peifectionncment apporté à la gi'ande voie maritime de Suez, signalons, en terminant, Féclairage du canal qui, depuis quelques années, est assuré, grâce à de puissants appareils électriques permettant aux navires d'opérer leur passage la nuit comme le jour. Malgré le supplément de frais auquel donne lieu Fusage de cette faculté, 90 à 95 0/0 des navires transiteurs effectuent actuellement la traversée de nuit, nouveau signe de Timportance considérable que présente pour le commerce maritime de nos jours Téconomie du temps.
Les succès financiers du canal de Suez (ses recettes en 1897, marchandises et passagers, se sont montées à 73 millions 214,220 fr. 19) devaient amener les capitaux à se porter sur d'autres entreprises similaires. Le désastre de la compagnie française de Panama a pu retarder Tœuvre cependant nécessaire du canal interocéanique. Reprise par les Américains, elle se réalisera certainement sous le nom de canal de Nicaragua. Ce jour-là, la distance entre l'Europe et les ports du Pacifique étant diminuée de moitié, de nouvelles modifications se produiront sans aucun doute dans les conditions des transports maritimes. Nous verrons s'accélérer encore la décadence de la marine à voiles que l'extrême longueur
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de la route du cap Horn tend presque seule à maintenir dans son état actuel.
En Europe, des tentatives similaires méritent d'être mentionnées : nous voulons parler du percement des canaux de Kiel et de Corinthe. Jusqu'à présent, les résultats fmanciera produits par ces entreprises ne sont pas ceux qu'en attendaient les souscripteurs. Ils se consolent à la pensée que le canal de Suez a mis, lui aussi, fort longtemps à devenir productif, puisqu^au bout de dix ans son trafic n'avait pas encore atteint le chiffre de 2 millions et demi de tonnes, considéré comme le minimum indispensable pour fournir une rémunération suffisante du capital souscrit. Les résultats du canal de Kiel sont, en particulier, peu encourageants. Dans les huit premiers mois qui avaient suivi l'ouverture de cette nouvelle voie maritime, de juillet 1895 à février 1896, on n'avait encore relevé, comme transit, que le chiffre de 8,806 navires, jaugeant ensemble 976, &78 tonneaux, et donnant une recette de 605,050 marks. Or, les prévisions du gouvernement s'élevaient à 7 millions 500,000 tonneaux par an, avec une recette brute de 5 millions de marcks. Depuis, la situation s'est légèrement améliorée. Le tonnage de 1896 a été de 1,505,983 tonnes, celui de 1897 de 1,848,458 tonnes, celui de 1898 de 2,469,795 tonnes (1). Malgré tout, la balance du passif et de l'actif de l'entreprise fait encore ressortir un déficit annuel qui, en 1897, s'élevait à 1,057,988 marcks. Ce serait un échec à enregistrer si nous ne devions nous souvenir que les considérations qui ont présidé à la construction du canal de Kiel ont été surtout stratégiques.
Nous ne parlerons que pour mémoire de deux projets depuis longtemps à l'étude en France, celui dit de Paris port de mer et celui du canal des Deux-Mers (2). Etant donné les nouvelles
(1^ Sur ce tonnage, la part du pavillon allemand est de 69,30 0/0. (2) Le projet du canal des Deux-Mers a donné lieu aux travaux de plusieurs commissions d'études en 1880, 1882, 1885 et 1886. Knfln une dernière commis-
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conditions de l'outillage maritime, ces voies de communication qui pourraient avoir une certaine importance au point de vue de la batellerie intérieure et du cabotage, resteraient forcément sans effet sur la grande navigation. Peut-être y a-t-il quelque illusion dans les espérances que soulèvent ces deux projets. Un exemple qui doit donner à réfléchir à leurs promoteui*s, est celui du canal de Manchester qui, bien que desservant la région la plus industrielle de TAngleterre, reste jusqu'à ce jour presque entièrement désert.
§ VI
Il nous parait légitime de rattacher à Tétude des améliorations apportées dans le courant de ce siècle aux voies du commerce maritime, quelques indications sur le développement de la télégraphie sous-marine. Nous sommes habitués à considérer aujourd'hui le fil télégraphique comme un accessoire de la voie de chemin de fer le long de laquelle il court et dont il facilite singulièrement l'exploitation. A cet égard, les voies de communication maritime n'ont plus rien à envier aux voies terrestres. Sous la profondeur des eaux, les câbles cheminent en suivant la même direction que les paquebots voguant à la suriace. Ils les devancent, transmettant, en même temps que les renseignements politiques et commerciaux répandus d*un bout du monde à l'autre avec la rapidité de la foudre, les indications météorologiques les plus précises et les plus utiles. De la sorte, une bourrasque est aujourd'hui prévue et annoncée à l'avance avec la même exactitude que le départ d'un paquebot. L'œuvre des câbles est complétée par celle des sémaphores, semés maintenant tout le long des côtes et reliés les uns aux autres par des communications télégraphiques. Pas un paque-
iiion instituée en 1S94 a conclu au rejet du projet dans un rapport qui parait rortemcnt étudié et concluant (V. ce rapport dans le Génie civily année ISW, p. 89-108, 122-156, 169, 185).
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bot ni un cargo-boat attendu dans un port n'arrive à sa destination sans avoir été annoncé plusieurs heures^ parfois plusieurs jours à Tavance, par les dépèches des sémaphores, exactement comme les trans qui n'entrent dans les gares de chemin de fer qu'après le retentissement du timbre avertisseur annonçant leur arrivée.
C'est en 1850 que fut immergé le premier câble télégmi^iir que sous-marin entre Douvres et Calais. L'expérience réussit à merveille. Elle était d'ailleurs relativement aisée, le canal de Douvres n'ayant que 36 kilomètres de longueur et ne dépassant nulle part une profondeur de 50 mètres. L'Angleterre, que sa situation insulaire désignait pour cette œuvre, s'empressa d'établir de nouvelles communications sous-marines avec la Belgique et la Hollande, puis avec l'Irlande. Elle réunit Malte à la Sicile et à Corfou. En 1861, Alger était rattaché à Port-Vendres et Malte à Alexandrie. En 1865, une ligne télégraphique était établie entre Suez et Bombay, vid Aden. Enfin, en 1866, on réussissait à établir et à utiliser le premier câble entre l'Europe et les Etats-Unis. Une première tentative en ce genre avait été effectuée déjà en 1858, malgré les prédictions pessimistes du physicien Babinet, qui taxait l'entreprise de folie. Cependant, un fil avait pu être déposé au fond de l'Océan. Insuffisamment protégé, ce fil n'avait fonctionné que quelques minutes. En 1865, un nouvel essai avdt été tenté avec l'aide du Great-Eastem ; mais le succès n'avait pas été meilleur, et la moitié du câble seulement avait pu être posée. L'année suivante, on recommençait l'expérience qui, cette fois, aboutissait â un triomphe. Au lendemain même de inauguration du câble océanique, le New-York Herald^ le journal le plus audacieux du monde, s'en servait pour transmettre un télégramme de sept à huit cents mots. Cette dépêche monstre relatait in extenso y pour les lecteurs yankees, qui purent ainsi en prendre connaissance en même temps que les Berlinois, le discours que l'empereur Guillaume venait de pro-
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noncer devant le Parlement prussien^ au retour de Sadowa. Au tarif de Tépoque^ ce télégramme fut payé 36,000 francs (1).
Depuis 1866, les câbles sous-marins se sont multipliés. Ils travei*sent non seulement TAtlantique, mais le Pacifique et rOcéan Indien. Ni la profondeur ni Tétendue ne rebutent les ingénieurs, et Ton a pu dire sans exagération qu'en certaines mers, les câbles sont si nombreux, qu'il est difficile d*en relever un, pour le réparer, sans en endommager d^autres. Des lignes nouvelles sont chaque jour entreprises â côté des lignes déjà existantes, soit en vue de l'abréviation d'un parcours, soit dans une ])ensée politique, afin d'affranchir un pays de l'intermédiaire d'un autre pays pour ses communications avec ses colonies ou ses alliés, ou pour ne pas le laisser au dépourvu en cas de rupture fortuite ou malveillante de Tune de ses voies de communication télégraphique. C'est ainsi que, pour se relier à leurs possessions orientales, les Anglais ont plusieurs câbles diff*érents, partant tous de Falmoutb, mais passant par Yigo, par Lisbonne, par Gibraltar ou par Malte; ils en ont huit entre la Grande-Bretagne et rirlande. La France a un câble de Calais à Fano pour se relier aux pays du Nord, sans empininter les télégraphes orientaux; elle en a sept pour communiquer avec l'Algérie et la Tunisie. Entre l'Europe et l'Amérique du Nord, il y a onze câbles se faisant concurrence, ce qui réduit de plus en plus le coût des transmissions. Il y en a trois entre l'Europe et l'Amérique du Sud. En somme, les seules régions maritimes qui, sur les planisphères portant indication des câbles sous-marins, apparaissent encore comme privées de communications télégraphiques.
(1) A rbciirc actuelle, une dépêche adressée à New-York, au tarif réduit pour les télégrammes de presse, serait taxée à raison de fr. TO le mot. Le prix le plus élevé d'une dépêche dans le tarif télégraphique »actuel puUié par la direction des postes et télégraphes est celui qui est perçu à destination de Curaçao (21 fr. 45 par une voie et 17 fr. 90 par Tautre, chaque mot).
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sont rislande et le Groenland, la Terre-de-Feu, la Nouvelle- Guinée, le Kamchatka et l'Alaska.
Terminons par quelques notions statistiques sur les câbles sous-marins. Il y a environ 1,300 câbles à l'heure actuelle, d*une longueur totale dépassant 300,000 kilomètres. Sur ce total, 270,000 kilomètres appartiennent à des compagnies privées, au nombre d'une trentaine. Vingt-deux de ces Compagnies sont anglaises et détiennent, à elles seules, 217,000 kilomètres. Elles ont leur siège à Londres, dans la même rue, presque dans le même immeuble. Syndiquées, elles monopolisent les communications sous-marines du monde entier, et le gouvernement britannique, par le contrôle qu'il exerce sur ces entreprises, s'assure, à rencontre des autres nations, une situation exagérément prépondérante. L'usage qu'il ne craint pas de faire de cette prépondérance, en cas de besoin, doit pousser les autres nations à se ciréer, fût-ce au prix des plus grands sacrifices, des câbles sous-marins indépendants (1).
(1) Depuis que ces lignes ont été écrites, les événements de la guerre sudafricaine Aont venus leur donner une éclatante confirmation.
L'EXPLOITATION
On cx)mprend sans peine que la révolution produite par la science dans l'outillage de l'industrie des transports maritimes a du bouleverser, de fond en comble, les conditions suivant lesquelles s'exerce cette industrie. Mais, si Ton veut analyser, d'une manière aussi précise que possible, les aspects multiples de cette révolution, il faut, comme nous allons le faire^ se placer successivement à trois points de vue différents : commercial, politique, juridique.
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CONDITIONS GOMMERGIAI«ES DE L'EXPLOITATION
§1. r/exploitation de Tindustrie des transports maritimes à la fin de l'ancien régime et au début du xix* siècle. — § 2. Transformations survenues dans le courant du xix« siècle. Abaissement du prix des constructions maritimes. — § 3. Elévation considférable de la valeur du matériel par suite de Ténormité des tonnages. Dépenses des grands navires modernes. — § 4. Substitution aux petites entreprises individuelles du régime de la grande industrie et des associations de capitaux. — § 5. Les grandes compagnies de navigation. — § 6. Application aux constructions maritimes du régime de la grande industrie. Causes de la supériorité de TAngleterre. — § 7. La construction maritime en Allemagne. — § 8. La construction maritime en France.
— §9. Résultats financiers des industries maritimes. —§10, Création des lignes régulières de navigation. - § ii. Influence de débouchés commerciaux sur les lignes de navigation. Les fleuves commerciaux. — § 12. Influence des voies d'accès intérieures. Les lignes de chemins de fer. — § 13. Les tarifs de chemins de fer. — § 14. Influence sur les lignes de navigation des voies navigables intérieures. — § 15. Les voies navigables intérieures en France. — § 16. Influence des lignes de navigation sur les débouchés commerciaux.
— §17. Difficultés de rétablissement d'une ligne nouvelle. De la règle : Trade follows flag, — § 18. Le transport des voyageurs par mer au xix« siècle. — § 19. L'émigration. — §20. Tendance constante à rabaissement du taux des frets. Causes de ce phénomène. — § 21. Les frets d'autrefois et ceux d'aujourd'hui. — § 22. Impuissance de la théorie à formuler la loi des variations du fret. — § 23. Abaissement constant du prix des passages. — S 24. Nouvelles transformations probables de l'industrie maritime. Solidarité grandissante des diverses parties du monde. — § 25. Invraisemblance d'un relèvement durable des frets. Les coalitions. Los imsis, — § 26. Nécessité d'une exploitation méthodique et scientifique.— § 27. Développement de la navigation d'escales. Question du fret de sortie, — § 28. La navigation d'escales en France. Question des droits de (fuai.
CHAPITRE IV. — CONDITIONS DE L'EXPLOITATION
A la fin du xviif et au commencement du xix' siècle, la marine marchande, à beaucoup d'égards, était une industrie dans Tenfance. Elle ne diiïérait pas énormément de ce qu'elle avait été à l'époque de Louis XIY.
Nous ne reviendrons pas sur Timportance des flottes commerciales d'alors, comme efTectifs. Leur exploitation^ leur mise en œuvre se ressentaient foix^ément de la modicité des moyens qu'elles mettaient à la disposition du commerce. Les relations commerciales étaient peu' étendues et fort îrrégulières. M. d'Avenel (1) a donné le tableau du mouvement de Marseille, il y a deux siècles. Ce mouvement ne dépassait pas les chiffres de 150 navires et de 50,000 tonneaux. Chaque année, kO bateaux partaient du grand port provençal pour l'Espagne ou le Portugal ; une vingtaine pour l'Italie, autant pour l'Egypte et la Turquie, 10 pour les Echelles du Levant que fréquentaient, de leur côté, sept ou huit navires anglais seulement. Nombre de pays ne recevaient que (Je loin en loin, et parfois à des intervalles de plusietn*s années, la visite d'un bateau étranger. Ainsi les relations de TEurope avec la Moscovie du Nord ne remontaient pas plus haut que le xvi" siècle. C'est exactement en 1553 qu'un capitaine anglais, échoué par hasard près d'Arkhangel, rapporta de ce port la première cargaison qui. de ces parages, fut arrivée dans un pays d'Europe. A l'époque du Consulat, l'activité commerciale était certes déjà en progrès. Pour ne parler que des ports français, Marseille avait déjà un mouvement national d'un millier de navires et de 150 à 200 mille tonneaux. Le Havre, qui avait obtenu, en 1736, le droit de recevoir les denrées étrangères qui, auparavant, devaient être débarquées à Rouen, commençait à sortir de Tombre. Mais, si les navires étaient plus nombreux, la manière de s'en servir était toujours la même. C'était,
(1) Op, ci/., p. 45,
à proprement parler, le mode d'exploitation qui constitue le régime de la petite industrie. Chaque navire, même parmi les plus grands (ce qui n'allait jamais au delà de 800 tonneaux), représentait un capital peu élevé. « La valeur moyenne des navires variait, comme matériaux, bois, métaux, gréement, de 12,000 francs pour 50 tonneaux à 64,000 francs pour 250 tonneaux, et 160,000 francs pour 600 tonneaux (1). Le nombre d'hommes d'équipage pour les mêmes catégories variait de h à 12 et 30. Enfin, la dépense mensuelle comme solde et approvisionnement était respectivement de 350, 1,050 et 2,625 francs ». L'armement constituait donc une entreprise h la portée de beaucoup de fortunes indi\îduelles. Il y avait beaucoup d'armateurs, possédant un, deux ou trois navires au plus. Celui qui n'avait pas à sa disposition la somme nécessaire en trouvait dans ses relations familiales. « Nous faisions des affaires, dépose M. Fruchard, armateur de Nantes, devant une des nombreuses commissions d'enquête qui ont étudié au cours de ce siècle l'état de la marine marchande française, entre nous, en famille ; nous trouvions de l'argent chez nos parents, nos amis ; les colonies nous en fournissaient aussi ; le capitaine s'intéressait également pour une partie dans nos entreprises ». Le navire, ainsi armé, partait pour la destination qui semblait, pour le moment, la plus avantageuse. Le départ s'effectuait au gré des éléments. Avec la voile, en effet, impossible de fixer au juste l'heure où l'on pourra lever l'ancre. C'est ainsi que pendant le mois de novembre et de décembre 1856, au port de Brouwershaven, 60 navires à voiles, parmi lesquels un voilier réputé à l'époque, le Cosmopolite^ de-
(1) Les prix de construction, an moins pour les navires de premier ordre s'étaient déjà singulièrement élevés vers le milieu du siècle. En 1856, le troismftts français, le Saint-Pierre, construit au Havre par M. Augustin Normand, et Jaugeant 775 tonneaux, avait été payé 557,401 francs, dont 341,200 pour la coque, 35,000 pour le doublage en cuivre et 181,201 pour la mAture. U est vrai que les constructions des chantiers Normand ont, de tous temps, été considérées comme particulièrement soignées.
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vront, avant de sortir, attendre six semaines un vent favorable (1).
A petit navire, mince chaiigement. Voici, par exemple, quelle était la cargaison d'un navire faisant voile, à la fin du siècle dernier, vers l'ile de Saint-Domingue :
iSO barriques de vin ; 100 caisses de savoo ;
50 caisses de chandelles de suif ;
60 canavettes dliuile ; 2 caisses de vin muscat de Frontignan ; 200 paires de souliers.
Outre ces marchandises, le navire emportait quelquefois un ou deux passagers qui avaient traité de gré à gré avec le capitaine pour le prix de leur passage et que Ton logeait tant bien que mal, plutôt mal que bien, plus ou moins pêle-mêle avec la cargaison. Le retour s* effectuait parfois bien des mois après le départ, sans que la famille des marins ou l'armateur du navire eussent reçu de nouvelles dans Tîntcrvalle, autre* ment que par quelque navire croisé en route. Le capitaine, sorte de maitre-Jacques, investi de toutes sortes de fonctions, et qui devait être commerçant autant que marin, attendait d'avoir trouvé une cargaison de retour. Au besoin, et faute de client lui fournissant un chargement à transporter, il devait se faire lui-même acheteur et se procurer, avec plus ou moins de bonheur dans son choix, celles des marchandises du pays qui lui paraissaient devoir être, au retour, les plus faciles à écouler. On conçoit quel aléa comportaient toutes ces opérations. Tel navire pouvait demeurer, longtemps, immobilisé au loin par suite d'une baisse excessive des frets de retour, busse impossible à prévoir au moment du départ, le taux des frets étant éminemment variable et dépendant de Tabondance ou de la rareté des navires concurrents. Telles marchandises
(1) Le fait est signalé dans V Enquête de la commission hollandaise ner les çonsé^enees du percement de l'isthme 4e Suei, 1860,
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achetées par ie capitaine pour lé compte de l'armateur à un prix calculé sur le cours en vigueur au moment du départ, pour fournir, à l'arrivée, un profit rémunérateur, pouvaient, une fois ramenées au port d'attache, ne plus valoir qu'un prix très inférieur, si une baisse était survenue dans l'intervalle. Quelquefois le capitaine pouvait ramener à l'armateur un navire obéré de charges et d'obligations inattendues, toutes les législations maritimes, à l'instar de notre Code de commerce français (art. 23&, 298) lui donnant (règle nécessaire étant donné l'absence de communication) le droit d'emprunter sur le vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises pour « radoub, victuailles et autres nécessités pressantes du navire jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent ». Ou bien encore, le capitaine avsûtpu se voir contraint, pour réparer ou ravitailler son navire, d'emprunter à la grosse sur la cargaison.
Mais ces chances défavorables avaient une brillante contrepartie. Le navire, lorsqu'il revenait (souvent il restait en route, les sinistres étant fréquents dans l'ancienne navigation), rappoilait à son armateur un profit généralement. considérable, parfois une petite fortune. La rareté des communications et des importations rendait les frets rémunérateurs, assurait un haut prix aux denrées lointaines, venues par petites quantités à la fois, toujours attendues avec impatience par le grand et le petit commerce. Les frais généraux, y compris l'intérêt du capital engagé, étaient minimes et ne venaient pas réduire sensiblement le bénéfice du transporteur ou du spéculateur, et ce bénéfice était quelquefois énorme, toujours rémunérateur. On en jugera par quelques exemples. Le fret de Marseille à Constantinople était de 200 francs la tonne et il était resté à ce taux au moment de la guerre de Crimée. Nous avons sous les yeux le tarif do la « Société du commerce » {Handels Maatschappij) créée à La Haye en 1824 par le roi des PayarBas et investie d'un monopole de f^t pour
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les transports de Java à la Métropole. Le prix du fret perçu pour cette traversée est alore de 250 florins par last. Encore ces profits ne sont-ils pas considérables à côté de ceux de la marine d'il y a deux siècles. En 1673, des négociants de Lisbonne aiïrètent un navire français, le SaifU-Cosnie, à destination du Brésil. Le prix convenu, pour ce vaisseau de 460 tonneaux, est de 60,000 livres, aller et retour, soit 129 livres par tonneau, un peu plus de 400 francs de monnaie actuelle. A la même époque, il en coûtait environ 200 francs de notre monnaie actuelle pour porter 100 kilos de soie, de Messine à Marseille, et la laine espagnole payait 440 fi*ancs les 1,000 kilos pour la traversée deBilbao à Nantes, En 1685, le chevalier de Forbin , passant à Batavia, y apportait deux caisses de corail achetées 400 francs en France. Il les revendait aussitôt 6,000 francs à un marchand chinois. Encore, raconte le chevalier, « si je ne m'étais pas tant pressé, j'en aurais tiré un meilleur parti, car elles valaient mieux que cela » (1). En 1720, le vaisseau Prince Eugène rentrait à Ostende avec un chargement dont la vente produisait 500,000 couronnes d'or, procurant un bénéfice Je plus de 100 0/0 à ses affréteurs, parmi lesquels les Anvei sois Jaques et Arnold de Prêt, et François de Coninck. Ces heureux spéculateui-s ne faisaient d'ailleurs que marcher sur les traces de leurs aînés, les marchands d'Anvers du xvi« siècle, aux fabileuses richesses. C'est sur la place d'Anvers qu'à cette époque sir Thomas Gresham perçut en quatre années la somme de 482,502 livres sterling (121,750,000 francs;. C'est un armateur de ce port, le riche flamand Jean Dacns qui, ayant reçu à dîner l'empereur Charles Quint, son débiteur pour trois millions de florins, jeta, à la fin du repas, la reconnaissance écrite de la dette sur un bûcher de cannelle en disant : « Je suis trop payé par l'honneur que Votre Majesté m'a fait aujourd'hui ».
(1) V. Mémoires du chevalier de Forbin y éd. Pctitot, p. 3*25.
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De nos jours, tout est modifié. Et d'abord il n'y a plus ou presque plus d'armateurs au sens ancien et traditionnel du mot. Les capitaux individuels sont devenus impuissants à subvenir aux frais de la grande navigation. La grande industrie, sur ce terrain comme sur tous les autres, s'est substituée à la petite.
Il ne peut en être autrement, étant donné les engins de la marine moderne, (le n*est pas que le coût des constructions maritimes ait augmenté dans le courant de ce siècle. Au contraire, il a constamment accusé une tendance à diminuer. A l'époque des traités de commerce passés par le gouvernement impérial français avec l'Angleterre et du changement qu^ils amenèrent dans le régime de notre marine marchande, le prix des navires variait considérablement , comme aujourd'hui, selon leur qualité. D'après M. Lindsay, l'auteur d'une classique histoire du commerce maritime, ce prix variait, en Angleterre, entre 275 et 325 francs la tonne pour les navires A n» 1 (d'après la cote de Lloyd) et &50 à 600 francs la tonne pour des navires de première qualité (1). Mais ce prix devait s'entendre seulement pour les voiliers. Les vapeurs coûtaient beaucoup plus cher et surtout les vapeurs enfer, comme on commençait à les construire. Ils ne pouvaient pas revenir à moins de 760 à 780 francs la tonne dans les ateliers français, à moins de 680 à 700 francs la tonne dans les ateliers anglais, l'écart étant dû au meilleur marché des métaux en Angleterre. Depuis ce moment, et surtout dans ces vingt dernières
^1) Ces prix ne paraissent pas constituer une diminution bien sensible sur les prix de i*e vient du commencement du siècle. Cependant, à en croire M. Jeans ^op. cit., p. 150), il y aurait eu, entre 1835 et 1836, un abaissement de 38 0/0 du prix de la construction tant civile que militaire. La construction d'un navire de 74 canons. Jaugeant environ 1,700 tonneaux, serait revenue, en 1805, à 36 livres 11 shillings 3 d. le tonneau et, en 1836, seulementjà 26 livres 4 shillings 7 d. le tonneau.
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années^ le prix des matériaux s'est considérablement! rédoit, llepuis 1880 jusqu'à ce jour, voici quel a été Técart en Angleterre :
En 1880 ActoeUement (1)
Fer puddlé, la tonne 80 fr. 57 fr.
Fer en barres — 195 — 187 —
Tôle de fer — 266 — «» —
Acier en lingots — 157 — 130 —
Acier en barres — 708 — 340 —
Tôle d'acier — 550 —
De là une grande diminution dans le coût de la construction maritime, diminution que, récemment, H. Sutherland, président de la Compagnie Péninsular et OrientcU^ évaluait à 50 0/0 pour ces vingt dernières années. Aujourd'hui, si le prix des paquebots à grande vitesse est resté fort élevé, si l'on a pu fixer à 770 francs ou, suivant des calculs plus modérés et croyons-nous plus exacts, à 663 francs le prix de revient du tonneau de jauge, dans la flotte de la Compagnie transatlantique, on arrive, surtout en Angleterre, à livrer des cargo-boats établis à des prix d'un bon marché étonnant, à 200 francs (2), voire même à 175 francs et, dans certaines années, à 150 francs la tonne (3).
'i) Ces prix soot ceux du commerce, avant la hausse formidable et tout à fait factice organisée en 1899 sur les fers et tôles par le trutt qui s'est constitué, sans doute, en vue de profiter des travaux de TEiposition française de 1900. Passé cet événement, il faut espérer que Teffet néfaste de cette coalition ne se fera plus sentir et que les métaux ne tarderont pas à revenir à leur prix normal.
,2) Le chiffre de 770 francs est donné par M. d'Avenel dans son article précité ; celui de 663 francs a été proposé par un article de rectification paru dans le Journal des transports,
(3) Depuis que ces lignes ont été écrites, les événements du Transvaal Joints à d'autres causes économiques, ont amené, en Angleterre, un renchérissement considérable du prix de revient des navires à vapeur. Tel navire qui, en 1897, valait 35,0UO livres, en valait 50,000 en octobre 1899. Tel autre, qui valait 29,500 livres ne serait pas vendu à moins de 35,000. En 1900, le renchérisse-
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II y a de même économie sur la durée» Les navires en bois vieillissaient vite. Certes, il y avait des exceptions. Ainsi, en 1895, on montrait à Londres un navire de 105 ans, le Success, qui, lancé en 1750, avait été tr-ansformé, en 1851, en bagne flottant, puis avait été acheté par le célèbre Barnum qui l'avait fait venir d'Australie, avec une traversée de 65 jours, pendant lesquels de nombreuses et violentes tempêtes l'avaient inutilement assailli. L'année suivante, on pouvait voir mi vétéran encore plus extraordinaire. C'était, à en croire le Fair-Play (numéro du 25 octobre 1896), un navire âgé de 124 ans, le voilier danois Detre Sostèi*e^ du port d'Aeroeskjobing, encore susceptible de naviguer fort bien, quoiqu'il eût été lancé en 1772. Mais, abstraction faite de ces phénomènes extraordinaires, un navire en bois ne pouvait pas durer plus de 10 à 12 ans en moyenne, à moins qu'il n'eût été employé au transport du sel, destination qui pouvait prolonger sa durée jusqu'à 18, 20 ou même 30 années. Au bout de 7 ans, un navire avait perdu la moitié de sa valeur et nécessitait de grosses réparations. Si même il avait servi à transporter du riz dans les régions chaudes de l'Exlrême-Orient, le navire était hors de service au bout de A ou 5 ans. Bien plus solides et résistants sont les navires en fer et en acier. Ils durent de 25 à 30 années et nécessiteraient de bien moins dispendieuses réparations (6 0/0 de la valeur totale chaque année au lieu de 10 0/0) si les progrès de la machinerie n'obligeaient souvent leurs propriétaires à des changements dans les appareils moteurs et surtout dans les chaudières. En ce qui concerne l'a-
mcnt a encore augmenté et n'est pas monté à moins de 50 0/0 par rapport aux chiffres de 1896. Le prix des vapeurs d*occasion est arriva à dépasser celui des navires à l'état de neuf, construits quatre ans auparavant. On a cité tel steamer de 2,400 tonneaux bruts, construit à Sunderland, en 1895, pour 22,800 livres et revendu en 1900 27,000 livres, soit 20 0/0 d'augmentation pour un navire âgé de cinq ans et déjà usé à proportion. Mais ce n'est là, évidemment, qu'une période transitoire et les prix de construction reviendront à leur ancienne moyenne lorque les causes de la crise auront disparu.
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mortissement du capital engagé, il y a donc bénéfice sur les anciens modes de construction qui exigeaient un amortissement d*au moins 10 0/0 du capital. Aujourd'hui on peut fixer cet amortissement, avec M. Inglis, le grand constructeur, au chiffre de 7 1/2 0/0. Ou bien encore, on peut établir cette évaluation suivant le système à notre sens préférable imaginé par M. Pereire. Ce système divise le coût total d'un navire en trois parties. La première comprend le mobilier et les agrès accessoires de la coque. Cette fraction du navire doit être entretenue au compte de Texploitation et rentre dans les frais généraux. Vient ensuite la valeur du navire à l'état vieux, c'est-à-dire qu^on déduit du capital la somme que pourra valoir le navire à la fin de sa carrière et à l'état de vieille ferraille, somme immuable qu'on peut évaluer à environ 15 0/0. Reste la valeur à amortir qui comprend :
La ccMjue (pour 60 0/0 du capital) amortissable en 30 ans
Les machines (pour 20 0/0 du capital) amortissable en 20 ans Les chaudières (pour 12 0/0 du capital) amortissable en 10 ans
De la sorte, l'amortissement d'un navire ne ressortirait pas à plus de 3 ou 3 1/2 0/0 du capital engagé (1).
Mais ce que l'industrie moderne gagne en économie sur la construction, sur les frais d'entretien et d'amortissement, elle le reperd au centuple par Ténormité des instruments nécessaires à l'exploitation moderne. Les immenses navires que Ton emploie aujourd'hui représentent, malgré tout, un très gros capital. En veut-on quelques exemples? Le prix de re-
(1) Citons encore une autre évaluation, d'après laquelle un vapeur de commerce dépense annuellement, pour réparations, entretien, changement de machine et de chaudière, 40 francs par tonneau de Jauge nette. Ce chiffre nous semble très exagéré. Tout au plus s'appliquerait-il aux paquebots, construc tions de luxe, nous Pavons vu.
vient d'un paquebot tout armé et équipé, prêt à traverser TAtlantique, n'est pas inférieur à dix, quinze, voire même à une vingtaine de millions. Une seule compagnie, le Lloyd Brèmois, a, rien que dans ces dix dernières années, payé, en commandes et en réparations de matériel, les sommas suivantes aux grandes entreprises de construction allemandes, 50 millions de marks à la Compagnie Vulcan, 18 millions de marks aux ateliers Schichau, 12 millions de marks aux chantiers Blohm Voos, en tout 80 millions de marks ou 100 millions de francs. Et cependant le Lloyd n'en a pas moins pendant le même laps de temps continué de faire exécuter toutes ses commandes pressées dans les ateliers anglais qui travaillent avec plus de rapidité que les maisons allemandes, encore récemment outillées et moins entratn^ps que leurs concurrentes britanniques. Il faut savoir, en outre, que le prix de revient d*un grand paquebot destiné au transport des voyageurs ne comprend pas seulement les frais de construction. Il faut encore munir le navire, avant qu'il ne puisse prendre la mer, d'un mobilier qui ne monte pas à moins de 750,000 francs en moyenne, le garnir de vaisselle, linge, verres et faïences pour une somme de 175 à 200,000 francs environ.
Les dépenses de route ne sont pas moins élevées. Rien qu'en combustible, un steamer de la Compagnie Hambourgeoise- Américaine, comm^V Aiigusta'\ictoriaj le Fûrst- Bismarck^ la Colombia, consomme 250 à 300 tonnes par jour, ce qui donne, pour la traversée de Hambourg à New-York, un total de 2,000 tonnes environ. L'embarquement du charbon sur le navire nécessite Temploi de trois trains entiers, composés de 50 wagons chacun. D'autres paquebots dépensent encore plus. Ainsi la Liicania doit absorber jusqu'à 350 kilos de charbon par minute pour fournir sa grande vitesse, ce qui donne un total de plus de 500 tonnes par jour. En prenant comme moyenne un chiffre de 400 tonnes par jour, une traversée d'Europe en Amérique revient, en charbon, à une centaine
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de mille francs; un voyage dans l'Afrique du Sud jusqu'à Cape-Town à 150,000 francs. Le Deuischland, lui, dévore jusqu'à 700 tonnes de houille par jour, et cet appétit gargantuasque sera encore dépassé, on peut le prévoir, par les nouveaux colosses en voie de construction. Les compagnies ont beau s'évertuer à économiser sur ce chapitre, accorder des primes aux chauffeurs qui, en disposant la houille dans le foyer de telle ou telle façon, arrivent à obtenir un effet utile avec une moindre dépense ; elles ont beau s'empresser d'adopter, à grands frais, dès leur apparition, tous les modèles nouveaux de chaudière, à mesure que des perfectionnements sont apportés dans cette branche des constructions navales, elles n'arrivent pas à faire que la consommation du charbon sur les navires modernes, quoique réduite au quart de ce qu'elle était autrefois, ne représente un total effrayant. Ainsi la Compagnie générale Transatlantique, bien qu'elle ne soit pas, à beaucoup près, la principale des compagnies de navigation en exercice, a consommé, en une seule année, jusqu'à &&1,262 tonnes de charbon. Si nous mettons en regard la consommation de nos cinq grandes compagnies de chemins de fer, nous verrons que, pendant la même année
La Compagnie P.-L.-M. a consommé 975.000 tonnes de houille.
— Nord — 706.000 — —
— Ouest — 552.000 — —
— Est - 581.000 — —
— Orléans — ioO.OOO — —
A côté des dépenses de houille qui constituent la plus grosse part des charges pesant sur les entreprises de transport, il ne faut pas négliger d'autres dépenses qui se montent également à des chiffres respectables. Les frais de transit dans le canal de Suez en sont une. De ce chef la Compagnie française des Messageries Maritimes a payé, à elle seule, pendant la seule année 1897, le joli denier de 3 millions 749,368 francs
30 centîmefl. Les frais d^équipage ne sont pas négligeables non plus. Sur un grand paquebot il n'y a pas moins de cent cinquante marins, plus un nombre d'hommes et de femmes de service, variable suivant les saisons, plus élevé l'été, à l'époque la plus active des traversées, nombre qui monte parfois jusqu'à 350 et 400. On peut en somme évaluer à bien près de 80 ou 100,000 francs la dépense de salaires que représente chaque voyage.
Quant aux approvisionnements, on sait quel garde-manger de Gargantua représente la charge qu'en emporte un de ces grands paquebots si hautement confortables qu'on a si justement appelés « les hôtels flottants de la mer ». D'Europe à New-York, la traversée, nous l'avons vu, ne dure pas plus de six à sept jours. Un paquebot n'en doit pas moins emporter 45,000 livres anglaises de viande, 3,200 livi-es de poisson, 25 tonnes de pommes de terre, 1,200 pièces de volaille, 455 litres de glaces à la crème, 2,800 litres de lait, 22,000 œufs, 11,000 bouteilles de bière, 5,500 bouteilles d'eau minérale, 1,100 bouteilles de vins et alcools. Pour un voyage au Cap, avec un paquebot cependant de moindres dimensions, la longueur de la traversée nécessite de plus amples provisions encore. Il faut 30,000 livres anglaises de bœuf frais, 3,200 livres de bœuf conservé, 2,500 poulets, 24,000 œufs, 25,000 livres de farine, 120,000 kilos de pommes de terre, 3,500 livres de beurre, 5,000 livres de poisson, 2,500 litres de lait, 8,000 livres de sucre, 12,000 livres de café, 600 livres de thé, 4,000 bouteilles de vin, 2,000 bouteilles deliqueura, 18,000 bouteilles de bière, 20,000 bouteilles d*eau minérale, 5,000 cigares, 15,000 cigarettes, 300 livres de tabac.
Rien que l'huile pour adoucir les rouages de la machinerie représente, pour chaque traversée transatlantique, une quantité de 9,000 kilos, une dizaine de mille francs !
Telles sont les dépenses des paquebots. Les vapeura de charge coûtent naturellement moins cher d'entretien et d'ex-
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ploitatîon, comme ils coûtent moins cher de construction. On n'en doit pas moins évaluer les dépenses, en mer, d'un cargo de forte taille, à 1 franc par vingt-quatre heures pour chaque tonneau de jauge nette, dont 38 centimes pour le fonctionnement de la machine. On voit qu'avec des navires de 5 ou 6,000 tonneaux, on arrive encore à un assez fort total.
§IV
Les conditions de l'exploitation étant ainsi transformées de fond en comble, l'industrie devait passer en d* autres mains. II s'est accompli en ce siècle, pour la marine marchande ce que nous voyons s'accomplir sous nos yeux pour toutes les industries, à peu près ; l'exploitation collective et anonyme dçs capitaux associés s'est substituée aux petits capitalistes qui, jadis, agissaient pour leur compte et, tout au plus, avec l'aide de leurs parents et amis. A mesure que l'outillage s'est transformé, le mouvement économique que nous signalons s'est dessiné, puis précipité. Cela n'a pas eu lieu sans (brises et sans souffrances. Nombre de petits armateurs qui s'entêtaient courageusement dans une lutte de plus en plus inégale, ont traversé ainsi des épreuves comparables à celles du petit boutiquier qu'opprime, sous nos yeux, la concurrence écrasante des grands magasins, et qui s'épuise à chercher en vain un crédit et des appuis qui se dérobent devant lui. Ecoutons un des armateurs s'exprimer devant la Commission d'enquête de 1862 ; le rapprochement deviendra d'une vérité frappante. « J'ignore à quelles conditions les capitaux entrent dans les opérations maritimes à l'étranger. En France, aujourd'hui, ils n'y entrent plus. Les pertes que subissent nos armements depuis trois ans sont telles que ce genre d'opérations est actuellement frappé du discrédit le plus complet. Dans nos ports, où Ton ne s'occupait autrefois que de constructions maritimes, de navigation, d'opérations lointaines, il serait impossible aujourd'hui au né-
gociant même * le mieux posé de trouver une seule personne qui voulût prendre, dans une opération de ce genre, un intérêt quelconque si minime qu'il fût. Les capitaux ont entièrement déserté les affaires maritimes. La plupart de nos armateurs cherchent à liquider les navires, en se résignant à des pertes énormes ; car leurs navires leur restent ; et lorsqu'un négociant apprend la perte d'un de ses bâtiments, il reçoit les félicitations de tous ses amis, de tous ceux qui lui portent de l'intérêt... » Qu'on ne s'y trompe pas. Au fond de ces lamentables doléances, il y a la constatation d'un fait économique inéluctable, la force irrésistible des capitaux associés. C'est pour n'avoir pas su se plier aussi vite que ses concurrents à cette forme nouvelle d'exploitation, que l'armement français languissait, en 1862, plus encore peut-être qu'il ne languit aujourd'hui. Une autre déposition de la même enquête le dira positivement. « Il ne se forme pas en France d'associations de capitaux assez considérables pour que l'on puisse espérer que des navires français disputent de longtemps aux Anglais le transport des marchandises entre la France et l'Angleterre » (1 ) .
Aujourd'hui, le mouvement peut être considéré comme accompli. En dehors de quelques exceptions, et abstraction faite du cabotage, d'ailleurs assez peu florissant qui reste généralement aux mains des petits armateurs, la navigation est le domaine des grandes et puissantes sociétés anonymes {Itmiled) y surtout la navigation à vapeur. Même pour les voiliers, il y a tendance au même monopole. On voit même, en Angleterre et en France, surtout sur notre place du Havre, se former des sociétés anonymes ayant pour objet la construction et l'exploitation d'un seul de c^ s grands voiliers « cueilleui-s de primes », tels que VEmilie Siegfried^ VErnest Siegfried, le Président Félix Fawré», voiliers dont notre sys-
(1) V. Tenquète précitée, t. I, p. 175; t. II, p. S,
tème d'encouragements à la marine marchande favorise, peutêtre outre mesure, la multiplication. Les grandes compagnies maritimes mettent en ligne des flottes formidables. Quelquesunes ont été longtemps à se former. Ainsi, parmi les grandes
.sociétés anglaises, il en est, comme la Peninsular and Oriental ou la Compagnie Cunard, qui remontent au commencement
■ de ce siècle. D autres, au contraire, sont relativement récentes, telle la Nippon Yusen Kaisha japonaise, qui ne date que de ces dernières années et dont la flotte dépasse cependant déjà en puissance celle de notre Compagnie générale Transatlantique. Les fortunes de ces compagnies ont été divei-ses. Quelques-unes ont dû, après bien des années de lutte, se transformer ou se fondre dans d'autres entreprises, comme Vlnman Liney Tune des premières lignes transatlantiques anglaises devenue depuis V American Line, comme la Kinsin Linie que Ton a vue céder la moitié de ses paquebots à la Norddeutscher Lloyd et se fondre, pour le surplus, avec la Compagnie Hambourgeoise-Américaine. D'autres, au contraire, ont eu une magnifique destinée, comme le Lloyd Brémois^ fondé en 1858, et devenu aujourd'hui la plus puissante compagnie du globe, comme la Hambwg-Amerika^ qui fêtait en 1897 son cinquantenaire et qui s'inscrit maintenant au quatrième rang parmi les grandes entreprises de navigation. Quelques chiiTres afférents aux seules compagnies hambourgeoises (1) donneront une idée de l'importance des capitaux que représentent ces sociétés. Le capital-actions de la llamburg-Amerika est de 80 millions de marks. Celui de la Hamburg Sild-Amerikanische de 11 millions 200,000 marks. Le montant des obligations émises par la première de ces compagnies est de 1 2 millioi\s 800,000 marks. Les obligations de la seconde montent à 3 millions &00,000 marks. Les fonds de réserve et d'assurance de la Hamburg Amerika sont d'environ 16 millions de marks.
(1^ Ces chiffres ont été donnés par le Reich-Anzeiger, du 21 Juin 1900.
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Ceux de la Sûd'Amerikanische, de 11 millions de marks. La valeur des flottes de mer des neuf principales compagnies hambourgeoises est ensemble de 143 millions 800,000 marks. Elles ont payé, pour le seul exercice de 1899, des dividendes s*élevant ensemble à 8 millions 980,000 marks !
On verra plus loin le tableau général des grandes sociétés du monde entier. Qu'il nous soit permis de donner, en attendant, quelques détails particuliers sur les compagnies françaises de navigation.
Les trois plus importantes de nos compagnies de navigation sont la Société anonyme des Messageries maritimes, la Compagnie générale Transatlantique^ la Société anonyme des Chargeurs Réunis.
La Société des Messageries maritimes^ fondée par M. A. Rostand, est la plus ancienne et la plus puissante des trois compagnies. C'est elle qui, en 1851, signa avec le gouvernement français la première convention attribuant à une entreprise privée, moyennant une subvention, le service postal accompli jusqu'alors par des navires de l'Etat. Pendant longtemps, les Messageries ont, on quelque sorte, monopolisé en France la navigation à vapeur. Ainsi, en 187A, le tonnage brut des steamers était, pour toute la France, de 185,165 tonneaux seulement; les Messageries possédaient, sur ce total, 100,977 tonneaux. Pour se procurer le matériel flottant nécessaire à son exploitation, la Compagnie a créé, sur la Méditerranée, les chantiers et ateliers de La Ciotat, sous la surveillanœ et l'impulsion du célèbre Dupuy de Lôme. Elle a eu recours aussi à d'autres entreprises de construction et notamment à la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée, avec laquelle elle est reliée par des liens étroits résultant de ce que les deux conseils d'administration ont eu longtemps le même président et
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le même vice-président, M. Béhic et M. Dupuy de Lôme. Nous ven'ons plus loin les lignes que dessert la Compagnie des Messageries, en vertu de conventions successives passées avec l'Etat. Elle a rendu, au cours de sa carrière déjà longue, les plus grands services au commerce français : elle a puissamment secondé nos intérêts politiques. Il nous suffira de rappeler sa coopération aux incessants transports de troupe en Algérie, à la guerre de Crimée, à l'expédition de Rome, à nos campagnes d'Extrême-Orient. Le percement du canal de Suez est, on le conçoit sans peine, Tévénement contemporain qui a le plus contribué à son développement. L'année qui suivit cet événement mémorable, en 1871, la flotte de la Compagnie at^ teignait déjàl 37,000 tonneaux. Elle est aujourd'hui de soixantetrois navires jaugeant ensemble 224,080 tonneaux.
La Compagnie générale Transatlantique, fondée en 1862 par M. Pereire, commença à desservir la ligne du Havre à New-York avec sept paquebots, Pereire, Ville de Paris, France, Amérique, Canada, Sainte Laurent et Labrador. Par une véritable aberration, quelques-uns de ces navires avaient été construits avec des roues, et Ton avait du, presque aussitôt, les transformer, en leur ajustant un propuls'^ur à hélice. Mais le Pereire et la Ville de Paris n'en obtinrent pas moins une vitesse de 12 nœuds en service, supérieure à tout ce que Ton avait pu obtenir «ailleurs, ce qui constitua, pour l'époque, un retentissant succè;^. Après la réadjudication des services postaux, en 1883, la Compagnie Transatlantique fit construire, à ses chantiers de Penhoët, près de Saint- Nazaire, deux paquebots nouveaux, la Bretagne et la Champagne. Elle en concéda deux autres, Bourgogne et Gascogne aux Foi*ges et Chantiers de la Méditerranée. Ces acquisitions nouvelles, jointes à celle du paquebot Normandie qu'elle avait fait faire à Newcastle, permirent à la Compagnie Transatlantique de donner à son si^rvice de New- York une vitesse supérieure, allant jusqu'à 17 et 18 nœuds. Les paquebots de mar-
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che moins rapide furent retirés de cette ligne et consacrés aux autres traversées. En 1889, la Compagnie Transatlantigue a fait mettre en chantier son grand paquebot, la Tourainr qui a été longtemps, avec ses deux machines à triple expansion développant ensemble une force de 11,000 chevaux, le plus beau navire de commerce français. Les exigences du public en matière de vitesse croissant chaque jour, les progrès réalisés par les marines concurrentes ont, au bout de quelques années, rend'i ce matériel insuffisant. La Compagnie Transatlantique, dont le contrat avec TEtat arrivé à son expiration, a été récemment renouvelé, a mis uu zèle louable à se teni!" à la hauteur des conceptions maritimes nouvelles autant du moins que le lui ont permis les dimensions actuelles de son port d'attache, le Havre. Elle a acheté au gouvernement espagnol, le paquebot Normannia, que ce gouvernement avait lui-même acquis, en 1898, de la Compagnie Hambourgeoise, en même le nps que la Columhia^ pour les transformer en croiseurs, en vue de la guerre contre les Etats-Unis. La iVormannia qui, désormais, porte le nom à' Aquitaine jauge 8,242 tonneaux. Sa machine est d'une force nominale de 16,000 chevaux, sa vitesse de 18 nœuds et demi. La Compagnie Transatlantique Ta payée 2,800,000 francs, soit environ 339 francs le tonneau de jauge, alors que la Normannia^ construite en 1890, avait coûté alors environ 680 francs le tonneau. Ce serait une bonne affaire si la remise en service de Y Aquitaine n'avait nécessité des réparations coûteuses et si, malgré tout, ce navire âgé de nouf ans, ne présentait un type déjà démodé à bien des égards. Tout à fait à la hauteur des derniers perfectionnements de Tarchitecture navale est, au contraire, la Lorraine, lancée le 20 septembre 1899 aux chantiers de Penhoët. Les dimensions de ce superbe navire sont les suivantes : longueur totale, 177 mètres; lai'geur 18*20 ; creux sur quille au pont supérieur, 12 mètres ; tirant (Veau, 7*70; déolacement, 15,200 tonneaux. Le navire
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il cinq ponts régnant sur toute la longueur, et un sixième pont, long de 100 mètres servant d'abri aux passagers de première et de deuxième classe. Au-dessus de ce pont sont placées dix-buit embarcations et plusieurs radeaux de sauvetage. L'insubmersibilité est assurée par seize cloisons transversales, étancbes et une cloison longitudinale séparant les deux machines motrices. Ces deux machines, à triple expansion, avec quatre cylindres, juxtaposées, développent une force de 22,000 chevaux indiqués; la pression en service supportée par les chaudières est de 11 kil. 500 par centimètre carré. La vitesse aux essais a été de 22 nœuds. La Lorraine peut transporter, dans des conditions de confortable supérieur, 59 passagers de luxe et grand luxe, 378. de première classe, 118 de deuxième, 398 de troisième, en tout 953 passagers. Le personnel est de 22 officiers, 170 hommes d'équipage, 180 serviteurs, en tout 372; ce qui fait un total général de 1,325 pei'sonnes. Un autre paquebot, de dimensions identiques est, en ce moment, en chantier à Saint-Nazaire. H portera le nom de La Savoie, Au point de vue commercial, la Compagnie Transatlantique manifeste un louable souci de restreindre ses dépenses au strict minimum, et on ne peut que l'approuver d'avoir renoncé au luxe coûteux d'un atelier de construction particulier, en cédant comme elle vient de le faire à la Compagnie du Creusot, ses chantiers de Penhoêt. La Compagnie des Chargeurs liéunis a été fondée en 1872. Elle a débuté avec un navire unique, le Henri IV, mis en chantier en 1870, l'un des premiers navires qui aient été munis d'une machine compound. Elle y joignit bientôt le Belgranoy construit en 1872 par Benjamin Normand, navire qui, lui aussi, fit sensation à l'époque; deson apparition, parce que la Compagnie, par une initiative hardie, avait exigé du constructeur une pression de 5 kilogrammes, aux chaudières, au lieu de celle de 3 kilogrammes que Ton risquait seule auparavant. Le Belgrano se démoda bien vite ; il était encore
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conçu suivant le système qui, pour les longs voyages, employait surtout la voilure. Sa machine n'était que de 750 chevaux, quoique lo navire eût 101 mètres de longueur et 2,000 tonneaux de jauge. I.a Compagnie des Chargeurs Réunis fut Tune des premières à, comprendre que cette conception avait fait son temps, et, dès 1876, on la vit adopter un nouveau type de navires, marchant exclusivement à la vapeur. Aussi s'altacha-t-elle, avec empressement, à toutes les inventions de nature à réduire autant que possible, la consommation du charbon. Elle n'hésita pas à introduire sur ses navires, dès qu'elles furent inventées, les machines à triple et même à quadruple expansion, La Compagnie des Chargeurs Réunis n'a pas d'ateliers de construction particuliers. Quelques unités de sa flotte viennent d'Angleterre, mais la plupart de ses navires ont été construits dans des chantiers français, à la Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée ou aux Ateliers et Chantiers de la Loire. Son tonnage total est actuellement de 81,286 tonneaux. Dans le nombre, il n'y a pas un seul paquebot, mais seulement des cargo-boats ou paquebots mixtes. Les Chargeurs Réunis ne laissent pas néanmoins de desservir certaines lignes régulières de navigation, mais seulement de celles qui n'exigent pas une vitesse trop considérable.
Si Ton compare, au point de vue de la puissance, les trois compagnies Transatlantique, des Messageries et des Chargeurs, il en résulte que, chez la première, 100 tonneaux de jauge correspondent environ à 90 chevaux vapeur ; chez la seconde le même tonnage ne donne plus que 78 chevaux ; la troisième enfin n'a que â7 chevaux vapeur pour 100 tonneaux. On a pu dire que les lignes de la Transatlantique représentent le train rapide, celles des Messageries le train express, celles des Chargeurs enfin, le train omnibus. Ce qu'il y a de certain, c'est que le système des Chargeurs, en permettant de laisser sur les navires une plus grande place aux marchandises, est
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plus économique et plus rémunérateur. Ce qui le démontre c'est que la Compagnie d:»s Messageries a du créer, en 1896, un service de cargo-boats à départs réguliers, pour suppléer à rinsufiisance de ses paquebots-poste en vue des besoins du commerce. Ce service, fonctionnant entre Marseille, rindo-Chine, Hong-Kong et Shangaï, s est effectué par des cargos partant d^abord tous les cinquante-six jours seulement. Mais les départs ont été ensuite promptement dédoublés, ce qui donne un départ tous les vingt-buit jours. La Compagnie Transatlantique a suivi l'exemple. En 1899, elle a créé un service de cargo-boats du Havre à New-York avec départs tous les vingt-un jours. Ces créations, on peut le dire, ont fait entrer les deux puissantes compagnies françaises dans la voie tracée par l'entreprise plus modeste des Chargeurs Réunis» Le navire-type de cette dernière société naque trente-huit hommes d'équipage et ne consomme que 15 tonnes de charbon par vingt-quatre heures. Il peut porter 4,000 tonnes de fret. Si on compare ces chiffres à ceux que Ton relève sur un grand paquebot, par exemple la Lucania, on aperçoit aussitôt l'avantage que présente le système des Chargeurs au point de vue commercial. La Lucania^ en effet, nécessite une équipe de 440 hommes. Elle consomme 500 tonnes de charbon par vingt-quatre heures et, outre ses passagers, ne transporte que 1,500 tonnes de marchandises.
Outre les trois compagnies dont nous venons de parler, la France en possède quelques-unes de moindre importance, mais qui sont cependant loin de constituer une quantité négligeable. Citons notamment la Compagnie marseillaise de navigation à vapeur, de MM. Fraissinet et C'*', la Société générale des Transports maritimes à vapeur, la Compagnie Havraise Péninsulaire (anciennes lignes E. Grosos) qui possédait, au 31 décembre 1898, une (lotte de 15 vapeurs avec 50,800 tonnes de portée et un tonnage brut de 33,206 tonnes. Cette flotte s'est encore augmentée depuis d'un grand
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cargo de 6,000 tonneaux, la Vil/e de Tamatave, bientdt suivi d'un autre, la Ville de la Réunion, Elle va encore s'enrichir prochainement de deux navires, le Diego-Suarez et la Ville de Majunga qui porteront chacun 6,100 tonnes. Il est à regretter que les exigences de la construction française aient, jusqu'à présent, forcé cette compagnie à réserver ses commandes à des ateliers anglais.
Nous donnons ci-dessous le tableau des principales compagnies de navigation du monde entier entretenant des lignes régulières à la fin du xix*" siècle. Ce tableau est dressé d'après les chiffres fournis par le Répertoire de r Agence Veritas^ pour Tannée 1899 :
Nombre Toona^^e
Noms des Compagnies Ports d'attache des Tonnage total (I) moyen
navires [»ar onité
ALLEMAGNE
Norddeutscher Lloyd. Brème . ... 62 285.695 t> 4.601 Hamburg - Amerika -
nische Hambourg . . 67 266.734 — 3.977
Hamburg- Sildameri -
kanische Hambourg . . 30 106.375 — 3.541
Hansa Brème .... 35 89.316 — 2.551
Grandb-Bhbtagne Peninsular et Oriental
S. N. C" Londres ... 56 280.166 — 4.998
British IndiaS. N. C<^. Londres .
Wilson T. Sons and G» Hull . . .
Oceanic Steam N. C®( Liverpool.
( White Star) . . . . ) Londres .
Pacific S. N. C° . . . Liverpool .
Cunard S. C** . . . . Liverpool .
(i) Les statistiques allemandes donnent des cliiffi'es sensiblement difféionts. Ainsi, au 31 décembre 1999, elles attribuaient à la Norddeutscher Llyod une flotte de 496,169 tonneaux, à la Hamburg-Amerikanische une flotte de près de 5^,000 tonneaux, à la Peninsular et Oriental (anglaise) 301,000 tonneaux. Il est vrai que ces statistiques comprennent les navires de rivière comme les navires de mer, et, de plus, les navires en construction ou « sur le point de l'être ».
Union Steamship of
New Zealand. . . . Londres ... 55 87.004 t* 1.575
China Navigation C* . Londres ... 47 86 4'3 — 1.838 Liverpool, Brazil and
River Plata Liverpool. . . 29 78.218— 2.697
lodo-China S. N. C«.. Londres . . . 30 56.373— .1.879
AUTRICHE-HOJSGHIE
Lloyd Austriaco. . . Trieste. ... 67 144.93! — 2.160
" Adria » Regia Ungarica Fiume . ... 22 36.393 — 1.654
Brésil
Lloyd Brazileiro. . . Rio de Janeiro 33 36.267— 1.099
Danemark Det forencde damps-
kibsselskab Copenhague. . 109 92.290 — 846
Espagne
Transatlantica. . . .i^*^'*/ * ' i 31 105.172- 3.388
f Barcelone. . .)
Etats-U.nis International Navigation C° New-York.. . 8 56.740- 7.092
Pacific Mail S. S. C\ San Francisco. 15 38.560 — 2.570
Framcb
Transatlantique. . . Le Havre. . . 59 163.254— 2.767
Messageries mariti mes Marseille. . . 63 224.080 — (1) 3.556
Chargeurs Réunis . j^j^J^^j^i^' * "i 28 81.286— 2.898
Havraise Péninsulaire Le Havre. . . 16 30.206 — (2) 2.450
Transports maritimes à vapeur Marseille. . . 18 46.631 — 2.590
Maison Bordes (voiliers) Bordeaux. . . 38 66.000 — 1.737
(1) En 1900, les chiffre» fournis à l'assemblée générale des actionoaires de la Compagnie des Messageries étaient de 62 navires Jaugeant 242,680 tonneaux.
'2) Chiffres de 1900 : 13 vapeurs jaugeant ensemble 42,5(X) tonneaux ; tonnage moyen par unité : 3,269 tonneaux.
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Hollande Koninklijke Paket -
vaart Batavia. ... 36 «.821 t* 1.189
Italie
Navigazione generale( Gênes • • I^qq 181 713 — \ 817
(Floriô Rubattino). .(Palerme . . .) Veloce Gènes .... 16 53.841 — 3.364
Japon
Nippon Yusen Kaisha Tokio 72 182.380— 2 529
Osaka Shosen Kaisha. Osaka . ... 67 40.544— 605
Russie Compagnie Russe . . Odessa. ... 79 86.830— 1.099
Turquie Idarei Massousieh . . Ck)nstantinople 25 23.225 — 929
§ VI
L^industrîe des constructions navales si étroitement liée à celle des transports maritimes devait subir, au cours de ce siècle, une évolution semblable à celle que nous venons de décrire. Le temps est passé des petits chantiers d'autrefois qui employaient une cinquantaine d'ouvriers et exécutaient, à loisir, quelques commandes clairsemées. De ces chantiers, il y en avait dans tous les ports, même les moins importants. Chaque région s'enorgueillissait d*une supériorité ou tout au moins d'une spécialité qui lui faisait honneur. Ainsi, les ports de la Manche étaient renommés pour Tart particulier dont on y faisait preuve pour la disposition des gréements. Ailleurs, c'était l'habileté déployée dans le tri et dans le séchage des bois qui faisait la réputation des constructeurs. Aujourd'hui la petite industrie, là aussi, a été remplacée par la grande industrie que caractérisent la concentration des capitaux, Tintensité de la production économique et rapide, la concurrence à outrance.
C'est en Angleterre que se trouvent naturellement les prin-
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cipaux centres de construction. II résulte des statistiques publiées, avec une patriotique complaisance, par le Répertoire du Lloyd britannique, que le Royaume-Uni peut être considéré comme le fournisseur en vaisseaux du monde entier. Qu'on en juge par cette liste des navires de 100 tonneaux et au-dessus, existants en 1900, qui ont été construits en Angleterre pour les différents pavillons :
Angleterre et colonies anglaises. . . . 9.443
Etats-Unis 67
Autriche-Hongrie 125
Danemark 226
France ^36 (I)
Allemagne 495
Hollande et Belgique 251
Italie 306
Japon 164
Norvège 637
Portugal 65
Russie 269
Espagne 403
Suède 214
Autres pays 784
La part des constructeurs non anglais est bien mince à côté de cette production. Et, en eiïet, si Ton recherche le pays d'origine des bateaux en service, dans le monde entier à la fin du xix** siècle, on constate qu'ils se répartissent de la manière suivante :
(1) Voici comment on décompose le chiffre total des navires français, existant en 1900, qui ont été construits on Angleterre. Nous négligeons les bateaux inférieurs à 1,000 tonneaux:
De 1,000 à 1,500 tonneaux
: 76 navires.
De 1,500 i 2,000
De 2,000 à 3,000
De 3,000 à 4,000
De 4,000 à 5,000
Au-dessus de 5,000
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Ont été con traits en Angleterre. . 13.905 navires
Dans les colonies britanniques. . i.792 —
Aux Etats-Unis 3.323 —
En France 734 —
En Allemagne 1.743 —
En Suède 4.148 —
L'activité anglaise, malgré la concurrence grandissante de r Allemagne, s'est surtout accrue pendant les dernières années du siècle. Le chiffre de ses constructions, en 1898, a été de 923 navires, avec un tonnage total de 1,581,998 tonneaux. En 1892, l'Angleterre n'avait construit que 702 navires d'une jauge totale de 1,210,657 tonneaux. En six ans, on voit quel a été Taccroisseraent. Encore la construction a-t-elle été contrariée en 1898 par une grève de mécaniciens qui a duré un mois et fait perdre trois mois à certains chantiers. De plus, les matériaux ont sensiblement renchéri durant la même année. Le tonnage des navires en construction en Angleterre, en 1899, était de 1,810,000 tonnes, dont 1,400,000 pour le commerce et 410,000 pour diverses marines de guerre.
Cette supériorité incontestable de la Grande-Bretagne tient à plusieurs raisons. D'abord, au moindre prix des matériaux de construction : on arrive à produire, en Angleterre, la tôle d'acier à 120 fr. la tonne, et elle coûte en France 230 fr. les 1 ,000 kilos. Il faut reconnaître aussi que le travail des ouvriers et des contre-maîtres anglais est partout et toujours d'une singulière efficacité. <c Nos producteurs et nos ouvriers, écrit M. Jeans avec une juste fierté, sont naturellement inventifs et adroits de leurs mains. Us sont rarement satisfaits des choses telles qu'ils les trouvent. Là où une autre nation se reposerait, et serait satisfaite, ils n'admettent point la perfection définitive. A cette liste de qualités inhérentes et caractéristiques, il faut ajouter les avantages acquis que voici : un grand capital disponible, la réputation, jusqu'ici restée à peu près intacte, de produire des marchandises de bonne qualité et à bas prix, et d'in-
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comparables facilités d^accës aux marchés du mondé ». Il faut enfin ajouter — et c'est là, à notre avis, l'explication capitale — que nul peu pie n'a , aussi complètement que les Anglais^ appliqué à la construction maritime les procédés de la grande industrie, production en grand, activité jamais ralentie, bon marché des marchandises livrées. Il y a en Angleterre quatre centres de production. Les deux principaux sont les ports de la côte nord-est, situés sur la Tyne, la Wear, la Tees : Newcastle, Sunderland, Hartlepool/ Middlesboroug, etc., qui (Comptent à eux seuls pour plus de la moitié dans le tonnage total de la cx)hstruction anglaise ; et en second lieu, les chantiers de la Clyde, Greenock et Glasgow. Viennent eh troisième et quatrième ligne les chantiers de la Tamise et ceux de Belfast, sur la l.agan, en Irlande. Partout règne une activité dévorante. La division du travail est poussée à son point extrême. Des usines entières se consacrent exclusivement à la fabrication de telle oti telle pièce de construction. Il en est où on ne fait que des hublots, d'autres où Ton ne livre que des bittes, pièces d'amarrage dont les chargements, à destination de certaines usines, nécessitent des trains entiers. Le constructeur anglais travaille très vite. Il n'attend pas même une commande pour mettre en chantier un grand cargo de 3 à 6,000 tonnes du type qu'il sait convenir le mieux au commerce contemporain. Il sait d^avance que. avant que le navire ne s^t terminé, un amateur se présentera certainement pour en prendre livraison. Il ne construit d'ailleurs généralement qu'un type de navires et peut, par celte spécialisation, atteindre le maximum de sûreté et de rapidité dans la fabrication. Enfin, il construit à très bon marché. A cet égard, les ateliers de la Clyde surtout sont étonnants. On a pu dire, avec humour, que « les ateliers de la Clyde et ceux de la Tyne correspondent, l'un au tailleur sur mesure, l'autre à la maison de confection ». Or, dans toutes les branches de l'industrie, l'avenir, il faut bien l'avouer, est au bon marché, à la « con-
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fection ». Les navires à bon marché ne procurent pas seulement une économie sur le capital ; ils permettent d*en réaliser aussi sur les frais d* assurance et sur Tamortissement. Leur infériorité par l'apport aux navires plus « fins », mais beaucoup plus coûteux, dans la construction desquels se complait Tamour-propre des ingénieurs, ne se traduit pas par un moindre rapport, ce qui est l'essentiel . Déjà, lors de TEnquète française de 1862, on constatait que les navires construits au Canada, achevés en Angleterre et revenant à 250 francs le tonneau (ce qui était alors le maximum du bon marché), étaient aussi capables que les autres d'aller aux Indes et même sur la côte d'Afrique, qu'ils faissdent un service de 8 à 10 ans, aussi bien que les navires construits en France et valant en moyenne 400 francs le tonneau (1). On pourrait, aujourd'hui, en modifiant quelque peu les chiffres, refaire des constatations identiques.
§ vu
Le développement de la construction navale suit toujours de près celui de la navigation commerciale. L* Allemagne nous offre une démonstration de cette indéniable vérité. Tributaire des chantiers anglais pendant de longues années, elle a, peu à peu, développé ses propres ateliers et aujourd'hui elle érige en face de la prépondérance britannique une inquiétante concurrence. Voici quels ont été les chiffres de la construction allemande pendant ces dernières années : '
En 1894 Ii7.623 tonneaux
Au coura de cette année 1897, le tonnage de la construction anglaise pour le compte des armateurs allemands était
(1) V. renquètc précitée, t. I, p. 347, Déposition de M. Régis, aimateur à Marseille.
tombé de 98,087 à 27,419 tonneaux. En 1898, d'après les statistiques publiées par le Lloyd germanique, les constructeurs allemands ont eu, en chantier, 528 navin^, jaugeant ensemble 5A6,i61 tonneaux. Durant Tannée, ils ont terminé et livré 333 navires jaugeant 208,835 tonneaux. Ce chiffre comprend 309 navires de commerce, dont 97 grands vapeurs et seulement 7 grands voiliers. Parmi les navires en construction sur les chantiers allemands, on voit d'ailleurs les types les plus perfectionnés et les plus gigantesques de l'architecture navale d'aujourd'hui. C'est ainsi qu'ils sont en train d'exécuter un vapeur de 12,800 tonneaux, le Pretoria, destiné à la Compagnie Hamburg-Amerika. Fait caractéristique, les constructeurs allemands commencent à travailler pour l'exportation. 84 navires jaugeant 85,811 tonneaux leur ont été commandés en 1898 pour le compte d'armateurs étrangers. Il n'y a pas à s'y tromper, et V E^igineering le reconnaissait récemment, « en Allemagne aussi, l'art des constructions économiques et rapides en est venu à un degré merveilleux, surtout en ces derniers temps ». On y trouve maintenant des chantiers qui atteignent, s'ils ne la dépassent, l'importance des grands constructeurs anglais les plus réputés, les Armstrong, les James Laing, les William Gray, les Harland et Wolff, les Palmers de Yarrow. Citons, notamment, la maison Blohm, Voss et C^», qui emploie 3,000 ouvriers et qui, de 1878 à 1896, n'avait pas livré moins de 121 navires, dont 24 voiliers, tous bateaux de grande dimension et de marche rapide ; la Compagnie Vtilcan de Stettin qui, dans le même laps de temps, a livré 235 navires, sans compter 1,500 locomotives. La Compagnie Vulcan emploie 1,500 ouvriers et la valeur de ses établissements industriels est de 18 à 20 millions de marks. Enfin une mention spéciale est due aux ateliers et chantiers de Schichau, situés à Elbing, près de Dantzig, ateliers qui, depuis leur fondation jusqu'en 1896, ont livré 610 steamers, 210 croiseurs et torpilleurs à vitesse de 20 à
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30 nœuds, en outre 750 machines marines dont 2&0 à triple expansion représentant ensemble &00,C00 chevaux. A cet énorme contingent de date assez récente, car la Compagnie ne se consacre pas depuis longtemps aux constructions, navales, s'ajoutent 2,000 machines à vapeur de toutes sortes et 1,250 locomotives dont 250 compound du système de Tingénieur français Mallet. Inutile d'ajouter que, durant ces trois dernières années, l'activité de ces grandes maisons n'a fait que s'accroître. De nouvelles concurrences leur sont chaque jour suscitées, à mesure que le commerce maritime de Tempire prend un plu» grand essor. Par exemple, en 1898, une nouvelle ligne régulière ayant été fondée pour relier Wismar à Hambourg, des chantiers allemands ont été aussitôt installés à Wismar pour la construction des navires (1).
§ VIII
A rencontre de l'Allemagne, la France est depuis plusieurs années, en ce qui concerne les constructions navales, dans un état d'affligeante décadence. Et cependant, la loi de 1893, actuellement encore en vigueur, loi .relative, d'après son intitulé, à la Marine marchande, semblait bien y avoir été conçue dans l'intérêt exclusif des ateliers de construction. Ce qui n'empêche pas les chantiers français, au point de vue de la concurrence internationale, de ne venir qu'au quatrième rang, avec une production inférieure de plus de 100 0/0 à la fabrication allemande et de 3,000 0/0 à la fabrication anglaise. Il
(1) Il semble que, dans ces tout derniers temps, un pays dont la construction maritime eut ses longues heures de décadence, T Amérique, a cherché à i*eprcndre son ancien rang. On a vu sur plusieurs points de fUnion se fonder de nouveaux chantiers de construction. L'un d'eux, celui de New-London (Connectiçut). a reçu, comme bienvenue, dès sa création, la commande de deux paquebots transpaciflques de 213 mètres de longueur chacun. Avec le charbon et le métal à bon marché, Ta construction américaine, il ne faut pas se le disdissimuler, peut, en très peu de temps, retrouver un nouvel et magnifique' essor.
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est navrant de constiaiter que nos ateliers, malgré Thabileté d6 nos ingénieurs et de nos ouvriers, n'arrivent pas à produire vile et à bon marché. Certes, les navires qu'ils établissent sont généralement d'une fabrication supérieure, mais ils coûtent beaucoup trop cher et ne sont livrés au client qu'après d'interminables délais. Or, ce dont le commerce a besoin, c'est de vapeurs à bon marché et surtout de livraisons rapides qui ne laissent pas dormir le capital engagé. Dans ces conditions, comment nos constructeurs pourraient-ils lutter? D'après M. Bordes, l'écart entre leur prix et ceux des chantiers anglais, écart qui était autrefois de 30 à 35 0/0, est monté aujourd'hui à 70 0/0. De plus, une même commande qui sera exécutée en Angleterre en sept mois, en exigerait vingt et un en France. D'après M. Bernard, président de la Compagnie Nantaise de navigation à vapeur, l'écart de prix pour les constructions neuves, pai* rapport aux chantiers britanniques, s'élèverait au pourcentage énorme de 83 0/0. Pour les réparations (que la loi française impose de faire faire en France du moins, lorsqu'il s'agit de navires primés), l'écart des prix serait de 50-0/0. La différence des délais serait bien plus considérable encore. Et M. Bernard, dans sa déposition devant la commission extraparlementaire du ministère du commerce, citait le fait suivant, d'une désolante éloquence. Un paquebot français devait faire refaire son étambot qui avait été brisé. Le constructeur français ne demandait pas moins de six mois pour effectuer ce travail. On L'eut en trente jours, en Angleterre, le temps du transport compris. Il faut lire aussi (dans la Revue de la marine marchande du 5 décembre 1897) le récit véridique, fait par M. Cypricn Fabre, des pourparlers d'une maison française avec les chantiers de construction, à propos de la commande d'un navire. On s'était adressé aux plus importantes entreprises de France et d'Angleterre. Un seul constructeur français voulut bien faire des offres. Mais il ne les formula qu'au bout de sit mois ! Il demandait un prix de
2,650,000 francs et vingt mois pour la livraison. Or, quatre chantiers anglais répondirent en huit jours, demandant sept à dix mois, et un prix variant entre 1,450,000 et 1,650,000 fr. Comment expliquer ce phénomène, cette affligeante infériorité de nos constructeurs? Ceux-ci ne manquent pas d'alléguer l'élévation du prix des matériaux que nos lois douanières maintiennent artificiellement. Mais il n y a pas besoin d'un long examen pour reconnaître rinsuflisance de cette explication. En réalité, Técart entre les prix des matériaux est amplement compensé par la prime que la loi de 1893 alloue aux navires de construction française. Prenons un vapeur de 5,000 tonnes de portée. Son prix de construction sera en Angleterre de 200 francs la tonne, soit un million. En France, la surcharge causée par les droits d*entrée sur les matériaux ne devra pas être supérieure à 108,000 francs. Il doit entrer en effet dans la construction d'un cargo-boat de cette dimension :
tonnes de fer ou d'acier payant, en droits de
douane 70 fr. la tonne =» 105.000 fr.
120 — de fonte payant 15— — = 1.800
120 — de bois — .... 10 — — ^ 1.200
Total 108.000 fr.
Mais voyons ce que. d'autre part, fournira la prime à la construction. Ce navire est supposé d'une jauge brute de 4,200 tonneaux. 11 touchera :
Pour la jau^, 65 fr. le tonneau, soit pour 4.200 tonneaux 273.000 fr.
Et de plus, pour les machines et chaudières pesant ensemble 280.000 kilos, 150 fr. les 1.000 kilos, soit 42.000
Soit une prime totale de 315.000 fr.
Mathématiquement, un constructeur français, en prenant le même prix qu'un constructeur anglais, devrait donc obtenir un bénéfice égal à la prime de 315,000 francs, diminuée de
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Pécart de 108,000 francs sar la valeur des matériaux, soit à 107,000 francs, un bénéfice en un mot de 20,70 0/0.
Ce n'est donc pas dans notre législation douanière, si imparfaite qu'elle soit, qu'il faut chercher la raison de Finfériorité pratique si douloureuse de nos chantiers de construction, La vérité c'est que, si nous avons de grands chantiers, ceux de la Méditerranée, ceux de la Gironde, ceux de la Loire, qui peuvent entrer en ligne sans trop de désavantage pour les constructions luxueuses, comme celles de^ paquebots et des yachts, et cela en dépit de la concurrence que leur font les ateliers particuliers créés par les grandes compagnies de navigation, nous manquons de Toutillage nécessaire pour la construction proprement commerciale et courante. Nous ne savons pas construire à bon compte les cargos, ces « camionneurs de la mer », comme les appelle M. Bernard. Nous ne sommes pas placés dans les conditions voulues qui sont — nous ne saurions trop le redire — celles de la grande industrie. Ainsi, les frais généraux (1) se répartissent en Angleterre sur un immense ensemble de constructions qui, chacune, n'en supporte qu'une petite part, tandis qu'en France nos chantiers fabriquent quelques rares navires de types différents, au lieu des dix, quinze ou vingt du même type qu'on voit à la fois sur cale, le long de la (llyde, de la Tyne ou de la Tamise. Ils sont donc forcés de faire supporter à chacune de leurs créations, outre une forte part des frais généraux, les dépenses nécessitées par les études et les appropriations d'outillage indispensables. La division du travail et son intensité, fruits de la grande industrie, assurent à l'ouvrier anglais une précision, une expérience, une sûreté que nos ouvriers français, souvent appelés à des besognes divergentes, pourvus généi-alement d'un noviciat professionnel insuffisant, sont très loin de posséder. Enfin, les ateliers anglais n'hésitent pas à adopter, certains
(1) V. à ce sujet un lumineuji article de M. Jules Gaudry, ingénieur, dans le Moniteur maritime du !•' août 1897.
d'avance de les pouvoir utiliser fructueusement, tous les perfectionnements de machinisme devant lesquels reculent souvent nos constructeurs, moins riches, plus routiniers, moins assurés de recevoir des commandes rémunératrices. Citons, textuellement, les constatations faites en ce sens par un ingénieur français : «Nous avons vu, écrit-il, en un des. ateliers des bords de la Tamise, ajuster un arbre porte-hélke de grand paquebot en une, seule passe sur un tour à quatre, outils tran-^ chants, en trois jours, au prix de 10 francs par jour d'ouvrier, soit 30 francs de main-d'œuvre. En un de nos ateliers français, non des moins estimés, on n'obtient pas l'ajustage du même arbre» autrement qu'en trois passes sur un tour à un seul couteau, en dix jours à 8 francs par journée, soit 80 fr.
de main-d'œuvre Dans les chantiers anglais, les tôles sont
percées en une seule passe, sur des machines qui ont jusqu'^ vingt-huit forets travaillant tous ensemble avec précision. Elles ne sont pas ignorées de nos ingénieui-s, quelques-uns de nos ateliers les possèdent. On ne les utilise pas. Nous avons vu à côté de l'une d'elles, inactive, toute une équipe d'ouvriers et d'hommes de peine employés, à percer, trou par trou, une longue tôle, à la poinçonneuse ajûtiq^ >». En somme, la con* dition indispensable pour réussir, en matière de construction comme en matière de navigation, c'est aujourd'hui de travailler en grand, et toujours de plus en plus grand.
11 serait d'ailleurs injuste de ne pas reconnaître que, dans ces tout derniers temps, l'industrie française semble s'être réveillée de sa torpeur. Elle a compris, croyons-nous, ce que ses exigences avaient d'exagéré et de déprimant pour le. commerce maritime aux destinées duquel son propre sort est si étroitement lié. Depuis le mois de janvier 1899, trois importants chantiers de construction nouveaux ont été créés dans notre pays, les Ateliers et Chantiers de Provence^ les Chan-^ tiers de construction maritime à Nantes, les Chantiers de France^ à Dunkerque. Ces nouvelles entreprises, et la der-
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niëre en particulier, annoncent l'intention de se consacrer plus spécialement à la construction commerciale. D*autre part, TEtat français a judicieusement réservé à l'industrie privée une notable part des travaux commencés, gr&ce aux votes du Parlement, pour la réfection et Taugmentation de notre flotte de guerre. Il y a là une somme de 125 millions environ qui, de 1807 à 1903, servira puissamment à alimenter nOB grandes maisons de construction (1). Il est à souhaiter quç les commandes de cet ordre n'a)>sorbent pas toute leur acti^ vite et qu elles apprennent à se plier aux ccmditions inéluctables de Tindustrie moderne.
§ XI
Lorsque ces conditions sont respectées et observées, la prospérité en est la récompense. Et il suffit d*un coup d*œil jeté sur les bilans annuels des grandes sociétés de navigation ou de constniction pour se rendre compte que cette branche du travail humain reste à Theure actuelle Fune des plus rémunératrices pour le capital engagé. Indiquons, pour plus de précision, quelques-uns des dividendes (listri|)ués, dans ces dernières années, aux actionnaires des sociétés en question. La Kinsin Lime qui, de 1890 à 1893 n'avait pas donné de dividendes, distribue en 189& 3,8 0/0 à ses actionnaires, en 1895 8 0/0, en 1896 5 0/0, en 1897 6 1/2 0/0, puis elle fusionne avec la Compagnie Hambourgeoise-Américaine. Cette compagnie, en 188i et 1885, n'avait distribué
(1) Voici comment devait se répartir la dépense totale de 633,7 iO^GOO francs prévue approximativement, en 1897, pour la réfection de notre flotte de guerre :
Mise en chantier Arsenaux de TEtat Industrie privée
En 1807 88.800.000 69.960;000
En 1898 69.920.000 27.540.000
De 1899 i 1903 138.485.000 228.935.000
francs
aucuft dividende; en 1886, elle avait donné 4 0/0, ce qui avait été considéré comme un beau résultat. Depuis, ses bénéfices et ses dividendes ont été constamment supérieurs; en 1896 elle donnait 8, et en 1897 6 0/0. Et cependant la Hambourgeoise-Américaine ne regarde à aucune dépense pour se tenir au courant des progrès de la construction. Il suflit, pour s'en rendre compte, de savoir que Tàge moyen de ses navires n'est que de buit années. Ceux de la Péninsulaire et Orientale ont un âge moyen de onze ans; ceux des Messageries maritimes dix-sept ans et demi. La Norddeutscher Lloyd^ autre compagnie éminemment progressiste, dont la flotte ne vaut pas moins, en bloc, de 13A millions de marks, a donné, en 1897, 5 0/0 seulement, chiffre inférieur au dividende des années précédentes, à raison de la diminution du nombre des émigrants, mais toutefois encore assez satisfaisant. Ce chiffre «'est d'ailleurs relevé depuis. En Angleterre, les résultats ne sont pas moins rémunérateurs. En France et en Italie même des dividendes analogues sont payés régulièrement aux actionnaires. Il est vrai qu'avec le système des primes à la construction et des subventions postales, c'est surtout le budget qui les paie. Pourtant on peut citer comme particulièrement encourageant l'exemple de la Compagnie Havraisê Péninsulaire qui, ne touchant pas de primo puisqu'elle fait construire ses vapeurs à Tetranger, n'en distribue pas moins chaque année, 5, 6, 7 et même 8 0/0 à ses actionnaires.
Nous donnons ci-dessous la liste de quelques maisons de construction ou de compagnies de navigation avec leui*s dividendes (1) :
COMPAGNIES
Compagnie Cunard ... 21/2 0/0 2 \l% 0/0 3 \j% 0/0 - 0/0 Sud - Amerika de Hambourg 10 12 16 10
(1) Le trait horizontal — ne signiflo pas rabsence de dividende, mais seulement que nous n'avons pu nous renseigner sur le dividende distribué.
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Ost-Afrika de Hambourg Deutsche Levante Linie.
Cie « Vulcan » de Stettin « Hansa » de Brème. .
Oldenburgo - Portugaise
d'Oldenbourg. . , .
Peninsular et Oriental .
Hamburg-Amerika. . . Navigazione générale .
Norddeutscher Llyod. .
Lloyd de Notterdam . .
Neptun de Brème. . .
IJoyd autrichien. . . .
Det Forenede de Copen
bague
Cie Néerlandaise de nav
gation
Cie « Kosmos ». . . .
Cie Albis de Hambourg.
Chantiers Armstrong. .
JO
Il 1/2
li/1
Le premier trait caractéristique des procédés d'exploitation do la marine contemporaine est donc Ténormité des capitaux mis en œuvre. Le second do ces traits c'est l'existence de lignes régulières de navigation.
Dès la seconde moitié du xviii° siècle, il y avait, en Europe, particulièrement entre la France et l'Angleterre, des lignes réguliëresjde paquebots à voiles servant principalement au transport des voyageurs et des correspondances. Mais ces lignes n'employaient qu'un'effectif très réduit de navires et, de plus, elles étaient en fort petit nombre. Au commencement du xix^ siècle apparurent les premiers services périodiques de voiliers à travei*s l'Océan Atlantique. La compagnie qui inaugui*a ce système considéré alors comme audacieux fut la Black Bail (Boule Noire), qui établit une ligne entre New- York et Liverpool. Elle comptait un départ chaque mois. Le voyage
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d*a1Ier durait 23 jours, celui de retour 40» En 1821, vint la Bed Star Line, puis la Swallow Tail Line^ puis la Dramatic Line qui, en 1836, lança le iVlew;- ForA, paquebot à voiles de 1,40) tonneaux, le plus grand navire encore connu. Entre temps, un Français, Depau, avait, en 1823, établi une ligne régulière entre le Havre et New- York. En 1832, une concurrence s'étaût montée pour le même parcours. D'autres services furent encore fondés entre Londres et New-York. Les améliorations appréciables apportées, à cette époque, à la navigation à voiles, rendaient les entreprises de ce genre susceptibles d'un succès relatif. C*est ainsi que, par une utilisation plus rationnelle des courants et par l'emploi des clippers à grande voilure, on arrivait parfois à effectuer en quinze jours là travc^rsée de l'Atlantique. Mais c'est seulement de l'emploi de la vapeur que date vraiment Tère des lignes régulières de navigation, qui constituent aujourd'hui, à travers l'Océan et les mers, le prolongement des voies feiTées terrestres et sur lesquelles la circulation s'effectue avec une égale précision. Seule, la vapeur a permis de fixer d'une manière invariable la date exacte des départs et de déterminer, à quelques heures à peine d'intervalle pîiJssible, le moment précis de l'arrivée.
Nous ne saurions étudier Thistorique de touCes les lignes qui fonctionnent actuellement. Qu'il nous suffise de rappeler le chiffre des ports extra-européens reliés aujourd'hui à l'Europe par un service régulier. Ce nombre est de 517. Et encore parmi lés ports /beaucoup sont desservis par plusieurs lignée. Le port d'Anvers, par exemple, en a 59 à lui seul, Hambdilt*g, Londres; New- York bien davantage. Et chaque jour il s'en fonde de nouvelles. Aux antipodes dé notre Europe, le Japon n'était visité, il y â soixante ans, que, de'loin en loin, par des navires isolés. Or voici la liste des lignes qui le desservent aujourd'hui :
COMPAGNIES JAPONAISES
Nippon Yusen Kaisha à^^s^TWdXii les lignes suivantes : Yokohama-Shaagha!. . . 4 départs par mois
Yokohama- Bombay .
Kobè-Vladivostock. .
Kobè-Neutchang . .
Kobè-Otaru. . . .
Kobè-Tieatsin . . .
Kobè-Shimnosocki-Otaru .
Kobè-Manille . . .
Nagasaki-Shangat. .
Kobë-Londres . . .
Co?npagnte d'Osaka desservant dix lignes sur divers points et une sur TUe de Formose.
COMPAGtNIËS ANGLAISES
Peninsular and Oriental. . . . ligne Londres- Yokohama.
Canadian Pacific Railway C^.
Oriental et Occidental C°. . .
Southern Pacific S. S. C«. .
Indo-China S. iN. C°. . . .
Océan S. S. C* (Hoir s Une).
Tola Line
Vancou.ver-Yol^obama.
TacomarHong-Kopg. ,:
San Francisco -Yokohama.
Calcutta- Yokohama.
Lond res- If okohama.
Bombay^Kobë.
FRANÇAISES
Pacific Mail S. S. C°. ... . . . ligne Hong-Kong-San Francisco.
Norddeutscher Lloyd. . . . . .
Hamboufgeoise-Américaine (anciennement Kinsin Lînie)
Lloyd Autrichien. . . . . . .
Messageries maritimes. . . . .
— Brême-Yokohama.
— Hamb.- Havre -Yokohama.
— Triesté-Kobè.
• — Marseille - Yokohama (départ tous les 14 jours)..
Le Japon n*est qu*un spécimen pris au hasard entre plusieurs que nous aurions pu citer. En somme, les transports par mer tendent, de plus en plus, à s^efTeetuer avec la même méthode et la même certitude que les transports par terre:
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Mais il ne suffit pas d'examiner ce fait. Il fant encore rechercher quelles sont les conditions qui, dans la vie commerciale contemporaine, président à la création et au fonctionnement d'une ligne régulière de navigation.
Ici nous rencontrons deux lois économiques, en apparence contradictoires et cependant, au fond, parfaitement harmoniques et que nous formulons de la façon suivante. Ce sont les débouchés qui créent la ligne. En revanche, la ligne^ une fais créée^ ouvre de nouveaux débouchés,
§ XI
Ce sont les débouchés qui créent la ligne. II est trop évident que les transports maritimes ne peuvent être actifs et rémunérateurs que quand ils aboutissent à des pays propres et riches, ayant de grandes quantités de marchandises à exporter et à importer. « La navigation, écrit M. Lindsay, n*est pas la mère, mais la fille du commerce... Elle n'a pas en ellemême de pouvoir créateur, comme la terre, les manufactures ou les mines. Son existence est entièrement dépendante d'autres intérêts ». Nul ne contestera par exemple que la prédominance maritime de l'Angleterre tient, entre autres raisons, à trois causes principales, qui sont son admirable activité industrielle se traduisant par des importations de matières premières et par des exportations aussi considérables d'objets manufacturés, — sa richesse en houille combustible qui, étant donné le développement du machinisme, a assuré à ses navires des chargements pour tous les pays du monde, — enfin l'absence presque totale de grande culture sur son sol, ce qui la contraint à s'approvisionner, au dehors, de tout ca qui est nécessaire pour nourrir sa population. Dans ces conditions, un va-et-vient incessant de navires est fatal et des lignes régulières de navigation ne tardent pas à s'imposer.
Dans cet ordre d'idées, on a fait une observation des plus
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intéressantes et qui se lie étroitement à notre sujet. C'est qu'on rencontre de par le inonde, sur la carte duquel on peut les figurer graphiquement* des zones, de véritables « fleuves » de vie commerciale et industrielle, ayant, comme tous les fleuves, un cours régulier, mais sujets aussi à modifier ce cours sous faction d'influences perturbatrices. Il y a incontestablement un « fleuve » de ce genre, une zone étroite et longue, caractérisée par la présence de plus nombreuses agglomérations humaines, par une densité supérieure de population, par une plus grande intensité industrielle et commerciale, qui traverse l'Europe dans la direction du nord-ouest au sud-ouest. Ce fleuve part de l'Ecosse et de la mer d'Irlande, passe par Liverpool, Manchester, Leeds, Bradford, Sheffield, Nottingham, Leicester, pour aboutir à Londres. Il franchit la mer du Nord, pénètre en Belgique et en Hollande par les estuaires de l'Escaut, de la Meuse et du Rhin, touche la France, par ses départements industriels du Nord, continue son chemin par le Rhin, au milieu des vallées manufacturières de l'Alsace, du Jura français et de la Suisse française, en s irradiant sur plusieurs points de son long parcours. Qu'on dessine ce courant hypothétique sur une carte, on constatera que les ports de Glasgow, Liverpoôl, Londi'es, Ânvei's, Rotterdam, Dunkerque (si en progrès dans ces derniers temps) sont situés eh plein au milieu et, pour ainsi dire dans le thalveg de ce grand fleuve d'activité et de vie intense. Il est à craindre que le percement du Gothard et du Simplon ne tende à le dériver sur Gènes, au détriment de notre Marseille (1).
[i] L'existence du fleuve commercial signalé ici se trouve corroborée par une remarque extraite d'un rapport de M. Bruwaei^t^ consul de France à New-York. « Si Ton trace une diagonale allant du sud du Havre au sud de Nice, il est curieux de constater que les 4/5 de nos envois viennent aux Etits-Unis de la section septentrionale ainsi formée ». Cette section est justcmeut celle qui avoisinc le grand fleuve commercial européen.
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§XI1
On aperçoit dès lors quelle importance présente pour le développement d'un port et des lignes maritimes qui y aboutis* sent la plus ou moins grande commodité des voies d'accès intérieures le reliant aux centriîs terrestres de production agricole et industrielle, et dérivant vers lui le courant des fleuves commerciaux du continent.
A ce point de vue, la création et Taccroissement continuel des chemins de fer qui sont Tun des traits caractéristiques de riiistoire économique de ce siècle doivent être notés comme Tune des causes principales du développement prodigieux des échanges maritimes. Les pays dépourvus ou mal pourvus de ces merveilleuses voies de communication, ne peuvent pas lutter contre les pays qui les ont en abondance, de quelque étendue de côtes et de quelques bons ports naturels qu*ils soient dotés. On peut, à Tappui de cette observation, citer la Chine, dont la torpeur commerciale tient principalement à sa pénurie en voies de communication intérieures. Ainsi, sur le Yang-Tsé, entre Ichang et Hankow, points distants de 430 milles seulement, les bateaux mettent un mois à remon-^ ter le fleuve, huit jours à le descendre, et cela pour couvrir une distance qu'un steamer d'allures modérées ne mettrait que trente heures à franchir. Pour efl'ectuer ce voyage, le coton paye un fret de 5 shellings 30 la balle, c'est-à-dire le prix que coûte le transport d'une tonne de minerai de fer du nord de TEspagne en Angleterre. D'autres marchandises payent, pour le même trajet, 30 shillings la tonne, soit ce que coûte le transport de trois tonnes et demie de blé de New-York à Liverpool. Ce sont là des obstacles pércmptoires à tout développement commercial. Hàtons-nous d'ajouter que la construction prochaine du réseau de chemins de fer chinois, entreprise par les capitaux européens, changera du tout au tout les conditions économiques du vaste Empire du Milieu.
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Elle donnera aux ports chinois, dans un avenir peu éloigne, une importance qui, croyons-nous, fera pâlir la prospérité actuelle de nos plus grands ports européens.
Inversement si nous reportons nos regards vera nos régions occidentales, nous ne tarderons pas à constater que les régions maritimes les plus prospères sont celles qui communiquent avec le centre par les plus nombi^uses et les plus commodes' voies de chemins de fer. Dans un livre que nous avons eu plus d*une fois Toccasion de citer déjà, M. Jeans, étudiant les causes de la suprématie commerciale de la Grande-Bretagne, constatait qu'en 1887, elle possédait 19,000 milles de chemins de fer en activité pour 121,000 milles carrés de superficie, soit 1 mille de chemins de fer pour moins de 6 milles carrés de surface. Les autres Etats n*avaient 1 mille de chemins de fer que pour 27 (Etats-Unis), 12 (France;, ou 10 (Allemagne) milles carrés de superficie. La Belgique, pays peut-être proportionnellement plus prospère encore que TAngleterre, avait, au contraire, 1 mille de chemins de fer par A milles carrés de superficie. Conclusion : l'activité maritime comme l'activité commerciale en général, croît en raison directe du réseau du chemin de fer (1). La prospérité sans cesse croissante du grand port d* Anvers' fournirait de cet axiome une nouvelle démonstration s'il était nécessaire de démontrer Té-
(1) Voici quel était au début de l'année 1900 l'état du réseau ferré du monde
entier :
Amérique 390.000 kilomètres
(dont pour les Etats-Unis seuls 7)63,000)
Europe 273.000 —
Asie 58.000 —
Océanie et Malaisie 29.000 —
Afrique 21.000 —
Total 773.000 —
Les Etats d'Europe les plus riches on chemins de fer, relativement à leur superflcie sont les suivants, par ordre de richesse : Belgique, Saxe, Bade, Al' «ace-Lorraine, Royaume-Uni, Empire d'Allemagne, Hollande, Suisse, Wurtemberg, Bavière, Prusse, France (42,500 kilomètres en 1900).
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vîdence. Anvers est en relation directe, au moyen d'un vaste réseau de chemins de fer avec les pays occidentaux de TEurope, la Hollande, TAllemagne centrale et FAIsace-Lorraine, le nord de la France, la Suisse, et avec Gênes par le Saint- (lOthard. Hien qu*avec TAllemagce, le grand port flamand est relié par trois lignes : Anvers à Gladbach, Anvers à Aixla-Chapelle, Anvers à Cologne. Au nord, la voie d'Anvers-Rosendaal le fait communiquer avec le réseau hollandais. Au sud plusieura lignes lui permettent de donner la main à tout le réseau français. Quoi d*étonnant dès lors à ce que Anvers soit devenu un port de transit merveilleux ?
Un dernier trait de l'influence des lignes de chemins de fer sur les lignes de navigation nous sera fourni par Thistorique du tunnel du Saint-Gothard. On sait que ce magnifique ouvrage a, depuis 188A, mis en relations directes l'Italie du Nord avec le centre de l'Europe. Le résultat a été d*assurer aussitôt à Gênes un surcroît de prospérité considérable au détriment de Marseille. En eflet, la nouvelle voie réduit à 532 kilométrés la distance de Bâle à Gênes, tandis qu'il y a 773 kilomètres entre Bâle et Marseille. Aussi, dès 1885, un transit de 150,000 tonnes était perdu par les réseaux français. En peu de temps, le trafic de Gênes s'augmentait de 50 0/0. Peut-être a-t-on exagéré le préjudice porté à la Compagnie P.-L.-M. Quelques écrivains l'ont, en effet, évalué à 40 millions par an. Cela est inexact puisque les recettes brutes du chemin de fer du Gothard n'atteignent que 15 à 18 millions, et les recettes nettes seulement 5 à 6 millions 1/2 (1). C'est ce dernier chiffre seul qui a pu être enlevé à la Compagnie P.-L.-M. Encore peut-on soutenir que la nouvelle voie ne s alimente pas seulement avec le trafic existant déjà qu'elle a pu détourner mais, pour ime
(1) D après les statistiques de 1S98, publiées en 1S99, le» recettes du chemin de fer du Gothard se sont élevées & 18 millions et demi de francs environ. Le tonnage des marchandises transportées a été do 957,467 tonnes (au lieu de 906,809 en 1897}.
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bonne part, avec le trafic n'existant pas et qu'elle a fait naître. Ce qui reste incontestable, c'est que Gênes a bénéficié seul du débouché nouveau créé par le percement du (Jolhard.
Le percement du Simplon, en cours d'exécution, produira vi-aisemblablemcnt le même effet. La nouvelle voie offrira un raccourcissement de 60 à 110 kilomètres pour toute une région suisse dont les rapports avec la Méditerranée empruntaient naguère la voie du Rhône et le débouché de Marseille. Le dommage serait encore augmenté si l'on mettait à exécution le projet suisse consistant à établir une communication entre Berne et Brigue en perçant les Alpes bernoises au Loetschsberg. Ce nouveau tunnel ferait rentrer dans la zone du Simplon tout le canton de Berne dont le trafic actuel suit en partie la voie du Saint-Gothard, en partie la voie du Rhône. Le tunnel du Simplon sera en tous cas certainement préjudiciable aux intérêts français. En 1888, M. Théry n'estimait pas à moins de 72,000 tonnes la perte de trafic qu'il causera à nos chemins de fer. Par voie de conséquence directe, nos armateurs marseillais encourront une perte de fret qu'on peut évaluer à 1,500,000 fr. par an au bas mot, si bien que l'on peut dire, sans métaphore, que leur caisse recevra le contre-coup de chaque coup de pioche donné dans le massif des Alpes valaisanes.
§xni
Pour créer un débouché maritime, il faut donc des chemins de fer. Mais cela ne suflit pas encore. II faut des chemins de fer à bon marché. On ne saurait trop insister sur l'importance que présentent pour la prospérité de la marine marchande et des ports de commerce les tarifs appliqués par les Compagnies. A ce point de vue, nos tarifs français sont beaucoup trop élevés et surtout mal combinés au point de vue de la pénétration des marchandises importées ou des débouchés à offrir aux marchandises expédiées à l'étranger. Les Allemands nous sont supérieurs, non pas de 50 0/0 comme l'a prétendu, avec
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exagération, un orateur entendu au Congrès de 1898 pour Tavancement des sciences (1), mais dans une proportion encore trop sensible. M. d'Héricourt, consul général à Leipzig, a établi en eflet, dans un intéressant mémoire sur les causes de la prospérité du commerce allemand, que la tonne kilométrique, par petite vitesse, paie en Allemagne un douzième environ de moins qu'en France. Ajoutons que les transports, de Tautre côté du Rhin, se font plus vite que chez nous par suite de la supériorité du matériel (en 1897 les Allemands avaient 330,805 wagons de marchandises contenant chacun 15 tonnes, et 16,107 locomotives, tandis que nous avions 90,000 wagons de 10 tonnes et 9,747 locomotives), et nous nous expliquerons mieux que le commerce maritime des Allemands distance si rapidement le nôtre. Parfois, on peut le dire, l'élévation ou rillogisme de nos tarifs de chemins de fer atteignent à la hauteur d'un véritable paradoxe. En voici quelques exemples. Du Havre au Brésil, une tonne de marchandises ne paie aujouixl'hui que 55 fr. de fret. Or, si cette tonne vient de Lyon, elle a payé déjà, en frais de chemins de fer, 107 fr. 50, soit le double. Et cependant qu*est la distance de Lyon au Havre en comparaison de celle qui sépare le Havre et Rio de Janeiro? II y a plus. Les tarifs de nos compagnies semblent parfois combinés à plaisir pour favoriser la voie de pénétration terrestre au détriment de la voie maritime. Qu'on prenne, par exemple, un point comme Amiens sis à égale distance entre Dunkerque, notre grand port d'avenir de la région nord, et Le Bourget, point où les arrivages du réseau d'Orléans pénètrent dans le réseau du Nord, et l'on constatera les anomalies suivantes :
Le vin paiera :
Du Bourget à Amiens . 2 fr. 50 0/0 k.
De Dunkerque à Amiens (même distance). . 9 fr. 50 —
(1) M. Pendrié (Comptes rendus du Congrès, t. 1, p. 235),
Les fruits secs : *
Du Bourget à Amiens « 2 fr. 70 0/0 k.
De Dunkerque à Amiens 12 fr. 90 —
Les poteaux de mine à amener dans la région du Nord paieront :
Du Bourget à Leos (216 kilomètres). ... «3 fr. 30 — De Dunkerque à Lens (98 kilomètres). , . 4 fr. 30 —
. Ces singularités s'expliquent par la concurrence que les chemins de fer (qui, en cela agissent en conformité de leurs intérêts commerciaux), font à la navigation de cabotage. Dès 1862, on constatait que les voies ferrées avaient fait un tort considérable à cette branche de notre marine marchande (1). Depuis cette époque, les compagnies sont devenues plus ingénieuses encore dans Tart de combiner arbitrairement leurs tarifs. Ainsi elles ont inventé des barèmes kilométriques à base décroissante, barèmes dont le résultat est de faire payer à la même marchandise, à distance égale, un prix considérablement inférieur lorsqu'il s'agit de la détourner d'un port de mer où elle pourrait alimenter le cabotage. Quelle serait, par exemple, la voie naturelle et logique à prendre pour des marchandises d'encombrement à expédier du département du Nord dans celui de la Gironde? Evidemment, la voie maritime, vûl Dunkerque et Bordeaux. Mais qu'on jette les yeux sur les tableaux qui suivent et l'on verra comment les tarifs des compagnies s'évertuent à enlever ce trafic à nos armateurs.
(1) V. notamment la déposition de M. Guibcrt, constructeur à Nantes, Enquête, t. I, p. 181. Dès cette époque, le cabotage était dans le marasme. De 1830 à 1836, le mouvement de cette navigation était annuellement, pour toute la France, de 2,288,000 tonneaux.
En 1860, il n'était monté qu'à 2,919,000 tonneaux, soit un accroissement de 27 1/2 0/0 seulement, très inférieur aux progrès accomplis pendant la même période par la navigation au long cours.
Voici les chiffres du cabotage, depuis cette époque, relevés de dix en dix ans :
1865 2.223.281 tonneaux
Les fers marchands, pour se rendre de Valenciennes à Périgueux, région située en pleine terre, paieront 32 fr. 85 la tonne. Pour se rendre, par voie ferrée à Bordeaux, ils ne paieront que 16 fr. 85, soit 14 fr. de moins. Et cependant, Périgueux n'est qu'à 7'il kilomètres de Valenciennes. Bordeaux en est à 826 kilomètres (soit 105 kilomètres de plus).
Les fils de jute paieront, de Lille à Bordeaux (846 kilomètres), 32 fr. la tonne. De Lille à une gare sise dans le centre et éloignée du même nombre de kilomètres, ils paieront 44 fr. 70, soit 12 fr. 70 en plus.
II tombe sous le sens que cette manière de calculer et de procéder est éminemment préjudiciable au commerce maritime français, non seulement au cabotage, mais au long cours. Elle est surtout injustifiable en présence des agissements contraires de la Hollande et de la Belgique, pays où les produits destinés à l'embarquement et venant d'une gare intérieure jouissent d'une réduction de 50 0/0 sur les transports ayant une autre destination. Il est déplorable de constater que les objets manufacturés dans nos départements du nord prennent la voie d'Anvers et non celle de Dunkerque et du Havre pour se rendre à l'étranger ou dans les colonies françaises (1).
Les remèdes à un pareil état de choses ne doivent pas être difficiles à trouver. On ne saurait les chercher dans des mesures prohibitives du genre de celles que l'on pratiquait volontiers dans la première moitié du xix* siècle. C'est ainsi qu'une loi du 28 avril 1816, dans l'intérêt de nos armateurs, avait prohibé l'importation par les frontières de terre des denrées tropicales et des marchandises de grand encombrement. Cette loi,
fl) A prendre la question de plus haut et au point de vue le plus général, il est inévitable que le développement des voies ferrées qui, souvent, profite à 1.1 navigation en lui amenant un afflux de marchandisos à charger, lui soit au contraire nuisible, lorsqu'il ouvre une voie continentale plus sûre et plus rapide que la voie maritime. Ainsi \e chemin de fer interocéanique sud-américain, projeté dans une convention récente entre le Brésil, la Bolivie, le Pérou et le Chili, chemin de fer dont la construction doit Hre effectuée dans upe
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d*ailleurs mal observée, disparut à la suite du traité de commerce conclu avec la Hollande en 18A0, et nul ne songerait à la faire revivre de nos jours. Nous ne demandons pas non plus la mainmise de TEtat sur Texploitation des chemins de fer, ni même, comme le fait un projet de loi déposé en 1895 par M. Guillemet, député de la Vendée, une réforme moins radicale qui consisterait dans le rachat des réseaux de l'Ouest et du Midi, et dans leur fusion avec celui de FEtat. Mais le gouvernement puise, dans son droit d^homologuor les tarifs mis en vigueur par les compagnies, la faculté de veiller à ce que ces tarifs ne deviennent pas nuisibles à notre marine marchande et à notre commerce d'exportation. L'action de FEtat s'est déjà, plusieui-s fois, exercée utilement dans ce sens. Avant 1886, par exemple, le port du Havre se trouvait dans une situation d'infériorité notoire par rapport aux importateurs de coton d'Anvers, de Brème et de Hambourg, et il avait perdu , de ce fait, la clientèle de TAlsace-Lorraine. Le tarif des lignes ferrées par wagon complet et par tonne était en effet de :
43 fr. 10 du Havre à Mulhouse, et de 24 fr. 18 d'Anvers à Mulhouse.
dizaine d'années, enlèvera à la navigation le transport des voyageurs et des marchandises coûteuses ou pressées.
Voici quel est actuellement le prix du transport du Pacifique a Rio de Janeiro, par navires à vapeur, vid le cap Hom :
Fret mo>en des Transport des
marchandises voyageurs
De Valparaiso 57 fr. la tonne 950 fr.
DIslay 75 — 1.187
De càilao 100 — 1.282
Durée du voyage : environ 45 jours.
Tel quel, ce transport est plus avantageux que celui qui se ferait, à dos d'hommes ou de mulets, à travers les Cordillières, et qui ne reviendrait pas à moins de 475 francs la tonne.
Mais, avec la voie ferrée Interocéanique, la situation changera. Do Rio de Janeiro au Pacifique, les marciipndises seront portées pour 170 :t 180 francs la tonne. Les voyageurs iront h Ulay pour 220 francs, à Callao pour 240.
De même, le chemin de fer transsibérien, une fois achevé, pourra nuire à U pavigatiop ^e r^^trème-Orient.
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Les démarches faites par les intéressés auprès du gouy^r* nement et des compagnies françaises amenèrent en 1896 une réduction notable des tarifs, pour le grand avantage des commissionnaires en cotons et des transitaires de la place du Havre. Pareil fait se reproduisit la même année à propos des arrivages de charbons anglais dans les ports normands. Les représentants des départements de TOuest firent réformer les tarifs dits de pénétration qui, en réalité, favorisaient, sur les marchés, les combustibles belges au détriment des* charbons anglais et, par là, de nos ports de TOuest. Sur bien des points, le gouvernement devrait aujourd'hui s'inspirer de ces précédents. Certes, l'existena* de la fameuse garantie dintéréts rend particulièrement délicate toute intervention gouvernementale pouvant aboutir, de manière directe ou indirecte, à la réduction des bénéfices des compagnies de chemins de fer. En pareil cas, c*est le contribuable qui peut être appelé à payer la différence. Mais on ne doit jamais perdre de vue qu'à Tactivité de ses débouchés maritimes, plus peut-être qu'à celle de toute autre industrie, est étroitement liée la prospérité générale d*une grande nation (1).
XIV
A côté des chemins de fer et en concurrence avec eux, comme voie de communication intérieure il y a les canaux et les rivières navigables. M. de Foville a magistralement exposé quel rôle reste celui des voies navi^bles, depuis la construction des chemins de fer. On avait pu croire, pendant quelque temps, que c'en était fini de ce mode antique de communi-
ai) Il ne semble pas (Tailleurs que cette « guerre civile », comme on Ta justement appelée, soutenue par les chemins de fer français contre les canaux et les entreprises de cabotage, leur ait valu des bénéfices bien rémunérateurs. Entre 1892 et 1897, alors que les recettes des chemins de Ter allemands s'accroissaient de 111 millions, et celles des chemins de for anglais de 73 millions, les recettes de nos lignes françaises ne grandissaient que de 36 millions.
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cation, et qu*il ne restait plus qu'à combler les canaux, creusés autrefois à grands frais, mais devenus inutiles depuis que fonctionnait la voie ferrée (1). Le temps a fait justice de ces exagérations. Comme le disait M. de Freycinet dans son fameux l'apport de 1878 au Président de la République, « les voies navigables et les chemins de fer sont destinés non à se supplanter, mais à se compléter. Entre les uns et les autres^ s* effectue un partage naturel d'attributions. Aux chemins de fer va le trafic le moins encombrant, celui qui réclame la vitesse et la régularité et qui supporte le mieux les frais de transport. Aux voies navigables reviennent les marchandises lourdes et de peu de valeur, qui ne donnent aux chemins de fer qu une rémunération illusoire et qui les encombrent plutôt qu'elles ne les alimentent ». Et, plus loin, l'auteur du fameux plan de travaux publics signale une autre fonction des voies navigables qui est de servir, par la concurrence, de modérateur et de régulateur aux tarifs des compagnies de chemins de fer. Les canaux ont donc survécu. On les a même approfondis. On en a creusé et on en creuse chaque jour de nouveaux. Et les voies de navigation intérieures nous apparaissent clairement aujourd'hui comme l'une des conditions nécessaires à l'intensité d'un courant commercial et à la création d'un débouché maritime servant de point de départ à des lignes de navigation prospérer, et rémunératrices.
A ce point de vue, il y a en Europe, indépendamment de la Hollande, la terre classique des canaux, detjx ports particulièrement favorisés, Anvers et Hambourg.
Hambourg peut utiliser le cours de TEIbe qui est navigable et peut être remonté par des bateaux de rivière jusqu'au milieu de la Bohême, sur un parcours de 650 milles. L'Elbe est, de plus, relié à tous les fleuves du centre de l'Europe par des
(1) V. noUmment les pages écrites contre les dépenses de canalisation, par M. Isaac Péreire dans sa Question des chemins de fer^ chap. I et II.
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canaux que le gouvernement impérial, leur propriétaire, a eu soin de rendre parloul accessibles aux péniches à vapeur. Aussi la batellerie fluviale amëne-t-elle dans ce port trois millions de tonnes |:ar an, aliment précieux pour les grandes compagnies de navigation hambourgcoises (1). Le réseau navigable de l'Allemagne représentait en 1897, 1,382,692 mètres, non compris les 98 kilomètres du c>anal de Kiel, total qui se décomposait ainsi qu*il suit :
Fleuves libres 938.323 mètres.
Fleuves canalisés 220.603 —
Canaux artificiels 223. 76 i —
En 1899, ce chiffre total avait encore grandi : il montait à 1,392,500 mètres. Sur tout ce réseau, les bateaux fluviaux de 400 tonnes et au-dessus peuvent aisément naviguer. Sur certaines voies navigables on voit des navires véritables jau « géant jusqu'à 1 ,400 et même 2,000 tonnes !
Le long de ces voies, que TElat et les villes ne négligent rien pour rendre chaque jour plus actives et plus commodes, se sont créés des centres industriels, comme Dusseldorf, par exemple, dont la population s'est accrue d'un tiers en dix ans, centres forcément tributaires des grands ports allemands. La navigation intérieure est d'ailleurs organisée, comme toutes les entreprises de nos voisins de l'Est, d'une manière méthodique et puissamment pratique. On n'y épargne pas l'argent. Ainsi, les quatre principaux ports du Rhin, Cologne, Dusseldorf, Duisbourg et Ruhrost ont coûté, à eux seuls, 66 millions de francs; la régularisation du coure de l'Elbe a pris, de 1864 à 1894, 133 millions ; TOder, k approfondir et à rectifier, a coûté 101,250,000 francs. Le royaume de Prusse, de 1881 à 1897, a consacré à ses améliorations fluviales une somme de plus de 312 millions de francs. Ce n'est qu'en Allemagne pent-
^1) Les chiffres exacts de Tannée 1895 ont (^tê ; 14,135 bateaux et 3,076,4^1 tonneaux,
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être qu'on trouve des écoles spéciales de batellerie et des Bourses spéciales pour le fret intérieur. Partout, de même, on y trouve des compagnies importantes constituées pour l'exploitation des voies navigables à Tinstar des compagnies de Hambourg et de Brème. Rien que sur TEIbe, M. d'Héricourt en a compté jusqu'à neuf qui font le service de Hambourg jusqu'à la Bohême. Aussi les résultats ont-ils merveilleusement couronné tant d'elTorts. En vingt ans, la navigation intérieure des six fleuves principaux de l'Allemagne s'est élevée de 1 milliard 750 millions de tonnes à 5 milliards 920 millions.
Non moins remarquable est la situation du port d'Anvers. Cette grande place maritime est pourvue de quatre bassins de batelage dont un seul, le Loorbroek, a une superficie de six hectares et une longueur de quais de 2,7/i0 mètres. Elle communique par un merveilleux réseau de canaux avec la Hollande, r Allemagne, la France, avec la Meuse, la Sambre, rOise, la Seine, le Rhin (qui porte des bateaux mesurant jusqu'à 120 mètres de longueur, avec un tirant d'eau de 2"*10). Aussi, les arrivages par bateaux d'inturieur constituent-ils la source de fret la plus importante du port d'Anvers. Voici leur progression de 1870 à 1897 :
Tonnage moyen
En 1870. . 24.9â0 bateaux jaugeant \ .030.875 tonnes. 41
Cette progression, nous pouvons le remarquer en passant, démontre Faccroissement constant du tonnage moyen des bateaux intérieurs, transformation analogue à celle de l'outillage maritime. En cette même année 1897, les départs des bateaux d'intérieurs partis d^Anvers pour répandre, dans les terres, les produits reçus par ce port représentaient un chiffre de 33,103 bateaux, et un tonnage de 4,561,739 tonnes métriques. C'est, au total, un mouvement de 8,803,085 tonnes.
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II n'est pas nécessaire d'insister sur Taliment que trouvent dans ce trafic les lignes de navigatian partant du port d'Anvers ou y aboutissant.
Mais c'est à l'Amérique du Nord que revient la palme de la navigation intérieure. Sillonné par d'admirables fleuves, d'une étendue et d'une profondeur extraordinaires, le Nouveau Continent possède, en outre, des lacs intérieurs incomparables sur lesquels s'eiTectuent les transports commerciaux à des prix d' une fabuleuse modicité. Sur ces lacs, ce ne sont plus des bateauxpéniches mais de véritables navires, construits généralement eu fer et en acier jaugeant jusqu'à 2.000 et 3.000 tonneaux, qui circulent librement en toute saison. La navigation des lacs aux Etats-Unis est, aux débuts de Tannée 1900, desservie par 271 navires, jaugeant ensemble 593.000 tonneaux. Dans ce nombre, il y a 216 steamers d'une jauge de A76.558 tonneaux (chiffre supérieur de 20,000 tonneaux au tonnage total de la flotte maritime de la Hollande, steamers et voiliers réunis). Aussi les prix des transports intérieurs par voie navigable peuvent-ils se réduire, dans le Nouveau Monde, à la somme incroyable de fr. 0005 (un vingtième de centime !) par tonne et par kilomètre. Une communication directe entre les grands lacs et l'Atlantique a été établie en 1900, par l'ouverture du grand canal canadien, dont les écluses peuvent être franchies par des navires de 82"'30 de longueur et calant jusqu'à 4"25. Depuis ce moment, des navires de merde 2.000 à 2.200 tonneaux peuvent, sans transbordement, se rendre du port intérieur de Duluth au fond du lac Supérieur, point extrême des grands lacs nord-américains jusqu'en Europe et vice versa. Ils franchissent ainsi 2305 kilomètres dans l'intérieur des terres. Pour obtenir un tel résultat, ce n'est évidemment pas trop des 375 millions de francs que le gouvernement canadien y a consacrés !
Il est donc tout naturel de voir l'Europe travailler, partout, avec une activité fiévreuse, à étendre et à amélioi*er ses
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réaeaux de navigation intérieure. II y a ià pour le développement du commerce en général et, en particulier du négoce maritime, une question toute vitale. Si, en effet, nous n'arrivons pas, en Europe, à atteindre des prix aussi incroyablement, réduits que ceux qui se perçoivent sur les fleuves et les lacs américains, les transports par canaux sont, chez nous, encore singulièrement avantageux, puisqu'ils ne reviennent qu'à 20, 15 et même 10 millimespar tonne kilométrique au lieu de 35 centimes que coûte, en moyenne, la voie ferrée. L'Europe centrale développe donc, sous nos yeux, sa canalisation déjà considérable. Dès 1896, l'ouverture du canal des Portes de Fer a i-endu le Danube navigable sans interruption jusqu'à son embouchure. Le Congrès de mai 1897, tenu à Vienne, par l'Union des Sociétés allemandes et austro-hongroises pour la navigation intérieure a repris Tidée de Charlemagne qui voulut naguère unir le Rhin au Danube en réunissant, par un canal, les eaux de la Reidnitz et de TAhmiilh ; il a donc élaboré trois plans, de travaux grandioses dont le résultat sera de faire communiquer avec la Mer Noire, la Baltique et la Mer du Nord. Cette réunion s'effectuera par trois canaux, du Danube à TOder^ du Danube à l'Elbe par la Moldau, du Danube au Rhin par le Mein ou par Tlsar. Un consortium financier n'a pas tardé à se constituer pour assurer le creusement du canal de l'Elbe au Danube. L'œuvre sera accomplie en six ans et coûtera 106 millions 320,000 florins. On calcule qu'avec le trafic déjà assuré, notamment par le débouché nouveau ainsi offert aux charbons de la Bohème, ce canal, dès ses premières années, rapportera suffisamment pour payer G 0/0 aux obligataires et aux porteurs d'actions de priorité (1). En
(1) On sait que le gouvernement impérial avait aussi conçu le projet d'unir TElbe au Rhin, à Dortraund, par un canal. L'opposition peu intelligente du Parlement a fait «goumer un instant ce projet qui n'a pas tardé à être repris, en môme temps que d'autres du même ordre, comme celui d'un canal entre l'Elbe et la Yistulc.
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Russie également, on a décidé la création d'un vaste réseau unissant la Baltique et la mer Noire. Des ingénieurs français travaillent déjà à un canal, entre le Don et la Volga, qui coûtera 65 millions de roubles et mttacbera la Caspienne aux voies navigables intérieures de Timmense Empire russe,
§ XV
La France ne doit pas se désintéresser de ce mouvement si elle ne veut pas voir s*accentuer à son détriment les progrès déjà accomplis depuis quelques années par les ports de l'Europe centrale. Nous avons déjà fait beaucoup pour nos voies navigables intérieures. En 1878, nous possédions 5,037 kilomètres de canaux ou de rivières assimilées, ayant coûté à établir, 818,â67,913 francs. Les fameux plans Freycinet comportaient, pour améliorer, augmenter et uuifier ce réseau, une dépense totale de 832,570,000 francs. On sait qu*une partie seulement de ce programme a pu être exécutée. Voici quel était en 1897 Tétat de notre canalisation. Nos voies fluviales navigables et nos canaux atteignaient un développement total de 16,631 kilomètres, dont 801 ayant un trafic exclusivement maritime et faisant communiquer la mer avec des ports intél'ieurs parfois assez éloignés du rivage. Du total de 16,631 kilomètres énoncé plus haut, il y avait lieu dj déduire 3,000 kilomètres environ de rivières dans lesquelles la navigation était purement nominale. II restait une longueur de voies navigables effectivement fréquentées de 12,364 kilomètres, se décomposant comme suit :
Fleuves, rivières, lacs navigables. . . 7.513 kilomètres Canaux 4.851 —
Total . . . 12.364 —
Dans ce nombre, on compte /i,2A4 kilomètres de lignes dites principales, c'est-à-dire offrant un mouillage de deux mèti'es.
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Le poids total des marchandises embarquées s* était élevée en 1895, à 27,173,904 tonnes, et, en 1896, à 29,534,321 tonnes. La propoition approximative des marchandises entrant dans a' tonnage total était la suivante :
Matériaux de construction • * • <^3 0/0
Combustibles minéraux 28 —
Produits agricoles et denrées alimentaires. . i4 —
Bois 8 —
Produits métallurgiques 8 —
Engrais 5 —
Le trafic international s'élevait à 3,795,111 tonnes dont :,
Importation 2.476.^93
Exportation 1.298.918
Presque toute Timportation venait de Belgique. Quant à l'exportation elle avait compris :
Pour la Belgique seule. . . 889.884 tonnes Pour r Allemagne 409.034 —
Ces résultats sont encourageants, mais bien loin encore de ceux que Ton pourrait atteindre^ et trois projets de canalisation, qui auraient la plus heureuse influence sur les destinées de nos ports et de nos lignes de navigation, se recommandent actuellement à la sollicitude des pouvoirs publics. Nous allons les mentionner suivant le degré d*urgence qu^ls présentent à nos yeux.
Le premier de ces projets est celui qui a trait à la création d'un canal de jonction entre Marseille et le Rhône, projet qui, se combinant avec lamélioration du cours du Rhône, aboutirait à faire de Lyon le point terminus de la navigation dans la Méditerranée occidentale. Ces travaux apparaissent comme le meilleur moyen pour ramener à Tantique voie du Rhône et à notre port de Marseille une partie du trafic que menacent de confisquer, au profit exclusif de Gènes, les tunnels du Gothard et du Simplon.
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En second lieu, il est urgt.'nt de travailler à rendre la Loire navigable dans son cours médian et supérieur. La longueur des voies navigables, l'ivières et canaux, dans le bassin de la Loire, ne s'élève actuellement qu*à 3,000 kilomètres. C'est tout à fait insuffisant, étant donnée la position géographique de cette région, dont là nature semble vouloir faire le lieu de transit des produits de TEurope centrale vers l'Océan. Le jour où les marchandises de l' Alsace-Lorraine, de la Suisse, de l'Allemagne du Sud (sans oublier les produits de notre centre actuellement dépourvus de débouchés économiques), pourront être arnenées, avec des frais minimes, aux ports de Nantes et de Saint-Nazaire, on verra quadrupler la prospérité de ces établissements maritimes et des lignes de navigation dont ils forment la tête.
Enfm, vient le projet du canal maritime de la Seine, projet dont la presse s'occupe depuis de longues années et qui n'est pas sans présenter, il faut le reconnaître, un certain nombre d'inconvénients mêlés à des avantages possibles.
Le premier plan consistant à rendre la Seine canalisable pour les navires de mer remonte à 1760 et fut dû à la collaboration de ringénieur Passement et de Tavocat aux conseils, Bellart. Ils ne faisaient d'ailleurs que reprendre une idée naguère émise par Yauban et par Sully. Le projet fut, depuis, maintes fois reproduit. Pour -ne parler que des dernières années, les législatures de 1885, 1889, 1893 ont eu à s'en occuper. Une enquête, effectuée en 1897, a donné des conclusions favorables et a donné lieu à un rapport très étudié de M. Descubes, à la suite duquel la Chambre des députés a voté l'urgence, mais sans avoir pu aborder la discussion du projet de loi avant l'expiration de son mandat (1).
(1) V. le rapport de M. Descubcs à la Chambre des députés, Journal officiel 1897, Documents parlementaires, Annexes n® 2531, p. 1418. Cf. Bouquet de la Gvye, ,Paris port de mer.
cHAPiTR£ IV. — Conditions DE l'exploitation 211
Le projet' technique, du à M. Bouquet -de la Grye, secondé dans son œuvre par le vice-amiral Tbomasset. évalue à 150 millions les frais de construction du canal. CiCt ouvrage suivrait la Seine, sauf aux deux boucles d'Oissel et de Sartrouville qu'il couperait. La durée du parcours serait de 17 à 8t> heures. Le canal aurait une profondeur qui en permettrait Taccès aux navires calant 5"90 et à la rigueur 6 mètres. Il serait éclairé de matiière à permettre la navigation de nuit. On espère que cette nouvelle voie maritime restituerait à la vallée de la Seine sa destination de grande voie d'accès et d'écoulement pour les Vosges, la Suisse, les provinces rhénanes. Les choses se passaient ainsi au xviii' siècle. A cette époque, il se faisait an-nuellement un transit de 100,000 tonnes dans la vallée de la Seine, chiffre considérable pour l'époque. Aujourd'hui cette route est négligée au profit d'Anvers, voire même de Brème et de Hamboui^.
Cependant la conception de la Seine maritime, de « Paris port de mer », comme on écrit couramment, soulève d'assez sérieuses objections. D'abord le surcroit de prospérité apporté ainsi à la capitale ne serait-il pas prélevé au détriment des ports du Havre et de Rouen? N'y a-t-il pas des inconvénients de tout ordre à augmenter la disproportion déjà flagrante entre le développement de Paris, tète monstrueuse d'une France débile, et celui des autres grandes villes de la République (1)? Et puis ne se fait-on pas quelque illusion sur le débouché que Paris offrirait à des lignes maritimes ? Ce qui assure la prospérité des grandes places comme Liverpool, Anve]*$,
(1) On a répondu à cette objection en montrant que le Havre n'avait pas perdu à l'augmentation de trafic gagnée par Rouen, lors des travaux d'approfondissement de la Basse-Seine. Ces travaux se sont surtout effectués entre 1882 et 1887. Or. voici le mouvement des deux ports aux deux termes de cette
période
Lo Havre .... 4. 548. 005> tonneaux 4.650.000 tonneaux Roueu i.ad2.426 - 1.760.016 —
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Hambourg^ c'est qu'elles servent d'entrepôt à des arrivages journaliers de matières qui rentrent essentiellement dans le fret maritime, le coton, le blé, le café. Paris n'a pas de marché de ce genre. Les six millions de tonnes que lui apporte annuellement la batellerie fluviale, et dont on fait grand élat dans les documents favorables à Tidée de » Paris port de mer >», sont presque exclusivement des matières de consommation intérieure, trains de bois venant du Morvan, sable de rivière, vins du Midi, gadoues enlevées par des chalands, plâtres et ciments, etc. Soit, dira-t-on, mais la Seine maritime servirait précisément à créer à Paris les marchés internationaux qui n'y existent pas encore. On oublie que, pour devenir rémunérateurs, les arrivages de blé, de coton, de café, doivent s'effectuer par grands vapeurs; telle est, nous l'avons vu, la loi inéluctable de la navigation moderne. Or, en admettant que le canal projeté puisse donner accès à des navires calant jusqu'à 6 mètres, cela ne fait encore que des navires de 2,500 à 3,000 tonneaux. Des vapeurs de ce tonnage pourront utilement servir à amener à Paris, pour sa consommation, des charbons de CardilT (car il est vraisemblable que ces charbons ne paieront pas plus cher pour venir jusqu'à Paris sans transbordement que pour aller jusqu'à Rouen ou jusqu'au Havrc, c'est-à-dire 6 francs la tonne) ; mais les frets transatlantiques feront forcément défaut. Les grands ports intérieure dont on invoque le développement prodigieux, Hambourg, Brème, Anvers, peuvent recevoir des navires de 10,000 tonnes et audesHus. Or c'est à ces dimensions qu'est l'avenir. La Seine ne pourra jamais les porter, quelques millions que l'on dépense pour l'approfondir (i). Même, combien de navires de 3,000
(1) Le rapport de M. Descubcs no nous semble pas répondre surfisammcnt à l'objection. Il constate que le port du Havre ne reçoit annuellement que 7 0/0 de navires offrant un tonnage supérieur à 3,000 tonneaux. Mais ce n'est pas le nombre de navires, c'est leur tonnag> qu'il aurait fallu envisager. Or le tonnage apporté ou emporté par des navires de plus de 3,000 tonneaux est supérieur do beaucoup à cette proportion de 7 0/0.
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tonneaux se risqueront à remonter une rivière longue et sinueuse, n* offrant, dans le milieu de son chenal, que juste la profondeur nécessaire? Déjà la Seine toile qii'ollf* cî^t, peut amener à Paris certains navires de mer. II en est venu un, chargé de 630 tonnes en lourd, en 1895, le Saint-Dmls de Liverpool. Mais c^est là un phénomène d*une extrême rareté. En résumé, la Seine maritime, si les hommes distingués qui ont entrepris ce beau travail réussissent à le mener à bien, pourra ajouter à la prospérité industrielle et commerciale de Paris ; mais nous doutons qu'elle doive profiter, dans une large mesure, au développement de notre gi*ande navigation. Aux yeux des armateurs, Tutilité véritable des canaux et rivières canalisées, c'est d'amener dans les ports ou d'en évacuer les matières que' les tarifs de chemins de fer ne permettent pas de transporter à bon compte. A ce point de vue il y a beaucoup à faire tout le long de la Seine. Il est regrettable qu'on n'y voie pas circuler le type de chalands reconnu aujourd'hui comme le plus avantageux, c'est-à-dire de longs bateaux à faible tirant d'eau, mus par un système propulseur autonome, comprenant une hélice sous voûte. Il est étonnant que la batellerie de la Seine ne parvienne pas à transporter à bon compte des matières comme les plâtres du bassin de Paris, matières dont la valeur est excessivement faible, mais qui pourraient, vu l'extrême bon marché des transports maritimes, constituer un appoint sérieux au fret de sortie de notre marine marchande.
XVI
Mais nous avons dit que, si ce sont les débouchés qui crèent les lignes, inversement les lignes de navigation créent les debouchés. Elles permettent en effet d'exploiter des richesses qui, jusqu'à leur établissement, étaient demeurées à l'état latent. Innombrables sont les exemples de nouvelles sources de
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richesses que la facilité croissante des communications à mises au jour, de telle sorte que la navigation en se développant, crée par cela même sa propre alimentation et que le fret semble, jusqu'à un certain point, être non la source mais le résultat de l'activité maritime.
On a déjà signalé ce phénomène pour les denrées proprement coloniales, « et dans ce groupe il faut comprendre avec le sucre, le café, le thé, les épices, la plupart des autres objets qui nous viennent de TAsie, de TAfrique ou de l'Amérique : riz de Tlnde ou de la Caroline, laines d'Australie, coton des Etats-Unis ou de Tlndostan, voire même ces mille produits frivoles de l'industrie chinoise ou japonaise, écrans, éventails, boites et plateaux de laque, porcelaines, etc., qu^on ne voyait, il y a dix ans encore, que dans les magasins à' antiquités et qui pullulent maintenant dans les magasins de nouveautés. La notable moins-value que présentent tous ces articles^ de nature très diverse, mais d'origine également lointaine, s'explique précisément par cette lointaine origine : le voyage qu'ils ont à faire pour arriver dans nos régions constituait autrefois une véritable difficulté et une grosse dépense : c'est maintenant raiïaire de quelques semaines et d'une vingtaine de francs par quintal pour les marchandises les plus délicates » (1). Ce qui s'est produit pour les denrées coloniales s'est accompli également pour d'autres marchandises qui paraissaient autrefois essentiellement européennes et que les autres pays du monde nous envoient aujourd'hui en quantités sans cesse grandissantes.
Si l'on veut un premier exemple, on sait comment le blé nous est arrivé, de la sorte, des régions de plus en plus éloignées. La Russie méridionale fut longtemps notre grenier d'abondance. Les frais de transport par voilier étaient peu élevés et la navigation très active entre Odessa et Marseille.
(1) De FovUle, ùp, cit., p. W,
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Aussi, jusqu'en 1876 et 1877, la plus grande partie des grains que rinsufllsance de sa production forçait TEurope occidentale à acheter au dehors provenait-elle des rives de la mer Noire. Pour s'en tenir à la France, en 1876, sur une importation totale d'un peu plus de 5 millions d*hectolitres, les blés russes et turcs entraient pour 3 millions.
Depuis, le courant a changé. C'est d'abord l'Amérique du Nord qui a bénéficié du déficit de nos récoltes. Les Etats-Unis en quelques années (de 1876 à 1882), portèrent leur superficie cultivée en blé de 93 millions d'acres à 126 millions (augmentation de 35 0/0), et leurs récoltes annuelles de grains de 2,178 millions à 2,699 millions de bushels (augmentation de 25 0/0). La réduction énorme des frets transatlantiques permettait an blé américain d'arriver en Europe à des prix toujours décroissants. Voici quelle a été cette décroissance de J867 à 1893 :
De 1867 à 1877. . U shiHings 1/2 à 56 sh. le quarter (1)
De 1878 à 1888. .40 — à 43 1/â —
De 1887 à 1893. . 32 - à 35
En 1893 26.4 — à 27.6 —
Après celui de TAmérique, est venu le tour de Thidostan. Jusqu'en 1872, le blé hindou était peu connu en Europe. Il était frappé par le gouveniement colonial d*un droit de sortie de 3 annas par maund (0 fr. A5 par 37 251). Ce droit ayant été aboli, les exportations commencèrent bientôt. En 1875-1876, 100,000 tonnes de blé furent expédiées en Angleterre. En 1883, l'exportation dépassait 19 millions de quintaux. Elle commençait à envahir les autres pays de l'Europe, la France notamment. L'Egypte elle-même devenait un des clients de Tlnde pour les céréales. En 1888, on évaluait le produit moyen de la récolte de froment, dans la Péninsule à 7,135,000 tonnes et Taire normale de cette culture à 11 millions d'hectares. Depuis dix
1) Le quarter équivaut à 3 hectolitres .environ 225 kilogrammes).
ans, la production hindoue a encore augmenté. Ce développement — cela tombe sous le sens — est dû exclusivement aux facilités actuelles des communications maritimes puisque les cultivateurs du centre de la Péninsule, à 400 milles de Calcutta, livraient encore leur blé, il y a dix ans, à 5 ou 6 shillings le quarter, à cause de Tabsence de toutes communications. Maintenant les canaux et les chemins de fer qui se sont multipliés dans THindoustan amènent aux vapeurs anglûs les récoltes provenant des points les plus reculés (1).
Une autre branche de fret, dont la productivité étonnerait singulièrement un armateur de 1800 qui se réveillerait de nos jours, c'est celle que fournit la viande d'Australie et d'Amérique. Ce commerce fut inauguré, en 1865, par un Français, M. Tellier, qui arma et envoya à la Plata, le Frigorifique^ le premier exemplaire de ces navires que nous avons décrits précédemment, navires outillés en vue de transporter les viandes congelées immédiatement après Tabatage. Depuis, cette importation s est singulièrement développée. Elle a passé, en France, de 30 quintaux (chiffre de 1874) à 8,877 quintaux (chiffre de 1896). Mais ces quantités ne sont rien à côté de celles qui pénètrent en Angleten-e. En 1897, nos voisins d'Outre-Manche n'ont pas reçu, de la Nouvelle-Zélande, de l'Australie et de la Plata, moins de 12 millions de carcasses d'animaux abattus. 123 vapeurs se consacraient, dès celte date, à cette variété de transport. Et, depuis, on a vu une maison faire met-
(1) Nous avons choisi le blé, comme l'exemple le plus frappant des déplacements de culture que peut produire le développement de la navigation. Mai» il serait facile de tirer le même enseignement de Thistoire d'autres produits et notamment des matières industrielles, comme le coton et la jute. Ce dernier produit n'a commencé a être connu en Europe que depuis 1^90. En 1836, on on importait dans le Royaume-Uni 1,136 tonnes. Aujourd'hui le Royaume-Uni, a lui seul, en reçoit annuellement plus de 10 millions de quintaux! L'histoire du caoutchouc serait également instructive. En 1880, il en entrait en France 16,483 kilogrammes, valant ensemble 57.691 francs. Aujourd'hui, les importations de caoutchouc dans notre pays dépassent la valeur d'une dizaine de millions do francs.
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tre sur chantiers, pour son compte exclusif^ quatre vapeurs de 8,500 tonneaux destinés exclusivement au transport des viandes gelées (1).
Le transport des fruits entre les Antilles et les ports des Etats-Unis nous fournit un autre exemple de la manière dont se crée un débouché. En 1869, le capitaine Bush chargeait à Port- Antonio, dans la Jamaïque, sept navires de fruits à destination des Etats-Unis. C'était le premier chargement de ce genre que l'on eût vu naviguer dans ces parages. L'exemple du capitaine Bush a été, depuis, largement imité. En 1879, la valeur des fruits embarqués aux Antilles pour les Etats- Unis était de 22,000 livres sterling. En 1889, elle atteignait 320,000 livres, pour s'élever en 1896 à 536,000 livres sterling. Dans ce total, les bananes, à elles seules figuraient pour 316,000 livres et les oranges pour 169,000 livres. Une ligne de vapeurs était créée en même temps entre la Guyane anglaise et les Etats-Unis, ligne bi-mensuellc, desservie par des vapeurs susceptibles de transporter, chacun, 10,000 régimes de bananes. Nous avons vu que beaucoup de navires norvégiens se consacrent volontiers à ce transport spécial dont les facilités de la navigation moderne ont doté le» commerce central-américain.
En France, nous paraissons vouloir suivre ces exemples instructifs. Actuellement, c'est surtout à Londres que se consomment les fraises cueillies dans le département du Vaucluse! Les expéditions de ce genre se sont élevées de 15,018 kilos, en 1897, à 343,009 kilos, en 1898. Les fraises, cueillies le mardi soir ou le mercredi matin dans les campagnes du Comtat, sont rendues à (lovent-liarden pour la criée du vendredi
(i) Ce ne sont pas seulement ses viandes qu<* T Australie peut envoyer en Angleterre, grdcc à la facilité des communications. Elle commence à y expédier des vins. Rn 1894, le goitvomemont de l'Australie méridionale a fait planter plus de 18 millions de pi«!ds de vigne. Un entrepôt a été créé à Londres ; les vins d'Australie y soièt déposés et améliorés avant d'6tre livrés à la consommi^tion anglaise.
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matin. De luème, quelques aaiéIioi*ations dans le service de la gare maritime de la Joliette permettent aux trois coumers hebdomadaires qui font le service d'Alger à Marseille d'effectuer, à destination de Paris, le transit accéléré des primeurs d'Algérie.
Les primeurs, les fruits, les fraises, voilà des produits qu^on n'aurait pas même conçu l'idée de faire voyager avant la création de nos lignes modernes: On en peut dire autant des volailles et des œufs que le Canada envoie dans les douze premières villes d'Angleterre, du lait que le Japon expédie maintenant en Chine et... en Suisse!
Dernier exemple enfin : le charbon. L'Angleterre s est enrichie en fournissant son charbon au monde entier, .aujourd'hui, l^ar un curieux retour des choses d'ici-bas, c'est l'Amérique et l'Asie qui <îommenccnt à nous envoyer leurs charbons. La hausse si peu justifiée qui s'est produite en 1900-1901 sur cet article de première nécessitera incité les houillères américaines à profiter du bon marché des frets pour nous envoyer leurs produits. Rien qu'en France, on évalue h deux millions de tonnes, les quantités commandées aux houillères de Virginie pour un temps de livraison de seize mois environ. Et, d'autre part, on étudie actuellement la perspective d'envoyer, avec profit, les charbons asiatiques jusque sur les marchés anglais. Au Japon, un seul port, celui de Moji, a exporté ou fourni aux navires étrangers, en 1890, 106,845 tonnes de charbon, et 430,000 tonnes en 1893. La même armée (1893), Moji chargeait environ 500,000 tonnes de houille sur des navires japonais. Le charbon du Japon, nous apprend M. d'Estournelles de Constant, revient à Bombay, à 50 0/0 moins cher que le Cardiff qui devient, là-bas, un article de luxe, réservé à peu près aux navires de guerre étrangers. Le prix de la houille d'Extrême-Orient^ à Bombay est de 5 1/2 dollars, la tonne (12 à 15 fr.), au lieu de 25 fr. que coûte le charbon d'Angleterre. Viennent quelques grèves de mineurs, un peu plus
XVII
Ces indications prouvent que Tavenir des lignes de navigation nouvelles dépend, avant tout, de la ténacité et de la patience de leurs fondateurs. Il est très rare qu^une ligne nouvellement créée, donne aussitôt des résultats rémunérateurs* Il faut parfois attendre plusieurs années. Mais, si les capitaux engagés ne se découragent pas, leur attente est presque fatalement récompensée un jour. L'existence même de la ligne, sa r^uiarité, arrivent presque toujours à faire surgir des sources de fret, des richesses jusqu'alora inconnues dans le pays qu'elle dessert (2). 11 est vrai que, pour pouvoir navig ler ainsi pendant assez longtemps, parfois pendant plusieurs années à perte, il est indispensable d'être riche et très riche. Nouvelle démonstration de ce fait que les gros capitaux, et surtout les puissantes associations de capitaux peuvent seules
(1) Empruntons à M. de Constant Tindication d'une autre branche nouvelle de fret assez inattendu, les parapluies ! En 1883, le Japon en exportait 75,745: en 1896 plus de 2 millions. Chaque parapluie coûte 1 franc!
Pour les cotonnades, il s'est produit un phénomène analogue à celui que nous relevons pour la houille. Le centre des exportations s'est déplacé : il a passé d'Angleterre en Indostan, comme en témoignent les chiffres suivants relevés par M. d'Estoumellcs de Constant :
Exportations de cotonnades {en livres sterling)
De Grande-Bretagne en Chine — —
et au Japon 47.500.000 liv. st. 28.000.000 liv. st.
De l'Indostan 28.500.000 — 165.000.000 —
(2) Pourquoi, dans l'Union américaine, les Etats du Nord possèdent-ils seize fois plus de broches à coton que les Etats du Sud, dans le territoire desquels le coton se récolte cependant à Tétat brut ? Parce que les Etats du Nord ayant, en plus grand nombre et depuis longtemps, r'cs moyens de communication faciles avec le reste du monde, ont pu développer leur industrie cotonnière assurée de trouver des débouchés, dont le Sud était moinn abondamment pourvu.
pratiquer avec succès Tindustrie des transports maritimes dans les conditions où elle s'exerce aujourd'hui.
Une compagnie doit donc pouvoii* lutter contre la lenteur que les débouchés d'une région mettent parfois à se créer. Mais elle doit aussi pouvoir 1 itter à coups de millions, contre la concurrence des atitres compagnies. Un exemple de cette âpreté des capitaux à se disputer les lignes de navigation nous est fourni par l'histoire de notre commerce avec TAmazonie. La France entretient avec cette région, que desservent les ports de Para et de Manaos, un commerce important. Deux articles, le cacao et le caoutchouc sont tirés par nos industriels presque exclusivement de cette provenance. L'Amazonie nous envoie en outre du riz, du café, du manioc, des graines aromatiques, sans oublier du bétail qui sert à alimenter les Antilles françaises et notre colonie de la Guyane. Cependant, les Anglais, et dans ces derniers temps les Allemands, ont le monopole des lignes de navigation de TAmazonie. Une concurrence française essaya de se monter ; ce fut la Compagnie des Charf/eiirs réunis qui en prit l'initiative vers 1880. Mais immédiatement, les lignes anglaises abaissèrent le prix de leur fret de 50 shillings à 10 shillings, prix absolument dérisoire. En dixhuit voyages, les Chargeurs réunis avaient perdu 400,000 fr. Ils durent renoncer à la lutte et les compagnies anglaises remontèrent aussitôt leurs prix à 50 shillings. Cependant, l'absence d'une ligne française offrant une grave lacune, diverses tentatives furent encore ébauchées, depuis, de notre côté. En 189i, la Compagnie généi*ale Transatlantique, déjà en possession d'une ligne sur Cayenne, pensa à la prolonger jusqu'aux ports de l'Amazone ; mais elle ne put obtenir la subvention qu'elle sollicitait. D'ailleurs les Anglais veillaient. En 1895, sur le seul bruit qu'une compagnie française se disposait à reprendre l'essai des Chargeurs, la lied Cross Line et la Boot Line offrirent spontanément un rabais de 5 0/0 sur les prix les plus bas qui pourraient être faits aux chargeurs, s'enga^
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géant à leur réserver le fret pendant six mois, et un rabais de 10 0/0 à ceux qui prendraient le même engagement pour une durée d'une année. Et ce n'était pas là leur seul mode de concurrence. La Compagnie des Chargeurs réunis^ sans reconstituer de ligne régulière, avait envoyé un de ses navires en expédition isolée dans la région de TAmazone. Arrivé aupi'ès de Para, ce navire ne put pas trouver de pilotes. Ils avaient tous été réquisitionnés par les Anglais. Le navire français, ainsi boycotté d'une manière sauvage, dut renoncer à son expédition (1).
Dans cette lutte sans merci, les compagnies de navigation, il faut que nous en soyons persuadés en France comme on Test déjà en Angleterre et en Allemagne, ne représentent pas seulement l'intérêt de leurs actionnaires, mais ceux de tous les commerçants, leure compatriotes. C'est, en effet, un phénomène maintes fois observé que le commerce finit toujours par suivre le pavillon. Trade follows flag^ disent les Anglais. Outre que les transporteurs ont toujours une tendance assez naturelle à soigner mieux les intérêts de leurs compatriotes (2), il faut compter avec l'état d'esprit du récepteur qui voit, chaque jour, arriver, à côté de la marque à laquelle il s'était
(1 : Cependant il y aurait un intéK't majeur à reconstituer un service français. Rien qu avec les transports do caoutchouc, cette ligne trouverait un appoint sérieux pour son trafic. Voici la progression de Timportation du caoutchouc brut de la région de TAmazonc au Havre :
En 1893 1 000.591 kilos. Prix moyen 7 fr. le kilo
En 1S96 1.736.4(56 — 8 —
En 1897 2.273.292 - 8 —
^2; Parfois ce patriotisme commercial se traduit par des agissements d'une délicatesse douteuse, d'est ainsi que le journal anglais, le Fair-play^ dénonçait avec indignation, d.ins son numéro du 2 juillet 1898. les procédés des comp.ignies allemandes de navigation et d'assurance maritime. Il les accusait de founiir aii gouvernement impérial des renseignements détaillés sur les marchandises qu'elles transportaient ou assuraient, sur les marques, sur les noms des chargeurs, de» dcstinataii*cs et consignataires, etc. Le gouvernement allemand aurait ensuite transmis ce rrnseignemont en secret aux chargeurs et fabricants allemands.
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adressée d'abord, d'autres marques de plus en plus nombreuses, provenant du pays auquel appartient ie transporteur, et destinées à ses concurrents, à ses voisins. Un beau jour, il est pris de la tentation d'imiter ces derniers. C'est un client de moins pour la nation qui n'a pas su transporter elle-même sa propre marchandise. Un exemple frappant de ce fait nous est fourni par notre commerce avec le Chili. Il y a une dizaine d'années, il y avait encore des lignes françaises desservant le Pacifique. Elles crurent devoir renoncer à ces régions. Immédiatement, les importations françaises au Chili se mirent à décroître. Voici leurs totaux de 1892 à 1895 :
1892. 6.472.418 piastres
Au contraire, les importations des Anglais et des Allemands possesseurs des lignes du Pacifique augmentaient continuellement. En 1895, elles se sont élevées :
Pour l'Angleterre à 32.086.959 piastres
Pour PAIlemagne à 17.299.039 —
C'est qu'en effet rien ne peut suppléer à l'influence d'une ligne régulière de navigation, rien, pas même la domination politique. N'est-il pas affligeant d'observer que le commerce de Tahiti, en dépit du protectorat que nous exerçons sur cette île, appartient surtout aux Allemands et aux Anglais? M. Chaissé, gouverneur de Tahiti, le constatait^ en 1893, dans un rapport lu à la Société des Etudes commerciales et maritimes. Sur 3,900,000 fr. d'importations, la France en fournissait seulement 1 ,100,000 et ne recevait que pour 30&,500 fr. d'exportations sur un total de 3,500,000 fr. il ne semble pas que, depuis cette époque, notre commerce ait pu modifier cette situation due à l'insuffisance de nos moyens de communication avec les •îles du Pacifique. Veut-on un autre exemple ? Après la cott-
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quête de Madagascar, le commerce de la grande lie africaine resta, quelque temps encore, entre les mains des Allemands et des Anglais, parce que nous n'avions pas alors de ligne régulière dans ces parages. Voici à titre d'exemple quelle était, en 1896, la destination des envois de caoutchouc faits de Fort- Dauphin :
Pour la France 2.147 kilogrammes
Pour r Angleterre 127.477 —
Pour r Allemagne 38.233 —
En évaluant le caoutchouc à 6 fr. le kilog, on voit que c'était un mouvement d'affaires de 1,100,000 francs, dont la France perdait le bénéfice dans un seul port malgache. Cette même année, les importations dans le port du Fort-Dauphin s*élev<èrenl à la somme de 357,076 francs dont :
allemande
Mais depuis cette époque, trois de nos compagnies ont créé des services réguliers sur Madagascar, les Cbargeura réunis, les Messageries maritimes et la Havraise péninsulaire. Aussitôt la situation s'est retournée et les statistiques les plus récentes démontrent qu'à l'heure actuelle plus des trois quarts du commerce de Madagascar sont aux mains de négociants français.
§ XVIII
Que ce soit la ligne qui souvent donne naissance au fret, enfantant ainsi la circulation dont elle s*alimenle, nous en avons une démonstration probante dans la branche de l'industrie maritime qui concerne spécialement les transports de voyageurs. C'est bien le cas de répéter ici, avec M. Tarde, que « loin d'être le simple effet des nécessités sociales, les inventions en sont la cause ». Ce n'est pas le besoin de locomotion qui a créé les lignes de navigation ; ce sont les facilités croissantes des communications qui ont enfanté et développé cet instinct, ce goût,
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ce besoin de circuler, de changer de place qui caractérisent rbumanité nouvelle. Ce nouveau besoin social se manifeste de deux façons, par deux modes de déplacement tout à fsût différents dans leur but et leurs conditions, le tourisme et Témigration.
Les voyageurs qui, autrefois, travoi-saient TOcéan, dans un simple but de plaisir ou d'instruction, étaient extrêmement rares. C'est à peine si, au commencement du siècle, quelques Anglais se distinguaient par ce goût, conâdéré alors comme une originalité. Les commerçants eux-mêmes y regardaient à deux fois avant de se risquer dans une traversée souvent périlleuse, toujours longue, incommode et coûteuse. Aujourd'hui, un voyage à travers l'Atlantique s'effectue aussi aisément, pour le moins, qu'un voyage de Paris à Londres, il y a soixante ans. Non seulement les hommes d'affaires l'effectuent pour un oui ou pour un non, mais les touristes riches ou simplement aisés en font une de leurs distractions favorites. Certaines familles américaines traversent l'Atlantique régulièrement deux fois chaque année, à la belle saison. Les compagnies, qui connaissent leur clientèle, savent que, se composant en grande partie de passagers qui traversent l'Océan pour leur agrément, elle choisira plus volontiers l'été pour s'embarquer. Aussi ont-elles pris l'habitude de majorer leui's prix pendant cette saison. Y a-t-il besoin d'insister pour démontrer que c'est la brièveté des traversées, le luxe ei le confortable des navires modernes qui ont amené cette modification profonde dans les habitudes de l'humanité ? Maintenant que le mouvement est créé, les compagnies de navigation s'en disputent le bénéfice. C'est à qui rivalisera de vitesse d'abord, de confortable ensuite, pour attirer et retenir les préférences des voyageure. Notons toutefois ce phénomène que depuis quelques années, le nombre des passagers tend à s'abaisser. Probablement faut-il voir là un effet de cette diminution de l'aisance générale qui résulte, dans le monde entier, de la baisse du taux de
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rintérèt et de la réduction des bénéfices industriels et commerciaux.
Voici le chiffre exact des passagers de cabine qui ont traversé l'Atlantique dans les dernières années du xix" siècle, allant d'Europe à New-York.
Ont débarqué à Nevir-York, venant d'Europe :
En i891 .
passagers de cabine
Comme on le voit, ce tableau indique un ralentissement très sensible depuis 1893. De 1896 à 1897, la diminution des voyageurs avait été :
Pour la première classe de. . . . 14 0/0 Pour la seconde classe de. . . . 5 — Pour la troisième classe de. . . . 18 —
Elle a été plus sensible encore, de 1897 à 1898. Le classement des nombreuses compagnies qui se font concurrence était le suivant en 1898 :
Norddeutscher Lloyd de Brème ; White Star Line ; Hamburg-Amerika ; Hollande- Américaine ; Compagnie Transatlantique ; American Line ; Red Star Line (d'Anvers) ; Anchor Line (de Glasgow).
Les compagnies allemandes ont donc pris une forte avance. Elles dépassent notre Compagnie transatlantique demeurée longtemps sans rivales tant pour la perfection de Toutillage que pour le confortable de l'installation et (ce détail a son importance en cette matière) Texcellence de sa cuisine. On sait que les deux grandes entreprises allemandes viennent
même, au moyen d'escales dans nos ports, nous faire concurrence dans notre propre pays. En 1897, année où les paquebots transatlantiques français n'ont transporté à New-York que 6,044 voyageurs, la Norddeutscher Lloyd et la Hamburg Amerika établissaient des escales à Cherbourg et à Brest. La Hamburg Amerika, du 17 janvier au 18 novembre, faisait faire escale, en France, à 53 paquebots transatlantiques; elle débarquait 1,618 passagers (dont 1,231 de 1" classe) et 2,347 sacs de dépêches. Elle embarquait 2,275 passagers (dont 1,637 de 1" classe) et 1,347 sacs de dépèches. L'escale de la Norddeutscher Lloyd était représentée par 32 paquebots ayant débarqué 275 passagers et 353 sacs de dépêches, ayant embarqué 1,041 passagers et 2,792 sacs de dépêches.
Sur les lignes autres que les transatlantiques, la circulation des voyageurs paraît se maintenir. Elle ne fait qu'augmenter entre la France et l'Angleterre. En 1896, la ligne Calais-Douvres, à elle seule, transportait 265,460 passagers, soit 14,136 de plus qu'en 1895. En 1897, la ligne Ostende-Douvres en transportait 125,605 (au lieu de 118,844 en 1894 et de 28,420 en 1885). Et cependant, la voie d'Ostende comporte une traversée d'une heure et demie au lieu d'une heure seulement que dure le passage par Calais.
Ce qui achève la ressemblance déjà maintes fois signalée •entre les lignes régulières de navigation et les lignes de chemins de fer, c'est qu'à l'instar de ces dernières, les compagnies maritimes se sont mises, dans ces dernières années, à organiser des voyages circulaires et croisières de plaisir, en vue d'exploiter le goût sans cesse croissant du public pour les excursions de vacances. Indépendamment des voyages autour du monde, organisés grâce à une entente entre compagnies de na- \îgation et de chemins de fer, à des prix réellement fort accessibles pour les bourses même modestes, nous pouvons signaler, à ce point de vue, les croisières de luxe sur paquebot spécial entreprises par nos compagnies Transatlantique et des Messa-
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geries maritimes. La Transatlantique a ainsi, en 1896, offert au public une croisière en Ecosse et dans les fîords de Norvège^ d'une durée de vingt jours pour des prix variant de 12 à 1800 francs. Elle a, de même, aménagé le paquebot Général Chanzy, pour un voyage de plaisir dans la Baltique à l'occasion des fêtes données pour le couronnement du Tsar. Le voyage durait du 9 mai au 3 juin, et coûtait de 1,000 à 3,000 francs. En 1895, la Tou7'aiîie avait entrepris une tournée de plaisance de deux mois, dans la Méditerranée. Elle était aménagée pour 260 passagers de choix seulement. Il y avait jusqu'à un théâtre à bord ! Le prix des places n'était cependant que de 3,600 à 6,100 francs, selon la cabine occupée. La Compagnie des Messageries a, suivi cet exemple. Au printemps de 1899, elle organisait, de concert avec la Revue des Sciences^ un voyage circulaire aux ports d'Espagne, du Maroc et des Canaries sur le paquebot YOrénoque. A la même date, le Paris faisait visiter aux touristes américains les Antilles et le golfe du Mexique. Nous verrons, sans nul doute, se multiplier et se régulariser ces expériences ; les compagnies s'ouvriront ainsi un nouveau débouché, en faisant naître un besoin nouveau par leur ingéniosité à le satisfaire.
§ XIX
L^émigration présente, par la nature et par la masse de la clientèle transportée, des caractères tout différents de ceux du transport ordinaire des voyageurs. Elle a fourni, dans le courant du siècle, un élément de fret important à la marine de commerce. Il y a lieu de distinguer, à ce point de vue, plusieurs périodes.
Dans la première moitié du siècle, il y a eu deux sortes de fret humain produits, Tun par l'émigration proprement dite, l'autre par la traite.
Les conditions dans lesquelles s'effectuait le transport des
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nègres, capturés ou achetés en Afrique, dans les Etats esclavagistes ouïes colonies de l'Amérique, sont bien connues; elles ont été décrites et, en quelque sorte, popularisées par la littérature spéciale du roman dit maritime. Il n'y avait aucune régularité dans les expéditions de ces négriers, à moitié commerçants, à moitié pirates, auxquels TAngleterre faisait la chasse depuis 1807, imitée bientôt en cela par les autres Etats civilisés. Les noii*s africains étaient transportés à travers F Atlantique sans aucun souci d'hygiène ou d'humanité, d'où un effroyable « déchet », au bout de la traversée, dans ces cargaisons humaines. De 1835 à 18&0, sur une moyenne annuelle de 135,000 nègres arrachés à l'Afrique par Tborrible commerce de la traite, il n'en arrivait que 101,500 à destination ; 33,500 périssaient en route. On n'en estime pas moins à cinq millions le nombre des esclaves que l'Amérique du Nord reçut ainsi en quarante ans, de 1807 à 1847.
Quant à l'émigration volontaire, exode d'individus ou de familles entières qui vont chercher de l'autre côté de l'Atlantique, l'aisance qui leur fait défaut dans leur patrie d'origine, d'abord iri'égulière et intermittente avant 1820, elle est devenue, ensuite, abondante et régulière. Un moment quasi torrentielle, jusqu'à pouvoir être qualifiée (ïkuman Mississipi par les Américains, elle tond, dans ces dernières années, à se ralentir. Du moins en est-il ainsi du côté des Etats-Unis, car nous avons vu, quelque temps, se produire dans d'autres directions, au Transvaal ou au KIondyke, des mouvements de migration humaine comparables, mais en très petit, à celui qui, en moins d'un siècle, avait transporté de l'autre côté de l'Atlantique de 10 à 15 millions d'Européens. On sait quelles sont les causes de l'émigration volontaire. Ce sont la densité de la population européenne, l'appauvrissement du sol dans le Vieux-Monde, le poids du service militaire et les lourds impôts qui y grèvent les pauvres gens, la perspective de trouver, en Amérique, un sol vierge et fécond, du travail en abondance, la
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liberté et la propriété. On connaît aussi les résultats de TémigratioD blanche aux Etats-Unis : la population portée de 5,300,000 habitants, chiiïre de 1800 à plus de 70 millions en 1890, la surface du sol cultivé doublée, de 1855 à 1895, la production annuelle du blé portée à 200 millions d'hectolitres, le magnifique développement industriel, intellectuel et politique de rUniori qui s*abrite sous le drapeau étoile.
Mais ce qu'il importe spécialement de faire ressortir ici, c'est la concordance absolue qui existe entre le mouvement de rémigration et la transformation de l'industrie des transports maritimes. L'émigration européenne commence à prendre quelque intensité vers 1820 : c'est l'époque où surgissent les premières lignes régulières de navigation. Elle se développe surtout à partir de 18&0, c'est-à-dire à compter du moment où ces lignes deviennent vraiment pratiques, grâce à l'application de la vapeur à la propulsion des navires. Elle augmente encore lorsque l'invention de l'hélice pousse à son maximum l'efiicacité de la navigation à vapeur. C'est là une concordance que les chiffres vont nous confirmer.
Avant 1860, les Etats-Unis n'avaient reçu qu'environ 6 millions d'émigrants.
Voici la moyenne des arrivées annuelles d'émigrants européens antérieurement à cette époque :
De 1776 à 1820 5 à 6.000 émigrants.
De 1820 à 1830 20.000 -
De 1830 à 1840 78.000 -
De 1840 à 1850 154.000 -
De 1850 à 1860 287.000 -
Vers 1860, et pendant quelques années, le mouvement se trouve enrayé quelque peu. C'est l'effet de la terrible guerre civile. Mais il reprend bientôt avec une nouvelle vigueur.
De 1865 à 1871, la moyenne des émigrants varie entre 250,000 et 385,000,
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De 1872 à 1873 elle dépasse 400,000.
De 1874 à 1880 elle ne dépasse pas 300,000.
Mais elle va bientôt rebondir à nouveau et atteindre des chiffres de plus en plus élevés :
En i880 457.000 émigrants.
La part des différentes nations européennes dans ce grand courant de population est extrêmement inégale. C'est l'Angleterre qui tient le premier rang. De 1815 à 1860, elle n'avait pas envoyé moins de 5 millions d'émigrants aux Etats-Unis. A partir de 1820, ses expéditions d'émigrants se régularisent (c'est le moment de la création des lignes fixes de clippers à voiles) et comprennent environ 20,000 personnes par an. De 1840 à 1844, 465,000 Anglais vont s'établir aux Etats-Unis. De 1845 à 1849, il y en a 1 million 029,000 ; de 1850 à 1854, 1 million 638,000. Depuis, l'émigration anglaise s'est ralentie, sauf pendant la période quinquennale de 1875 à 1879 où elle atteignit le chiffre de 1,400,000 personnes. Dans ces dernières années, la moyenne annuelle de l'émigration a été de :
Pour TAngleterre. ... 300 à 350.000 individus
— rAllemage .... 100 à 120.000 —
— ntalie 200.000 (1) -
— l'Espagne 70.000 —
— la Russie 40.000 (2) —
— la Scandinavie. . . 50.000 —
- la France 6 à 7.000 seulement.
(1) Le point culminant de T^migration italienne semble ôtre Tannée 1897. Le Messagero du 11 juillet 1898 annonçait en effet que les statistiques offlcicUes portaient à 299,855 le nombre des Italiens qui avaient émigré durant Tannée précédente.
(2) Le point culminant de Témigration russe aux Etats-Unis est Tannée 1894^ année où 109,500 Russes allèrent se fixer dans TAmérique du Nord,
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Notre contingent d'émigrants français est tombé en 189A à 3,600, en 1897 à 2,100, en 1899 à 1,700 individus.
Il est hautement intéressant, disons-le en passant, de constater combien le courant d'émigration influe sur la création des courants commerciaux. La France, en 1821, importait annuellement, aux Etats-Unis pour & millions de dollars de ses produits; F Allemagne n*en importait que pour 803,399 dollars. Vers la fîn du siècle, la situation est renversée. L'Allemagne nous a rejoints, puis dépassés.
En 1883 (point culminant de son importation), la France importe aux Etats-Unis des marchandises pour 97 millions de dollars. En 1895 (après les tarifs Mac-Kinley), elle en importe pour 61 millions de dollars.
L'Allemagne, en 1890, importe pour 81 millions de dollars, et en 1895 pour 98 millions de dollars. Pourquoi ce bond en avant de TAIIemagne, sinon parce que chaque année, 100,000 Allemands vont porter aux Etats-Unis leur goût pour la marchandise allemande, leur préférence, toute naturelle d'ailleurs, pour les marques de leur pays? Du reste, ce qui se passe en Amérique se reproduit dans les autres pays du monde. Par* tout on y voit le commerce allemand se développer et grandir parallèlement à l'émigration allemande (1).
Dans ces dernières années, avons-nous dit, l'émigration européenne semble tendre à se ralentir.
(1) Voici les chiffres totaux de Témigration allemande :
Ptys de destination Années 1879 à 1887 Années 1888 i 1896
Etats-Unis 680.555 1.060.310
Amérique anglaise 12.507 3.566
Brésil 16.904 U 883
Autres pays d'Amérique. . . 11.997 9.589
Afrique .* 5.8T7 2.488
Asie. . 1.449 642
Australie 3.194 6.806
Totaux 732.483 1.198,284
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Voici, de 1896 à 1899, les chiffres de l'émigration totale aux Etats-Unis :
En 1896-1897 230.832 immigrants
Le nombre des émigrants débarqués à New- York a été le
suivant :
En 1891 445.290
Ce ralentissement tient à des causes spéciales aux Etats- Unis et à des causes générales.
Les causes spéciales aux Etats-Unis sont les lois restrictives que Tesprit protectionniste, actuellement en grande hausse de l'autre côté de TAtlantique, a fait voter par le Congrès pour arrêter rafflux des émigrants qui viennent disputer le travail et la terre aux citoyens de l'Union. On n'a pas osé encore, à Washington, prendre contre les Européens de mesures analogues à celles du célèbre bill de 1879 qui interdisait le débarquement dans les ports de TUnion de tout navire contenant plus de quinze Chinois à la fois. Mais on arrive à des résultats du même genre par une série de mesures ingénieusement compressives. C'est ainsi que tout émigrant (et on considère ainsi a priori tout voyageur de 3" classe), doit, pour être admis à débarquer, prouver qu'il possède au moins 250 francs d'argent comptant, qu'il n'a pas signé de contrat engageant ses services à l'avance, qu'il n*a pas subi de condamnation infamante, qu'il est sain de corps et d'esprit (!) Ceux qui se sont refusés à cet extraordinaire examen sont consignés jusqu'au départ du plus prochain paquebot en partance pour leur pays d'origine et sont réembarqués d'office. On arrive ainsi à repousser entre la moitié et les trois quarts des émigrants,
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Mais nous avons reconnu qu'à côté de ces tendances propres aux EtatshUnis, il y a des raisons générales qui se font sentir un peu partout. Les pays qui étaient neufs et déserts il y a 50 ou 25 ans se peuplent et se cultivent. Et les premiers venus, parmi leurs habitants, se sentent de moins en moins disposés à serrer leurs rangs pour faire place aux nouveaux venus qui arrivent alTamés et les dents longues. Partout, T industrie et la culture tendent à s'uniformiser et offrent ainsi aux émigrants de moindres perspectives de bénéfices et de fortune. Partout la possession d'un cei*tain capital devient de plus en plus nécessaire pour entreprendre quoi que ce soit.
Nous donnons ci-dessous les chiffres de l'immigration dans la République Argentine, de 1890 à 1895. On y verra que, dans ce pays comme aux Etats-Unis, l'immigration est plutôt en décroissance :
1890 132.301 immigrants
11 y a là un phénomène général dont les compagnies do navigation font sagement de se préoccuper, car l'avenir ne peut que l'aggraver. Elles verront ainsi leur échapper, par la force même des choses, un des éléments d'activité el de richesse qu'elles avaient su s*ouvrir, par la création de lignes régulières, en des temps plus favorisés.
XX
Le troisième trait général que nous ayons à relever pour caractériser les changements survenus, en ce siècle, dans les conditions des transports maritimes, c*est l'abaissement constant et progressif du taux des frets et des passages. Cette évolution, absolument confonde h celle que l'on peut observer en
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matière de transports terrestres, suscite chaque jour les pbdntes des armateurs. En réalité, elle était absolument fatale, car tout concourt à la produire. D'abord, le perfectionnement de' Toutillage des ports et du matériel flottant, en réduisant les frais généraux, en abrégeant d'une façon extraordinaire la durée des traversées, et celle des manipulations dans les ports, en augmentant dans une large mesure la place utilisable pour le chargement, a poussé au maximum la productivité des navires (1). La concurrence a été portée aussi à un degré d'intensité jusqu'ici inconnu. Le tonnage offert aux chargeurs de marchandises a augmenté dans des proportions étourdissantes, surtout dans ces vingt dernières années. Rien que le tonnage total de TAngleterre et de ses colonies est passé de 5,213,179 tonneaux en 1880 à 13,988,508 tonneaux en 1900. L'augmentation est encore bien plus considérable qu'elle n'apparaît dans ces chiffres si Ton réfléchît que la vapeur, ayant une puissance beaucoup plus grande que les voiliers, on peut, avec beaucoup de modération, admettre qu'un tonneau vapeur équivaut à trois tonneaux de voilier. En partant de ces données, le tonnage anglais aura été, en 1880, égal à 9,791,944 tonneaux. Et, en 1900 (colonies comprises), il atteindra 37,427,002 tonneaux. Or il est plus que douteux que la demande des transports ait grandi en proportion de cette augmentation théorique de l'offre (2).
il faut se rendre compte aussi que le développement de la grande industrie anonyme, entreprise par des capitaux asso-
(1) V. dans le Génie civil un article de M. numas sur Les différentes causes (rabaissement du prix des transports maritimes (n* du 10 octobre 1896).
(2) C'est probablement cette raison (rachamement de la concurrence) qui explique ta décadence d'une industrie longtemps prospère, celle des assurances maritimes. Pendant longtemps cette branche d'assurances était, comme on dit, une affaire d'or. A Thcure actuelle, tout le monde se plaint, en Angleterre, comme en France et en Allemagne, de la baisse constante du taux des primes. Pour beaucoup d'assureurs, le métier parait irrémédiablement gâté.
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ciés, en matière de navigation et de construction pousse à la baisse constante des frets. Un petit armateur, lorsque le prîx des transports n'arrive pas à couvrir ses frais, ne saurait continuer à naviguer. Le voudrait-il, qu*il n'en aurait pas les moyens. II doit liquider sa situation, vendre à vil prix son matériel. Souvent, au contraire, une compagnie se maintiendra plusieurs années sans verser aucun intérêt ou dividende aux actionnaires ou obligataires. La perte n'est pas très sensible pour ces derniers puisqu'ils n'ont qu'une partie, peut-être très faible, de leur patrimoine engagée. D'ailleurs, s'ils sont pris d'inquiétude, ils peuvent négocier leurs titres. En attendant, la compagnie continue à travailler même à perte. Les administrateurs et le personnel directeur, dont les appointements sont supportés par les frais généraux, ont tout intérêt à faire se prolonger la situation, à reculer autant que possible l'échéance de la catastrophe. Il en est de même des consignataires à poste fixe qui représentent la compagnie dans les ports étrangers. Ils tiennent surtout à multiplier les chargements à n'importe quel prix, d'autant plus que beaucoup d'entre eux s'occupent de transit en même temps que de consignation. En admettant que la réduction du fret diminue ou même annule leur commission, ils retrouveront toujours un profit dans les rétributions diverses qu'ils perçoivent pour soins donnés aux marchandises, pour conduite des lignes ferrées aux tentes des steamers et vice versa , pour surveillance de l'embarquement et des opérations en douanes. C'en est assez pour leur faire consentir au besoin d'énormes réductions de fret. L'important est, pour eux, d'enlever à leurs concurrents les affaires qui se présentent, quoi qu'il en doive coûter à la compagnie dont ils sont les mandataires.
La décroissance du taux du fret est donc un phénomène inéluctable. On peut même affirmer, sans paradoxe, qu'elle devrait logiquement être plus considérable encore qu'elle n'est actuellement. Prenons, par exemple, l'une des causes de
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rabaissement du fret, à savoir le perfectionnement des appareils propulseurs^ tant au point de vue de la vitesse que du prix de la vitesse, nous allons voir quelle devrait être, en théorie, son action sur le prix des transports (1).
En 18A0, époque de Tapparition de la vapeur ou du moins de son application à la navigation commerciale, un kilogramme de charbon imprimait une vitesse d*un peu moins de 8 nœuds à un poids total de 1 tonne 3. Etant donné que 90 0/0 de la masse totale du navire était absorbée par la machinerie et la carène, un kilogramme de charbon transportait donc une quantité de fret payant égal à : tonne 0,13.
Vers 1850, on emploie des navires en fer et on inaugure le propulseur à hélice. La vitesse est de 9 nœuds. La carène et les machines ne prennent plus que 73 0/0 du poids du navire. Donc, le fret payant théorique monte à 0,36 tonne par kilogramme de charbon.
Vers 1860, on fait supporter aux chaudières de plus fortes pressions. Le poids représenté par la carène, la machine, les soutes, n'est plus que de 40 à 34 0/0. Le fret payant est de 0,60 tonne par kilogramme de charbon.
Vers 1870, date de l'invention des machines compound, la vitesse est de 10 nœuds, le poids inutilisable pour le fret n'est plus que de 18 0/0. Le fret payant par kilogramme de combustible monte à 2 tonnes.
En 1880 il est de 2,3 tonnes.
En 1890, avec les navires en acier mus par des machines à triple expansion, la machine prend 12 0/0 du poids total, la carène 3 0/0 seulement, un kilogramme de charbon remorque 4,3 tonnes de marchandises.
En 1896, avec une vitesse de 8,5 nœuds, le fret payant porté par un kilog de combustible est de 4,5 tonnes. A 12
(1) Le développement qui suit est emprunté à la communication do M. Mac Guinis au Congrès des ingénieurs de Liverpool, en 1896, sur les progrès de la pavigation tran8océani<|ue.
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nœuds, il est de 3,8 tonnes. A 22 nœuds, vitesse des plus rapides paquebots-poste, il ne serait plus que de 0,36 tonne. La conclusion de ces rapprochements, c'est que, dans un navire marchant à 8 1/2 nœuds, ce qui est le cas des vapeurs de charge ordinaire, un kilogramme de charbon remorque un poids de marchandise payante trente fois plus grand qu*en 18A0. Le fret, théoriquement, devrait donc être trente fois moins élevé.
s XXI
La diminution n*a pas été, en général, aussi énorme. Mais elle a été fort importante surtout dans ces dernières années. 11 est impossible d^ailleurs de fournir un tableau bien précis de la décroissance, car le taux du fret est chose essentiellement variable. Il est influencé par une foule de causes diverses, il subit l'action de courants capricieux et parfois contradictoires, au point de paraître souvent défier toute déduction théorique et raisonnée. La loi classique de loiTre et de la demande, ce suprême régulateur des prix, est souvent contrariée, en cette matière, par la spéculation qui s'exerce dans les grands marchés de frets, tels que ceux de Londres, de New- York, de Hambourg, d'Anvers, de Liverpool, exactement comme dans les bourses où l'on joue sur le coton et sur le café. Quant aux tarifs des grandes compagnies qui entretiennent des lignes régulières de navigation, ils ne donnent souvent que des indications purement illusoires, car il n'est pas rare de voir apparaître dans les ports de grands cargo-boats naviguant librement, des tramps (vagabonds), comme disent les Anglais, se promenant paitout, un peu à la façon des fiacres maraudeurs dans nos rues et raflant tout le fret disponible à des prix qui perturbent profondément le marché. On ne peut donc, en pareille matière, procéder autrement que par voie d'indications fragmentaires accumulées, indications dont il ne sera cependant pas difficile de dégager une impression générale.
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Sans remonter aux premières années du siècle (dont nous avons d'ailleurs dit quelques mots au commencement de ce chapitre), vers 1856-57, l'affrètement d'un voilier, pour les transports de Marseille-Bombay et vice^versa^ ne revenait pas à moins de 125 francs par tonneau. D'Aden à Marseille, le transport du café revenait à 135 francs par tonneau de 800 kilog. Le thé payait, de Chine en Europe, 175 à 200 francs par tonneau de 50 pieds cubes anglais (soit 1"^42). (les prix ne difl'éraient pas sensiblement de ceux qui avaient été obtenus pendant les trente ou quarante années précédentes.
C'est à partir du percement de Tisthme de Suez et du développement intensif de la navigation à vapeur que les frets subissent un abaissement de plus en plus sensible.
Voici, comme premier élément d'appréciation, le tarif moyen des Messageries maritimes^ pour le trajet de Marseille aux ports de la Chine et du Japon, par tonne de 1,000 kilogrammes ou par mètre cube, suivant la nature des marchandises, le tout depuis 1872 :
Eu 1872 33S francs
Des ports de Tlnde en Europe, le fret était, eu 1862, de 120 fr. la tonne; en 1872, de 100 fr.; en 1874, de 75 fr. Il s'était élevé, en 1880. à 90 fr. En 1888, on le cote à Londres, 20 shillings (25 fr.).
Aujourd'hui, le tarif des Messageries maritimes est, du Havre ou de Marseille à Pondichéry ou à Saigon, de 50 fr, par paquebot, de 45 fr. par cargo. Mais il est entendu que, pour des chargements importants, on peut traiter au-dessous, car la concurrence anglaise offre des prix bien inférieurs. En septembre 1899, ces prix sont, de Bombay au Havre, 18 shillings, et, de Bombay à Marseille, 17 shillings 6. On a vu au-
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trefois des taux encore plus réduits. C'est ainsi qu'en 1892, le fret de Calcutta à Londres était tombé à 6 fr. 25 (5 shillings) la tonne. On a fait remarquer que ce dernier prix n'est pas sensiblement supérieur à ce que coûte le camionnage d'une gare à l'autre, pour la traversée de Paris.
Sur l'Atlantique, les frets ont considérablement baissé aussi. En 1880, M. de Fo ville signalait comme presque incroyable ce fait que le fret du bu^shel de blé était descendu, en 1879, de New- York à Liverpool, à 5 pence, ce qui mettait le fret de l'hectolitre à 1 fr. 50 et celui de la tonne à 20 fr., soit à peu près quatre millimes par tonne kilométrique (1). En 1899, ce prix serait considéré comme très élevé. C'est celui que les tarifs de la Compagnie transatlantique demandent pour les transports par paquebots. Par cargo-boats, la même Compagnie ne demande que 10 à 15 francs la tonne, soit moins de deux millimes par tonne kilométrique. Entre Melbourne et Londres, distance singulièrement plus considérable cependant, les frets ne sont guère plus élevés. Dans une lettre adressée au Times^ le 21 janvier 1897, lord Brassey, gouverneur de Victoria, constatait que la concurrence les avait fait tomber au taux dérisoire de 20 shillings (2).
(1) Quelques années auparavant, le prix du transport de la tonne de blé à travers TAtlantique était de 75 francs, et M. Michel Chevalier s'en émerveillait. Aujourd'hui on paie couramment 10 shillings et même au-dessous !
(2) Voici, d*après le Glasgow Mail,, l'indication de certains frets en juillet
Chargement de charbon
JnUlet 1899
sh. p.
Gènes de Glasgow 8 »
Alexandrie — 11 6
Rio-Jaiieiro — 14 6
Gènes de la Tyne 8 »
Constantinople de la Tyne 8 »
Plata 10 »
Colombo de Newcastle 14 6
Hong-Kong — 17 6
San-Francisco — 15 6
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Théoriquement, les trois causes qui devraient, en dehors de la loi de l'offre et de la demande, et de la perspective plus ou moins assurée d'un fret de retour, agir sur le taux du fret sont les suivantes : le plus ou moins de rapidité dans les transports, la plus ou moins grande distance, la plus ou moins gi*ande valeur de la marchandise transportée. Cependant, s'il n'est pas vrai de dire que ces causes sont absolument sans influence, nous allons voir qu'elles n'en exercent pas autant qu'on pourrait le croire a priori.
Pendant longtemps, la navigation à vapeur restait chère. 11 semblait qu*elle ne pouvait convenir qu*au transport des marchandises de grande valeur et de mince encombrement, susceptibles de se joindre, comme simple appoint, aux passagers et aux dépèches transportées par les premiers paquebots. L'enquête de 1862 est intéressante à rappeler à ce point de vue. Nous y lisons notamment que la ligne à vapeur de Southampton à Calcutta, avec transbordement par caravanes à travers Tistbme de Suez, ne transportait alors, en fait de marchandises, que des ballots de soie et quelques échantillons. L'indigo, bien qu'il présentât déjà une certaine valeur, puisque la tonne valait alors 20,000 francs, ne fournissait pas un kilo. On comprend sans peine qu'il en fût ainsi. Les frets sur la ligne en question atteignaient des ptîx démesurés. On citait telle marchandise pressée qui avait dû payer jusqu'à 700 francs la tonne.
Chargements divers : vapeurs
Bombay à Europe 17 6
RoMrio — ^1»
New- York — p.q 3 »
Chargement divers : voiliers
Bristol à San-Francisco 15 »
Valparaiso en Europe 28 3
Bristol à PlaU 14 »
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Cependant, dès cette époque, une tendance nouvelle se dessinait. L*nn des déposants devant la Commission d^enquète, M. Pastré (de Marseille), la signalait de la manière la plus clairvoyante. Le dialogue qui s* engagea, à ce propos, entre lui et le président est éminemment instructif, et Ton nous permettra d'en citer textuellement quelques passages :
« M. Pastré. — Si nous nous reportons à vingt-cinq années en arrière, nous verrons la navigation à vapeur alors exclusivement réservée au transport des voyageurs, de quelques marchandises de grande valeur et des métaux précieux. Aujourd'hui, cette navigation a pris une extension considérable. Dans la Méditerranée, il y a un tiers des marchandises pour le tonnage et bien plus pour la valeur qui sont transportées au moyen de navires à vapeur. L'Angleterre a une grande exploitation de bateaux à vapeur, partant de Liverpool ou de Londres, et desservant h des prix de transport très minimes, divers ports de la Méditerranée, Constantinople, Smyme, la Syrie, Alexandrie, Trieste : elle transporte de ces divers points pour Liverpool, sur des navires à vapeur, presque pour le même prix que nous prendrions à la voile pour Marseille...
Le Président, — Ce que vous dites se rapporte exclusivement à la navigation à vapeur à courtes distances ; mais pour les voyages au long cours, croyez-vous que la navigation à voiles puisse être remplacée avantageusement, dans un délai plus ou moins éloigné par la navigation à vapeur?
M. Pastré. — D'après ce qui s'est fait depuis vingt-cinq ans, on peut parfaitement compter dans Tavenir sur ce résultat.
Le Président. — Pouvez-vous nous dire quelle est actuellement la différence du prix du fret entre la navigation à voiles et la navigation à vapeur?
M. Pastré, — Il y a des cas, et ce sont les plus nombreux, où elle est énorme, et d'autres où elle est presque nulle ».
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Et le déposant explique comment, à son avis, les steamers peuvent ainîu arriver à concurrencer les navires à voiles. C'est en prenant le quart ou le cinquième de leur chargement, eii marchandises de grande valeur à un taux double de celui de la voile. Ils n*ont plus ensuite qu*à se compléter, avec des marchandises encombrantes comme le blé, la laine ou le coton qu*ils peuvent ainsi arriver à transporter à des prix tout à fait ordinaires (1).
La réalisation du phénomène prévu par M. Pastré, ne s* est pas produite aussitôt. Mais aujourd'hui on peut la considérer comme accomplie.
En 1871 et 1872, en effet, nous en sommes encore à des écarts considérables entre les deux modes de transports, la vapeur et la voile. Voici quelques exemples tirés des tableaux donnés par M. Millier dans sa vaste publication, Le commerce du globe. D'un port du Mexique, Tampico ou la Vera-Cruz à Saint-Nazaire ou au Havre, le fret par voilier étadt, en 1871 , de 70 francs les 1,000 kilos, le fret par steamer, de 200 à 225 francs. En 1872 on payait, de Smyrne à Marseille, 30 à 40 francs la tonne par voiliers et jusqu'à 220 francs par steamer.
A l'heure actuelle, il n'y a plus rien de pareil. Lorsqu'il y a écart entre le prix du fret vapeur et du fret voilier, cet écart est insignifiant. Ainsi, en juillet 1898, de Calcutta en Angleterre, le Mahratta, vapeur de 3,689 tonneaux, était affrété à 27,6 shillings, et le Fingal^ voilier de 2,485 tonneaux à 26,3 shillings. Quelquefois, l'écart est au profit des vapeurs. En juin 1898, pour le transport des nitrates, du Chili au Royaume- Uni, on cotait par voiliers, 29,6 shillings, et par vapeur 28,9 seulement. Le prix du fret pour le guano, par voilier, était, pour le même parcours, de 35 shillings. Nous pourrions multiplier aisément les exemples.
(1) V. Enquête^ p. 163, déposition de M. Pastré. Cf. les dépositions de MM. Clar}', Hubort-Delislc.
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De même, il est intéressant de constater que le plus ou moins grand éloignement du point de destination ne joue qu'un rôle très eflacé dans la fixation des prix. Ce phénomène ne date pas d'hier. M. de Foville relevait déjà, il y a vingt ans, les chiffres suivants que lui fournissait l'enquête de 1866 sur rindustrie salicole. Le fret des sels apportés d'Angleterre (în France était alors le suivant :
Pour DuDkerque la tonue LSTrancs
— Dieppe 12 —
— Cherbourg 12 —
— Nantes 13 —
— Bordeaux 14 —
— Marseille 17 — (1)
Soit deux francs seulement de différence entre Dunkerque et Marseille. Aujourd'hui, le fait est entré dans les habitudes courantes de la marine commerciale et nul ne s en étonne plus. Le fret sera exactement le même pour venir de l'Extrême- Orient dans un port de la Méditerranée ou dans un port de la mer du Nord, à Mai'seille, à Bordeaux, à Liverpool, à Hambourg. Le tarif des Messageries maritimes cote le même prix pour transporter les marchandises du Havre ou de Marseille à Pondichéry ou à Saigon. Quelquefois même, le cours des frets est tout à l'avantage des ports les plus éloignés. 11 en est ainsi lorsque le navire a son fret de retour plus assuré dans ces ports, ou encore, lorsqu'ayant fait ses frais avec son ,voyage d'aller^ il n'a plus à se préoccuper de ce qui lui vaudra son retour. Ainsi, en juin 1898, on payait, par voiliers, de San-Francisco à Anvers, 17 shillings, et de San-Francisco à Hambourg, 15 shillings seulement. En juillet de la même année, un vapeur est affrété, de Montréal à Londres, pour 42,6 shillings la tonne. Un autre vapeur est affrété de Montréal à Hambourg pour 2 shillings 9 1/2 !
(1) Ces frets seraient aujourd'hui de 4 à 5 shillings tout au plus.
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Le plus ou moins de valeur des marchandises jouait aussi naguère un rôle très important dans la détermination des prix de transpoit. En 1872, les graines de sésame ou les raisins de Smyrne payaient, du Levant à Marseille, 30 fr. la tonne, Thuile d'olive, 40 fr., plus 5 0/0, les cocons de soie, 400 fr. De Valparaiso au Havre, les nitrates payaient 62 fr. 50 les 1,015 kilos et les laines 80 fr. les 450 kilos. Du Cap- Haïtien ou de Port-au-Prince au Havre, on cotait le fret du bois de campêche à 40 fr. les 800 kilos et celui du cacao à 70 fr. les 700 kilos. De Pondichéry au Havre, le transport des bois de teinture coûtait 60 fr. les 1,000 kilos, celui des graines de sésame 100 fr. les 800 kilos. De Bangkok au Havre, le fret du riz était de 70 fr. par tonneau de 300 kilos ; celui de la soie de 650 fr. par 500 kilos.
Actuellement, ces écarts n'ont pas, il est vrai, entièrement disparu. Les tarifs des lignes régulières de navigation répartissent les marchandises en catégories qui payent un fret variable suivant leur plus ou moins de finesse. Ainsi, dans le tai'if en date du 1" janvier 1897 de la Compagnie transatlantique^ il y a, pour le fret par paquebot du Havre à New- York, dixneuf catégories de marchandises, depuis le sable et les cailloux en fûts, les bouteilles vides, les cirages, la laine brute en balles non pressées qui payent 15 fr. par 1,000 kilos sans primage ou par mètre cube, jusqu'aux cuirs secs en vrac qui sont cotés 60 fr. les 1,000 kilos et aux cordonnets de soie teinte dont le transport (sur le pont) coûte 60 fr. le mètre cube. Les frets non tarifés accusent aussi parfois des écarts analogues. Ainsi, en septembre 1899, de Montevideo, le fret sur l'Angleterre ou sur Hambourg est de 30 shillings, pour les cuirs salés, et de sh. 22,10 ou 20 pour les balles de laine. Sur le Havre ou sur Anvere il est de sh. 35 pour les cuirs salés, et de sh. 25 pour les balles de laine. Cependant, comme le constatait, dès 1888, M. Sutherland, président de la Péninsu/ar et Oriental C**, cet écart entre les prix de transport des
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marchandi5ies fines et ceux des marchandises communes ne se ren ontre que dans les périodes de hausse des fœts (comme pendant l'automne de 1899), Lors de la baisse, il y a t-^ndance à runiFormité. Déjà les lignes régulières n'appliquent pas à leurs transports par cargos les tarifs détaillés rédigés pour les transports par paquebots. La seule différence dont on ne peut prévoir la disparition, parce qu'elle résulte de la nature des choses, est celle qui existe entre marchandises légères et marchandises lourdes. Ces dernières ont toujours été et seront toujours taxées au poids (à tant par 1,000 kilos, par exemple), et les autres au mètre cube.
§ xxni
On remarque sur les prix du transport des passagers la même décroissance que sur le taux des frets. Si nous comparons les tarifs des compagnies en 1847, en 1879 et en 1899, nous ferons les constatations suivantes :
En 18&7, de Marseille à Alexandrie^ un passager mettait huit jours et le prix de transport était de 528 fr. en première classe, 320 fr. en seconde, nourriture comprise. En 1879, la durée du trajet était tombée à six jours et le prix à 375 et 250 fr. En 1899, on ne met plus que cinq jours et Ton paye selon la Classe 300 et 210 francs.
De Marseille à Constantinople, en 1847, on mettait quinze jours et on payait 555 et 339 francs. En 1879, le voyage durait sept jours et coûtait hOO et 270 francs selon la classe. En 1899. le voyage n'est plus que de six jours et coûte, en première 300, en deuxième '110 (nourriture comprise), en troisième classe, 90 francs, sans nourriture.
Au delà de Suez, voici les prix des Messageries maritimes en 1879 et en 1899 :
DB MARSEIU.K A
Adea. .
Singapour.
SaigOD. .
Hong-Kong Yokohama
CLASSE 2' CLASSE 3* CUL8SK
Rd 1879 En 1899 En 1879 En 1899 En 1879 En 1899
l.iOO 1.550 1.715 1.715
tëi) 1.070
Tous ces prix comprennent la nourriture, et même le vin de table.
On peut remarquer en passant le même phénomène qu'en matière de transport de marchandises, une tendance à l'uniformisation dos prix en dépit des distances inégales. De Marseille à Hong-Kong, ou de Marseille à Yokohama, le prix du voyage est le même. Et cependant, il y a entre les deux points 1,976 milles, soit 3,659 kilomètres de distance.
Comparés aux prix des transports par chemin de fer, les prix des passages sont de beaucoup meilleur marché. Si nous prenons, par exemple, le voyage de Marseille à Yokohama, nous .voyons que la distance entre les deux poits étant de 18,938 kilomètres, le prix du voyage en première classe, en déduisant 10 francs par jour pour frais de nourriture et de logement pendant 38 jours, revient à 1,715 fr., moins 380 fr., soit à 1,335 fr. ; cela fait sept centimes par kilomètre. Le passage en troisième classe, en déduisant 6 francs par jour pour frais de nourriture et de 4ogcment, revient à 635, moins 228 fr., soit à A07 fr., ce qui met le kilomètre à 21 millimes. Et tout le monde conviendra que nous avons été bien modérés en n'évaluant qu'à 10 et 6 fr. par jour les frais de nourriture et de logement sur les paquebots hautement confortables des Messageries.
Si on supposait la ligne des paquebots parcourue par des rails, le voyage en chemin de fer serait beaucoup plus coûteux. Le kilomètre, d'après nos tarifs français revenant à 106 millimes en première classe et à A7 millimes en troisième
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classe, le parcours de Marseille à Yokohama ne reviend ait pas à moins de 2,007 francs en première classe et de 889 en troisième, nourriture et logement non compris bien entendu.
La modicité étonnante du pri^ des passages par mer est du reste encore augmentée, pour les billets d*aller et retour. De Marseille à Yokohama, les Messageries maritimes délivrent des billets d*aller et retour, valables 9 mois. Ceux de première classe coûtent 2,375 francs (au lieu de 3,A30, total des deux billets simples additionnés), ceux de troisième coûtent 960 fr. (au lieu de 1,270). C'est une réduction de 1,055 francs en première classe et de 310 francs en troisième classe.
Les voyages sur mer dans les autres directions reviennent à des prix aussi bas, sinon encore inférieurs.
Pour le Cap, les prix, sur les lignes anglaises, sont de 920 fi'ancs en première, 650 francs en seconde, 340 francs en troisième.
Sur rOcéan Indien, de Marseille à Melbourne et Sydney, on paye 1,625 et 500 francs; de Marseille à Nouméa, 1,750 et 575 francs. Or Sydney est distant de Marseille de 19,429 kilomètres, Nouméa, de 21,373. Entre Melbourne et Nouméa, il y a 3,059 kilomètres. Le voyageur, partant de Mareeille en troisième classe, parcourt cette distance pour 25 francs !
C^est sur TAtlantique que s'exerce surtout la concurrence des compagnies de navigation. Aussi, les prix de passage y subissent-ils des variations parfois considérables. En 1880, du Havre à New-York, la Compagnie transatlantique prenait, nourriture comprise, 625, 575, 370 et 200 francs. Il y avait, en outre, des billets d'émigrants à 130 francs (1). En octobre 1896, à la suite d'une guerre ruineuse de tarifs, les
(1) Il y a eu des prix d'émigrants encore plus réduits. En 1855, les émigrants pouvaient passer en Amérique moyennant 106 francs de Brome ou Hambourg, 90 francs du Havre, 80 francs d'Anvers, 38 francs de Liverpool l Pour le transport des coolies chinois de Hong-Kong à San-Francisco, on a vu les compagnies anglaises abaisser leur prix jusqu'à (K) francs.
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différentes compagnies de navigation, faisant le service entre l'Europe et les Etats-Unis, dans une conférence tenue à Londres, arrêtèrent un tarif uniforme sur les prix de base suivants : (1)
En saison d'été (da 1»' mti ta 31 octobre) En saison d'hiver
Bateaux filant plus de 16 nœuds. . 500 francs 375 francs
— plus de 13 nœuds. . 275 — 300 —
— moins de 43 nœuds. . 300 — Î5(> —
La Compagnie Transatlantique fut spécialement autorisée, dans la conférence do Londres, à prendre le prix de base de 437 fr. 50 pour les passages effectués sur la Touraine et celui de AOO francs pour les autres paquebots de la ligne du Havre.
Le tarif des lignes canadiennes fut en même temps fixé aux prix suivants :
Beaver Une 250 fr.
Allan Une i 262 50
Dominion Line )
Les résultats de cette entente furent avantageux. En 1897, les 30 lignes de vapeurs qui font le service entre New-York et l'Europe, transportèrent 90,932 voyageurs, au lieu de 99,223 en 1896. Et cependant elles ne subirent aucune perte du fait de ce ralentissement de la circulation transatlantique qui eût été désastreux pour elles si elles avaient poursuivi leur concurrence ruineuse.
Pourtant il faut croire que l'entente est difficile à conserver. En mars 1899, les compagnies ont dénoncé leur tarif comité Nous parlons de prix de bâte parce que les prix indiqués au texte s'entendent du prix minimum perçu pour un passager de 1" classe. Le prix s'applique À un passager faisant partie d'une Tamille de trois personnes au moins pour les cabines extérieures et de deux personnes pour les cabines intérieures. Selon que le passager voyage seul, ou qu'il occupe une cabine dite de famille ou une cabine de luxe, le tarif s'élève progressivement. l\ peut atteindre en 1896 jusqu'à 3,000 francs pour une cibine de luxe sur le !•' entrepont.
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mun et repris leur liberté. Le résultat a été un abaissement notable des prix de passage (1). Les compagnies allemandes, en particulier, ont consenti d'incroyables réductions. La Compagnie Hamburg-Amerika ne prend, à l'heure actuelle, pour le voyage de Paris à New- York {via Cherbourg), chemin de fer et nourriture compris, que 318 fr. 75, prix absolument dérisoire, surtout av(»c des navires à grande vitesse. Elle annonce qu'elle va ajouter à son escale de Cherbourg (où elle se rencontre avec le Lloyd brêmois), une escale à Boulogne, port où relâche déjà la Compagnie Hollandoaméricaine. Evidemment Tannonce des efforts faits par notre Compagnie tiTtnsatlantique pour rajeunir son matériel, détermine ses concurrents étrangers à tout tenter pour lui donner le coup de grâce avant sa rénovation.
Voici quel est actuellement le tarif de la Compagnie transatlantique :
Prix par passager
Cabines intérieures été hiver
Cabines extérieures été hiver
1 passager (2) .
2 passagers. . .
Prit par passager
550 fr. 350 fr.
Cabines de famille été hiver
700 fr. 500 fr. 475 100
Cabines de luxe été hixer
1 passager. . .
â passagers. . .
3 passagers. . .
fr. 900 fr
Ces prix s'appliquent à tous les paquebots. Ils comprennent la nourriture et le vin de table. Et Ton sait assez dans quelles
^i^ On peut constater un mou^ ornent en sens inverso sur les lignes entre la France et T Algérie qui ont, en IIKX), légèrement élevé leurs tarifs à cause de la hausse des charbons
'2) Cabiae & une couchette.
conditions de luxueux confortable sont traités les passagers de nos compagnies françaises. Le menu du diner à une table de première classe comporte deux potages, un relevé de poisson, une entrée, deux légumes, deux rôtis, un entremets glacé, un dessert copieux. C'est en bénéficiant de ce régime qu'on peut aujourd'hui traverser l'Atlantique en sept jours, pour 300 francs !
Rappelons, en terminant sur ce point, que la Compagnie des Messagerie}^ maritimes et la Compagnie TransatlœUique mettent à la disposition du public deux séries de voyages circulaires autour du monde, combinés de concert avec la Compagnie de Southern Pacific et celle des Grands chemins de fer américains. Le prix du billet en première classe, dans la série la plus avantageuse, est, nourriture sur les paquebots comprise, de 2,875 francs, ce qui le fait revenir, avec une déduction de 600 francs pour la nourriture, à 2,275 francs seulement. En admettant que le voyage s'eHectuàt en ligne droite, cela mettrait le kilomètre à cinq centimes seulement. Le billet, en première classe, d'un train de chemin de fer effectuant le même parcours serait de 4,2^0 francs.
XXIV
Connaissant les conditions nouvelles qui caractérisent actuellement l'exploitation des lignes de navigation, au point de vue commercial, faisons comme nous avons fait pour l'outillage de l'industrie maritime et demandons-nous ce que, vraisemblablement, l'avenir nous réserve. Faut-il s'attendre à un arrêt du mouvement constaté, à un recul, à une interruption dans les tendances qui, à l'heure présente, dominent la marine marchande? Non assurément.
11 n'est d'abord pas douteux que le développement des échanges internationaux et de l'activité maritime qui en est à la fois la cause et la conséquence est loin d'avoir atteint son
CHAPITAB IV. — CONDITIONS P£ L'EXPLOITATION
maximum. Il ne fera certainement que grandir encore dans Tavenir. C'est la condition de la grande industrie, dans toutes les sphères où on la voit fonctionner. Par sa constitution même, elle est condamnée à toujours produire, à toujours augmenter sa production.
Plus nous irons, et plus les facilités de communication grandiront, se multiplieront, plus les diverses nations du globe tendront à échanger leurs produits, à compléter par des emprunts faites aux nations étrangères ce qu'il y aura d'insuffisant dans leurs propres ressources. Plus les parties du monde seront solidaires, plus les marchés épars sur la surface de la terre tendront à se confondre et à s'unifier. Ce qui se passe déjà^ à ce point de vue, a été maintes fois décrit et analysé. C*est surtout en Angleterre, c'est-à-dire daiis le pays tehant la tête du mouvement commercial et industriel, qu'on a po l'observer. « Si le Royaume-Uni, 'écrit l'un des meilleurs historiens dii commerce britannique (1), ne recevait pas un seul jour les marchandises du reste du monde, quelle panique et quel trouble n*y régnerait-il pas ! Supposez la suspension de notre commerce maritime pendant quelques semaines, quelles eii sei-aient les conséquences ? Tout d'abord notre population serait réduite presque à la famine, car le blé des Etats-Unis, le beurre de Bretagne et. de Normandie, le mouton ot le bœuf de l'Australie sont devenus le complément indispensable de notre alimentation. Quoique le peuple d3 nos îles puisse probablement subsister un certain tempà sans importation de produits alimentaires étrangers, l'Angleterre ne récolte pas maintenant suffisamment pour ses propres besoins ; et, dans une situation comme celle que nous avons supposée, la famine le frapperait certainement tôt ou tard. Mais ce ne serait pas encore là le désastre le plus immédiat. Car, sans les Etat&-Unis et Tlnde pour nous fournir le coton bnit, la jute, etc., nos fabriques
;1; Jeans, ojD. ci7., p. 323.,
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seraient bientôt arrêtées. Sans la laine d'Ansti-alie, nos manufactures de lainage suspendraient bien vite leur murmure do ruches travailleuses; fermez les mines de Bilbao, et bon nombre de nos hauts fourneaux s'éteindront ; empêchez l'arrivée des pyrites espagnols, et nos fabriques de produits chimiques n'exhaleront pas de longtemps leurs détestables odeurs ; empêchez les rapports avec le Honduras, et que deviendront nos ateliers d'ébénisterie ? Sans les spartes, que deviendront nos papeteries, et ainsi de suite, pour presque toutes les matières utilisées dans les arts et les manufactures, avec rexception seulement du charbon, de Tétain, et, à un moindre degré, du minerai de fer et du cuivre ». Et, ailleurs, le même auteur ajoute : « Ce n*est plus maintenant la condition de notre marché national, ce n'est plus le coût de la production d'un bushel de blé sur notre sol qui établit le prix auquel le peuple anglais peut acheter son pain de chaque jour ; c'est la condition et l'étendue des récoltes dans le Dakota et dans le Manîtoba lointains ; l'application de la science et de l'industrie économique aux fermes de l'Ouest américain ; enfin, la cote des frets de traversée de l'Océan qui doivent désormais déterminer son prix ».
Cette répercussion des événements locaux à des distances énormes, dans des pays ou à propos d'intérêts qui semblaient au premier abord devoir rester complètement étrangers aux conséquences de ces événements, c'est là un phénomène lié aux progrès inouïs de la grande navigation, un phénomène qui, par conséquent, se produira de plus en plus. Nous avons déjà vil qu'une grève de mineurs du pays de Galles a pu amener une progression sensible des exportations japonaises. Et qu'on nous permette d'apporter ici, dans le même ordre d'idées, quelques observations que nous avons pu personnellement recueillir.
Au cours de l'année 1898, dès la déclaration de guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis, le prix du tonneau de chaux
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(750 kilos), dans le département de la Manche, fut porté de 11 à 12 francs. On escomptait déjà la hausse probable du charbon. D'où une élévation sensible du prix des constructions. Lorsque la guerre se déroula, la capture du « Lafayette » par la flotte américaine amena une baisse considérable du beurre dans le même département. En effet les deux maisons qui monopolisent, dans la Manche, le commerce d'exportation du beurre et qui achètent la majeure partie de la production des fermes, escomptaient la fermeture du débouché américain et restreignaient leurs achats. C'est que» le beurre devant être transporté très vite pour l'être utilement, la capture d'un paquebot transporteur, fùt-elle suivie du relâchement du navire, entraine la perte de la marchandise. Inutile d'ajouter que cette baisse des beurres amena dans le paiement des fermages un ralentissement très préjudiciable aux propriétaires ruraux.
Combien un état de choses, caractérisé par de pareils faits, (;st diflicilement compatible avec les principes actuellement en honneur de la protection douanière à outrance, nous n*avons pas besoin de le faire ressortir. Au point de vue de la marine marchande, il n*est pas douteux que l'avantage appartiendi*a fatalement dans l'avenir, aux nations qui sauront, les premières, se dégager dans une juste mesure des liens d'un protectionnisme trop étroit. On a pu soutenir, sans paradoxe, que c'était à l'insuiTisancc de sa production nationale en matière alimenUiire que T Angleterre devait, en grande partie, son magnifique développement maritime. La nécessité d'aller chercher au loin les produits nécessaires pour nourrir le peuple anglais assurait aux navires de cette nation un fret de retour, en même temps que ces mêmes navires servaient de véhicule naturel aux exportations anglaises.
Constatons donc, dès à présent, combien l'état du monde se concilie peu avec telle mesure de protection aveugle que beaucoup de bons esprits s'attardent à réclamer au profit de
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notre commerce maritime : nous voulons parler de la surtaxe du tiers-pavillon, jadis existante en France, supprimée lors de la conversion de notre pays aux principes de la liberté commerciale. Aujourd'hui les affaires internationales se traitent à distance, à coups de télégraphe. Le spéculateur de Londres, de Paris, de Hambourg, sur le vu des statistiques lui donnant l'état précis du marché actuel de telle ou telle marchandise, blé, coton, café, caoutchouc, dans toutes les parties du monde, achète pour telle date un stock de marchandises qui doit lui être envoyé de Para, de Calcutta, de la Nouvelle-Orléans. 11 fait, naturellement, entrer dans son prix, au cours probable de Tépoque de livraison, le coût du fret et de Tassurance maritime. Mais )>our que cela soit possible, il faut qu'il puisse faire abstraction du pavillon sous lequel lui sera livrée sa marchandise, et que Texpéditeur puisse acheminer celle-ci par la voie la plus directe, la plus commode et la plus économique. Un pays qui, étant donné Tétroite solidarité des marchés du monde, établirait la surtaxe du tierspavillon condamnerait son commerce international à effectuer ses opérations dans de ruineuses conditions d'infériorité.
XXV
Il ne faut pas non plus se dissimuler que, selon toute vraisemblance, le montant de la rémunération des transports maritimes doit, dans l'avenir, et sauf des réactions transitoires, continuer à suivre une progression constamment descendante. La concurrence ne pouvant que grandir, il ne saurait en être autrement. Ce n'est pas la modicité, c'est aussi la variabilité, l'instabilité des cours que l'on est forcé de prévoir. Nous avons vu en effet qu'en dehors des lignes régulières de navigation, circulent, dans les ports, des cargos isolés en quête du fret disponible, souvent envoyés en expédition par les compagnies qui desservent d'autres lignes mais qui ne craignent pas de venir, en outre, désorganiser le ser-
vice des autres sur les lignes auxquelles elles sont étrangères. Ce^ grands cargos de 7 à 10,000 tonnes et même au-dessus, font le désespoir des compagnies d'armement. Avec leur énorme capacité, leurs frais d'exploitation réduits au mini^ mum, ils se font en réalité un taux de fret pour eux seuls. Citons quelques exemples : Dans Tautomne de 1897, on vit arriver à Calcutta un steamer de 10,000 tonnes qui, en peu de jours, râfla tout le fret de cette place à un prix dérisoire. Au printemps de 1899, le Monarch^ vapeur de charge appartenant à la Compagnie Elster Dampter de LiverpooK et jaugeant 7,500 tonneaux, entra au port du Havre avec un chargement composé de :
21 .119 balles de coton ; J .089 tonnes de blé (40,000 bushcls) ;
163 tonnes de bois ; 1 .050 tonnes de tourteaux ; 12 tonnes de suif; 50 tonnes d'huile.
Rien que pour charrier à l'intérieur les balles de coton débarquées par le Monarch^ il eut fallu un train de marchandises de sept kilomètres de longueur ! Qu*on se figure TefTet produit sur une place de commerce par l'arrivée d'un pareil outsider, non pas même au point de vue du marché des cotons, mais & celui du taux des frets, un navire de ce genre, pour ne pas repartir à vide, étant naturellement disposé à accepter des chai^ements à n*importe quelles conditions.
Pour conjurer la baisse croissante des profits, nous verrons donc, sans aucun doute, les compagnies de navigation recourir de plus en plus dans l'avenir au procédé des coalitions ou trusts^ en honneur dans tant d'autres branches du commerce international. Les obstacles que certaines législations peuvent opposer à cette manière d'agir seront, là comme ailleurs, d'une eflicacité à peu près nulle. £n 1888, les armateurs anglais, effrayés par le bas prix des frets avaient tenu une première « conférence >>
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en vue de se syndiquer pour relever leurs tarifs, ils furent alors poursuivis sous Tinculpation d* avoir « conspiré », et durent renoncer à leur entente. Mais ce qu*ils n'avaient pu faire en 18H8, ils Tacconiplirent en 1895. Sur Tinitiative de la White Star C\ de la O Canard et de VAmencan Line^ se tint & Londres, avec le concours des principales compagnies transatlantiques françaises et allemandes, cette conférence dont nous avons déjà parlé et dont le résultat fut de relever pour un temps le prix des passages d'Europe à New- York. (!ette conférence s'occupa aussi des frets pour Tlnde et chercha à les relever de 10 à 15 0/0, mais il ne semble pas qu'elle y ait réussi. L'exemple de la conférence de Londres devait être suivi ailleurs. Le 16 mai 1898 était tenu, à Cologne, un colloque entre les représentants des trois compagnies rivales faisant le service de Gênes à New-York, la Hamburg-Àmerika^ le Navigaziotie générale Italiana, et la Ve/oce. Ces compagnies, renonçant à se combattre à coups de réductions, ont unifié leurs prix de transport et de fret. Leur exemple sera certainement suivi.
A côté de ces ententes, de ces coalitions, en somme naturelles et légitimes, nous verrons aussi la lutte commerciale se poursuivre au moyen de ces accaparements que les syndicats de capitaux rendent possibles, en matière de commerce maritime comme en toute autre. Déjàpendant l'hiver 1898-1899, hNorddeutscher Lloyd^ la Hamburg-Amerika se sont syndiquées avec un groupe de capitalistes allemands pour acheter les onze vapeurs anglais aiïectés aux lignes de Singapour à Bangkok, et de ce port à Bornéo. Le syndicat entend se réserver le commerce de ces régions et il dispose d'une masse si puissante de capitaux que toute concurrence paraît d'ores et déjà presque
impossible.
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ficile, surtout pour les petits et les moyens organismes écrasés par les gros. Les armateurs doivent donc de plus en plus s'ingénier à rendre leur exploitation économique et fructueuse. Il leur faut réduire leurs frais généraux au strict minimum (1), porter au maximum la force productive de leur outillage. Ce qui importe surtout, c'est refficacité du travail dépensé, la rapidité des opérations, leur précision méthodique. Ce n*est pas d'aujourd'hui que ces qualités jouent, dans le commerce maritime, un rôle prépondérant. C'est la plus grande efficacité de
(1) V. à ce point de vue un article de la Revue de- la marine marchande, en date du 30 juin 1898. Le rédacteur y signale cemme le type le plus avantageux de la navigation commerciale, la traversée effectuée par le Commonwealth, récemment arrivé de Porttand à Liverpool avec un chargement de blé. Ce bateau, de 3,%3 tonneaux, était chargé i son départ de 4,530 tonnes de blé et de 900 tonnes de charbon. U était monté par 30 hommes d'équipage en tout, y compris l'état^major. Son voyage avait duré 74 jours, à une vitesse moyenne de 8 noeuds 1/2, et avec une consommation de 24 tonnes seulement de charbon par jour. Il transportait un fret à 37 sh., soit, en tout, un chargement d'un rapport de 212,325 francs.
D'après un document anglais plus récent, les frais d'exploitation d'un vapeur
de 8 à 9,000 tonnes de déplacement pourraient être évalués à 7 shillings
2 pences par mille, se décomposant comme suit :
sh. p.
Charbon 4 »
Gages de l'équipage » 8
Huile » 15
Eclairage » 3
Provisions » 2
Travaux de bord » 5
Vivres » 5
Entretien et réparations » 4
Intérêt du capital » 10
A ce taux, un voyage de 13,000 milles reviendrait donc à 4,700 livres ster* ling, auxquelles il convient d'ajouter de 1,600 à 1,800 livres pour frais déport, passage par Suez, manutention, assurances, etc. Or, pour un pareil voyage, le fret ne peut guère être évalué à plus de 7,500 livres, ce qui donne un bénéfice net total d'un millier de livres sterling seulement. Le profit, on le voit, si l'on admet ces calculs, est assez mince. D*où la nécessité impérieuse d'arriver à voyager le plus économiquement possible.
leur travail qui, après la brillante fortune d'Anvers, suivie au XVI* siècle d'une profonde décadence, avait longtemps fait des Hollandais les commissionnaires universels et les rouliers de la mer dans tous les pays du monde. Le cabinet de Madrid leur rendait naïvement hommage en refusant de leur ouvrir les ports de l'Amérique du Sud, sous le prétexte qu'une fois admis ils ne manqueraient pas d'attirer à eux tout le commerce, « pouvant faire pour cent écus, ce que les Espagnols ne sauraient faire pour deux cents ».
Aujourd'hui, la prospérité du nouvel Anvers tient, pour une grande partie, à la rapidité avec laquelle les navires peuvent y entrer, s'y décharger, repartir. Tout y est disposé, aménagé dans ce but. Dans les sas d'écluse, les ponts roulants (et pourtant il en est qui mesurent jusqu'à 48 mètres de longueur), ne mettent que trente secondes pour s'effacer lors du passage d'un navire, et autant pour se remettre ensuite en place. Les services administratifs eux-mêmes, qui, ailleurs, en prennent si fort à leur aise, semblent animés à Anvers d'une activité dévorante. En entrant dans l'Escaut, un navire prend à bord le service de la douane et celui de la santé. Tout est fmi quand on arrive au port, il n'y a plus qu'à se mettre à quai. « Je fais en trois jours à Anvers, disait à un Français le commandant d'un cargo, les manœuvres qui m'en demandent huit à votre port X..., en France. Je vais le moins possible chez les Anglais, qui ne servent les étrangers qu'après avoir fini de se servir eux-mêmes. J'aime beaucoup les Français, mais je ne vais dans leurs ports que quand je ne suis pas pressé ».
La Méthode enfin, la méthode qui épargne les tâtonnements et les à-coups, permet de procéder avec sûreté et précision, voilà l'une des conditions nécessaires du commerce de demain. A ce point de vue, les Allemands peuvent être pris comme modèles. Un rapport suggestif du vice-consul britannique à Cologne le constatait récemment ; c'est à son esprit scientifique (au sens le plus large du mot), à l'étendue de ses infor-
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mations qu'est dû, surtout,* le progrès admirable du commerce d'exportation allemand. Chez nos voisins de TEst, grâce à une entente étroite et féconde entre les compagnies de chemins de fer et les compagnies de navigation, un industriel du centre voit mettre à sa disposition des tarifs indiquant le prix du transport jusqu'à Brème ou Hambourg, les taxes de déchargement et de consignation dans ces ports, le^ frais de connaissements, d'emmagasinage, etc., jusqu'au départ; le tarif des frets sur toutes les lignes desservies, celui des assurances maritimes pour les diverses catégories de marchandises. Par exemple, dans les tarifs visant les exportations pour le Levant (région où l'influence commerciale de l'Allemagne est aujourd'hui prépondérante), on voit que, de Diisseldorf à Alexandrie ou Odessa, 5 tonnes de marchandises ont à payer, tous frais compris, 2 marks 20 0/0 kilos (soit en tout 110 marks), et 10 tonnes, 2 marks 13 0/0 kilos (soit en tout 213 marks). Les tarifs pour le Transvaal ajoutent aux renseignements ci-dessus indiqués le prix du transport de Delagoa-Bay à Johannesbui'g. Si les exportations de l'Allemagne à destination du Transvaal ont passé de 22,000 livres sterling en 1892, h 35A^000 livres en 1896, le vice-consul britannique n'hésite pas à en attribuer le mérite à ces procédés de documentation hautement perfectionnés (1).
XXVII
Il y a un dernier trait de la navigation moderne que l'avenir ne pourra qu'accentuer davantage et sur lequel on nous permettra d'insister, vu son importance, c'est la nécessité de multiplier les escales, seul moyen de rendre productives les
(Il Los Allemand» n'ont eu qu'a imiter, pour établir cette documentation précieuse, r œuvre accomplie précédemment eu France par Mûller dans sa publication déjà signalée, le Commerce du globe. Une pareille publication est au-dessus des forces d'un homme. Mais Tœuvre de Mûller (aujourd'hui arriérée) peut être reprise avec fruit par notre Office du commerce extérieur.
traversées effectuées sur des lignes régulières par les grands vapeui*s de charge, surtout avec les dimensions colossales que Ton est forcé de leur donner aujourd'hui.
La nécessité des escales nombreuses se rcfèreà ce principe élémentaire qu'un pays ne saurait avoir de marine marchande active et prospère s'il ne peut mettre à sa disposition un fret de sortie important. D'une manière générale, donc, un pays ne peut devenir ou rester un ])ays maritime que s'il est en même temps un pays industriel. On Ta bien vu pour l'Allemagne. Si sa marine marchande a pris l'essor que Ton connaît, c'est beaucoup parce que ses usines intérieures augmentant sans cesse leur production, ont eu un trop plein à expédier au dehors et que ce trop plein s'est naturellement écoulé par les ports et par les vaisseaux allemands.
Ce qui vaut le mieux comme fret de sortie, c'est, naturellement, les marchandises qui fournissent beaucoup de poids et de volume. A cet égard, on a souvent préconisé la situation exceptionnelle faite à la marine britannique par les exportations de charbons anglais. 11 est certain qu'il y a là pour les armateurs d'Outre-Manche un aliment exceptionnel. En 1897, r Angleterre a exporté 35 millions de tonnes de charbon, et sur ce chiffre, le pays de Galles a fourni, à lui seul, 12 millions de tonnes ; le port de Cardiff, notamment, a exporté :
En France 2.500.000 tonnes
Italie 2.000.000 —
Egypte 1.230.000 —
Brésil 600.000 —
Et cela, pour ne parler que des clients les plus importants de cette région d'exploitation. En 1898, les exportations de charbon du Royaume-Uni sont montées à 48,617,919 tonnes (et cependant la grève des mineurs du pays de Galles, prolongée pendant cinq mois, avait restreint la production), en 1899, ces mêmes exportations ont atteint le chiffre de 56,250,991 tonnes, augmentant ainsi, en trois ans, de
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plus, de 20,000 tonnes. II y a là de quoi occuper une flotte tout entière ! Mais si l'Angleterre a le charbon comme fret de sortie, les Etats-Unis ont le coton, le paroi», le blé: rAUemagne a ses produits métallurgiques, ses machines et son sucre ; la Russie a les céréales et les pétroles ; TAustralie, la viande et les laines ; l'Extrême-Orient, le riz, cette marchandise dont l'importance commerciale ressort durement de ce fait qu'elle sert de principal aliment à 5& 0/0 du chifl^re total des hommes vivant sur la surface du globe. Les pays pourvus d'une production de ce genre sont naturellement désignés pour servir de tète de ligne aux grands courants de navigation régulière. A côté même des marchandises, il ne faut pas négliger un élément de prospérité maritime qui est l'émigration. Des départs nombreux d'émigrants sont éminemment profitables pour la prospérité d'une ligne de paquebots, nouvel avantage économique, entre cent autres, des nations à forte natalité.
La France, au contraire, on Ta dit et répété à satiété, manque de fret de sortie. Elle n'exporte pas ou guère de marchandises lourdes et encombrantes. Les produits qu'elle envoie à l'étranger, tirant généralement leur prix de l'ingéniosité délicate des ouvriers qui les ont façonnés, ne constituent pas, pour sa marine marchande, un fret rémunérateur. De fait, il est incontestable que, à valeur égale, le poids moyen de nos exportations est loin d'égaler celui des expéditions faîtes par nos rivaux d'Allemagne ou d'Angleterre. Voici, par exemple, le poids total des marchandises exportées, en 1896, par l'AIlemagnp, la France et l'Angleterre :
Angleterre. .... 52.500.000 tonnes environ
Allemagne 21.000.000 —
France 3.300.000 —
Or pendant cette année 1896, le port d'Anvers, à lui seul. Il exporte 1,800,000 tonnes, soit plus que la ipojtié du poids
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total de nos exportations. Voici, en outre, quelle a été, en 1896, la valeur moyenne des 1,000 kilos de marchandises exportées, en sacs, de différents pays ou ports de commerco :
France 751 francs
Anvere 279 —
Hambourg, . . . . : . . 180 —
. Londres 330 —
Glasgow 210 —
. • Notre fret de sortie est donc insuffisant. Toutefois, oi> l'a fait remarquer avec raison, cette insuffisance a été peut-être exagérée. Et d'abord, nous avons certains frets de sortie dont il serait injuste de ne pas tenir compte, en première ligne le vin. Nos exportations maritimes de ce produit atteignent en une seule année (par exemple en 1894), l'importance suivante :
Exportation par imer, de Bordeaux-Pauillac. . 872.027 hectolitres — — d'autres régions. . . . 517.138 —
En tout 1:389.165 —
Du seul vin de Champagne nous avons exporté :
En 1895 24.032.685 bouteilles
Ensuite et surtout, la meilleure preuve que l'insuffisance du fret n'est pas la cause unique de notre langueur, sur le terrain des transports maritimes, c'est que nos navires ne parviennent pas à charrier toutes nos exportations. Loin de là, nou^ avons vu que près des trois quarts des produits^ expédiés de nos ports à l'étranger, le sont sous pavillon étranger. Bien plus, une grande quantité de marchandises françaises destinées aux pays d'outre-mer, prennent chaque année le chemin de fer pour aller se faire embarquer dans des ports belges ou allemands. La chose est constatée notamment dans plusieurs rapports de M. Carteron, notre consul général à Anvers; le transit des marchandises françaises à travers la Belgique se traduit chaque année par des chiffres considérables. A destination de
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l'Extrême-Orient, de TAmérique, du Levant, 138 millions de francs de marchandises françaises suivent cette direction, et la plupart de ces marchandises ayant pris la voie de la mer, sont, en somme, détournées de nos ports et de nos navires, au profit d'Anvers et de sa flotte commerciale (1).
Enfin, si Ton compare la situation de nos ports à celle des ports étrangers, on constate que partout, à l'étranger comme chez nous, le fret à l'entrée se trouve supérieur en poids et en volume au fret de sortie. Voici, par exemple, le poids des marchandises transportées par mer en 1 896» dans chacun des ports mentionnés sur la liste ci-dessous. Ce poids est calculé par tonneau de jauge (chaque tonneau de jauge pouvant porter environ 1,500 kilos en lourd) :
Entrée Sortie
Marseille 81G kilos 407 kilos
Havre . . 847 — 327 —
Dunkerque i .254 — 346 —
Gênes l.Oil — 140 —
Anvers 777 — 365 —
Hambourg.. .... 1.135 — 688 — (2)
Londres 902 — 339 ~
Liverpool 934 — 671 —
Newcastle 434 — 1.467 —
;1) La déposition de M. JoannèH (Couvert devant la commission extraparlementaire de la marine marchande fournit un autre renseignement intéressant. C'est que le fret français constitue 38 à 40 0/0 du total du trafic de VAmerican Line entre Southampton et New- York. On peut voir là en passant un autre inconvénient du procédé français déjà signalé qui consiste à favoriser indifféremment tous les ports, grands et petits, et If s petits en proportion plus que les grands. En dépit des millions qu'ils engloutissent, les petits ports ne sauraient servir de tête de ligne à un service de long cours. Mais, pour Justifier en quelque sorte leur existence, ils s'empressent de créer un service de cabotage sur l'Angleterre, et ce service a pour principal résultat de dériver notre fret au profit des longs-courriers anglais.
(2) Ce chiffre relativement élevé tient aux exportations d'alcools et de sucres qui se font par Hambourg. Les sucres notamment, grâce aux primes d'exportation libéralement octroyées par le gouvernement allemand, fournissent à Hambourg un fret annuel d'un million de tonnes.
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On le voit, sauf à Newcastic, le port charbonnier par excdlence, on serait fondé dans tous les ports à déplorer le manque de fret de sortie. En réalité, il n'v a rien d'étonnant à l'écart constaté partout entre le poids de l'exportation et celui de rimportation. Les pays européens tirent surtout des autres parties du monde les matières brutes ; ils leur envoient surtout des produits fabriqués, pesant moins lourd à proportion* des produits dont presque toute la valeur réside dans le travsdl dépensé.
Ce qui ressort en définitive de cette discussion sur la question du fret de sortie^ discussion dont nous avons fidèlement reproduit les arguments, soit dans un sens, soit dans l'autre : c'est qu'étant donné les errements de la navigation moderne, il est presque impossible aux bâtiments du commerce de nos jours de partir de leur port d'attache avec un chargement complet. Cela tient à deux raisons : d'abord aux dimensions énormes des navires modernes, puis à la régularité des départs. Devant partir à date fixe, un paquebot ou un cargo-boat ne peut attendre que les agents ou les consignataires de sa compagnie l'aient rempli en entier. 11 part avec un chargement incomplet, sauf à le parfaire en route, au moyen d'escales dans les ports intermédiaires. Cet état de choses assure, cela est trop évident, un avantage appréciable aux pays et aux ports les plus enfoncés dans les terres, sur le parcours des grands courants commerciaux. On a pu dire, avec raison, que la situation géographique de la France, autrefois éminemment favorable, se retournait aujourd'hui contre elle. Rien n'est plus vrai. Tant que les navires de 4 ou 500 tonneaux, pendant longtemps seuls on usage dans le commerce, partaient toujours avec leur chargement complet, la France, assise sur quatre mers, au centre de l'Europe, avec ses côtes parsemées de nombreux ports, était dans une situation privilégiée. Aujourd'hui tout l'avantage est pour l'Allemagne et l'Angleterre, aituées plus en arrière par rapport aux destinations de TEx-
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trftme-Orient, de TAinérique, de TAustralie. Les bateaux anglais, allemands surtout, partant de Londres, de Liverpool ou de Hambourg avec un demi chargement, viennent le compléter dans nos ports qui se trouvent sur leur route (1). Ce qu'ils y chargent représente pour eux un simple complément, tandis que le chargement françsûs constitue, sauf exception rare, la totalité du fret de nos navires. En 1896, les navires étrangers faisc'uit escale dans nos ports y avaient chaîné en moyenne 18& tonneaux et les nôtres 238 tonneaux, soit 50 tonneaux de plus seulement.
Peut-être l'avenir, on peut du moins le conjecturer, réservet-il, en vertu de ces conditions nouvelles du commerce maritime, un avenir magnifique à la Russie placée encore plus loin que r Allemagne par rapport aux autres pays exportateurs II est clair qu^un navire russe, partant du fond de la mer Noire ou du fond de la Baltique, aurait devant lui un plus grand nombre d* escales productives qu'un bateau de n'importe quelle nation. Jusqu'à présent, il est vrai, un obstacle naturel s'est opposé à ce que la Russie pût bénéficier de cette situation ; cet obstacle, c'est la rigueur de Thiver et la congélation qui, pendant une bonne partie de Tannée, bloque les ports de la Russie. Aussi s'explique-t-on à merveille l'importance que le gouvernement et le commerce moscovites ont attaché aux essais du navire brise-glaces, YYermak, essais qui contiennent peutêtre, on le voit, la solution d'tm problème économique important pour l'avenir de l'Empire russe.
8 XXVIll
C'est ce développement de la navigation d'escale qui a donné lieu à la discussion soulevée en France par la réforme
(1) Nous avons signalé les escales établies dans nos ports par les paqu bots dos compagnies transatlantiques alleniandcs, la Hamburg-Anierika et le Lloyd Brômois. Bientôt Cherbourg servira de port d'escale à une autre ligne étrangère, y American Une, faisant 1c service de New-York k Soutbampton.
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des droits de quai, question brûlante et dont nous devons dire quelques mots ici.
En 1872, à une époque où, pour réparer les brèches faites k nos finances par la désastreuse guerre de 1870, on cherchait partout.de nouvelles ressources fiscales, on avait créé un nouveau droit frappant les navires entrant dans nos ports, le droii du quai. Son montait était de fr. 50 par tonneau pour les marchandises de cabotage international, c* est-à-dire à provenance d'Europe oii de la Méditerranée, et de 1 fr. par tonneau pour les marchandises venant d*autres pays, parla navigation au long cours. Ce droit devait être calculé sur le tonnage total du navire, et perçu quand bien même ce navire ne débarquerait qu'une partie de son chargement ou même n'en débarquersùt aucune fraction. On comprend combien cette taxe était gênante pour la navigation d'escales. Aussi, en 1897, M. Lebon, ministre du commerce, pensa-t-il à réduire, par une combinaison nouvelle, cette taxe qui rapportait, il est vrai, 8 millions par an au Trésor, mais qui offi'ait, disait-on, Tinconvénient d'élever outre mesure le taux des frets au départ de la France, au grand préjudice de notre commerce d'exportation. Cette cjombinaison, soutenue ensuite par M. Guillain, successeur de M. Lebon, et adoptée d'enthousiasme par les représentants des ports nouveaux, en voie de formation ou de développement, comme Dunkerque, consistait à rendre la taxe non plus proportionnelle au tonnage total du navire, mais à la quantité des marchandises réellement débarquées ou embarquées.
Une vive discussion s'engagea alors devant les Chambres et au sein de la Commission extra-parlementaire de la marine marchande, sollicitée de fournir son avis sur le projet. Les armateurs, en grand nombre, objectaient qu'en favoriscant la navigation d'escale, on risquait d'attirer, en plus grand nombre encore dans nos ports, les navires étrangers, au détriment de notre commerce maritime. N'avait-on pas vu, en 1896, la Compagnie hambourgeoise-américaine, imitée bientôt en cela
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par d'autres compagnies allemandes, établir une escale dans notre port de T.herbourg et augmenter cette même année ses bénéfices de 116 0/0? Indépendamment de la concurrence qu'ils font à notre commerce, n'y a^-t-il pas des inconvénients, au point de vue de la sécurité du pays, à laisser ainsi les paquebots étrangers, appelés en cas de guerre à entrer, à titre d'auxiliaires, dans les flottes ennemies, se familiariser avec la configuration, avec les dégagements de nos grands porls?
Le ministre répliquait en invoquant l'intérêt de notre commerce général qui a besoin de débouchés nouveaux et de transports nombreux et à bon marché. Il faisait ressortir la prétendue insuffisance de nos longs-courriers français pour desservir nos exportations (en quoi il exagérait, puisque jamais, en fait, on ne voit un navire français quitter un de nos ports avec un chargement complet). II rappelait enfin, qu'à défaut de droits de quai écrasants, il resterait à la charge des navires d'escale des charges fixes (droits de pilotage et de péage, taxes sanitaires), plus élevés pour eux que pour les navires à chargement complet, parce que, se calculant d'après le tonnage total, ils se répartissent, à chaque opération dans un de nos ports, sur un moins grand nombre de tonneaux. En somme, il convenait d'aller au plus pressé, de modifier notre régime fiscal de manière à permettre à la marchandise française d'être cueillie dans nos ports, dùt-elle l'être momentanément par des navires étrangers. Une fois qu'elle aurait pris l'habitude de venir dans nos ports, ce serait aux armateurs français à créer des lignes régulières, là où ils n'en ont pas. pour enlever ce fret aux navires étrangers.
Ces raisons parurent, semble-t-il, convaincantes, puisque le Parlement, n'osant pas adopter la solution la meilleure qui consisterait dans la suppression absolue des droits de quai, modifia du moins la perc(*ption de ces droits par une loi du 23 décembre 1897, dont voici l'économie générale.
Les droits de quai perçus sur les navires entrant dans nos
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ports sont réduits à 1 fr. par tonneau de jauge nette si le total des marchandises débarquées ou embarquées est supérieur à la moitié de la jauge nette du navire.
A fr. 50 si ce total est inférieur à la moitié, mais supérieur au quart de la jauge.
A fr. 25 s'il est inférieur au quart et supérieur au dixième.
A fr. 10 s'il est inférieur au dixième de la jauge nette totale du navire.
La perception est réduite de moitié si le navire taxé provient d'un pays d'Europe ou de la Méditerranée.
Au cas où un même navire fait plusieurs escales dans divers ports, le maximum de la perception totale pour droits de quai ne peut jamais dépasser 1 fr. ou fr. 50 par tonneau, selon la provenance.
Chaque passager embarqué ou débarqué, chaque tète de gros bétail, est taxé comme équivalant h une tonne de marchandises. Chaque tète de petit bétail est taxée comme un quart de tonne (1).
Les Chambres françaises, en somme, malgré leur prédilec tion pour toutes les mesures protectionnistes, ont dû, sous peine de sacrifier l'intérêt général de notre commerce extérieur, se plier dans une large mesure aux changements législatifs imposés par les conditions nouvelles de la navigation. Les résultats heureux de la loi de 1897 ne devaient pas tarder à se faire sentir et Ton pouvait constater, dès Tannée suivante, un accroissement de 1,212,787 tonnes dans le mouvement de notre commerce extérieur par voie de mer. Il est à souhaiter que nos compagnies mettent à profit l'enseignement qui doit découler pour elles des débats auxquels a donné lieu la loi du 23 décembre 1897 et des résultats qu'elle a amenés. II est des
(1) Cette réglementation a été en partie modifiée par une loi du 23 mars 1896 visant spécialement les paquebots à passagers, de manière à empêcher qulls ne payent, en aucun cas, plus qu'ils n'eussent fait sous Tempiro de la loi dq 29 Juillet 1881.
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directions où nous pouvons pratiquer, soit chez les étrangers, soit dans nos propres ports, la navigation d*escale et la cueillette du fret, comme les Allemands et les Anglais la pratiquent chez nous aux dépens de nos aiinateurs. Déjà, il faut le reconnaître, nous entrons dans cette voie ; les Messageries maritimes^ les compagnies Havraise pminstdaire et des Chargeurs réunis ont des escales en Espagne, en Italie, en Algérie. Les cargos de la Compagnie transatlantique, efTectuant le service régulier purement commercial établi entre le Havre et New-l'ork, font escale à Bordeaux-Pauillac. En tout cas, ce qui importe principalement, c'est que les marchandises françaises s*acbeminent vers les ports français pour y trouver leur issue naturelle. Et, à ce point de vue, nous ne craignons pas de nous répéter en signalant à nouveau la nécessité de réformer les tarifs illogiques et, dans une certaine mesure, anti^ nationaux de nos compagnies de chemins de fer.
CHAPITRE V
CONDITIONS POLITIQUES DE L'EXPIiOITATION
§ 1. Intervention de TEtat dans Texploitation de Tindustrie maritime. Combinaison de cette tendance générale avec la recrudescence du protectionnisme douanier. — § 2. Systèmes divers employés pour protéger ia marine marchande nationale. Législation française. Régime suivi dans la première moitié du siècle. — § 3. Volte-face législative à Tépoque des traités de commerce. Système de Tégalité des pavillons. Ses conséquences. Réaction contre le système de Tégalité des pavillons. Encouragements directs à la marine marchande. — § 4. Les subventions et les primes. Antécédents du régime des subventions postales. Etablissement du régime des subventions postales. Lignes subventionnées par TEtat français. — § 5. Système des primes. La loi de 1881. Résultats et critique de la loi. — § 6. La loi de 1893. — § 7. Résultats et critique de la loi de 1893. Sa réforme prochaine. — § 8. L'Angleterre. Régime plus libéral en apparence qu'en réalité. Les subventions à la marine anglaise. — § 9. Développement du nationalisme maritime en Angleterre. Mesures détournées contre les marines étrangères. — § 10. Autres nations européennes. L'Allemagne. — §11. L'Italie, le Portugal, la Russie. — § 12. Nations extra-européennes. Le Chili. Les Etats-Unis. — § 13. Le Japon. Conclusions.
\ L'industrie des transports maritimes n'est pas une industrie comme les autres. Sa prospérité importe, au plus haut point, à la bonne administration d'un Etat. Ad summam rempublicam exercitio pertitwt^ disaient déjà les jurisconsultes romains (1). Et il n'est pas besoin de longs développements pour démontrer que cette sentence contient encore de nos jours une grande et incontestable vérité. D'une part, la
(1) Ulpien (L. 1, p. 20, Digeste, de exercUofia actione, XIV, 1).
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marine marchaDde sert de véhicule, d'auxiliaire indispensable aux autres industries nationales; elle leur procure les matières premières qui peuvent leur faire défaut : elle leur fournit des débouchés extérieurs, car, on ne Ta pas oublié, la marchandise suit toujours le pavillon, Trade follows flag. D*un autre côté, la sécurité militaire d'une grande nation dépend, en grande partie, de la prospérité de sa marine commerciale. A cette condition essentielle sont liés l'existence de chantiers de construction propres à lancer et à armer les navires de guerre, le recrutement des équipages de la marine, celui des transports et voire même des croiseurs et éclaireurs, auxiliaires indispensables, en cas de guerre, de la marine de l'Etat. Ajoutez que l'influence extérieure d'un grand pays ne peut se maintenir qu'à la condition de se manifester constamment par des faits tangibles et symboliques. A cet égard, il est bon, il est nécessaire qu'un Etat montre ses couleurs partout où s'exerce sa force d'expansion, qu'il fasse en qiielquc sorte acte perpétuel de présence sur toutes les mers du globe, au moyen des navires qui portent son pavillon. C!omme on l'a fort bien dit : « Il semble que chaque pavillon doive emporter dans ses plis, avec les couleurs de la patrie^ une parcelle de ses idées et de son prestige ».
Il est donc naturel que les gouv(M*nements ne se désintéressent pas des destinées de l'industrie maritime, cette branche maltresse du travail nationairj De tout temps, on les a vus intervenir et chercher, par des moyens plus ou moins efficaces, à jeter dans la balance, pour la faire pencher du côté de leurs nationaux, tout le poids de leur influence et de leurs moyens d'action. L'eflet des procédés ainsi employés, qui modifient ou prétendent modifier les résultats de la libre concurrence commerciale, constitue ce que nous avons appelé les conditions politiques de l'industrie des transports maritimes.
Evidemment, cette tendance des Etats à intervenir en faveur de leur marine pour la constituer ou la maintenir dans
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un état de prospérité, au besoin artificielle et factice, doit correspondre au développement général des idées protectionnistes. En fait, il est vrai que les lois protectrices de la marine marchande sont le plus souvent le corollaire de tarifs douaniers rigoureux ou même prohibitifs à rencontre des importations étrangères. Et, inversement, on a vu dans la courte période qu'a marquée Téphémère triomphe dans le monde, des idées libre-échangistes se relâcher singulièrement, en bon nombre de pays, le réseau des dispositions législatives visant la protection des armateurs nationaux.
Cependant cette corrélation entre ces deux idées, protectionnisme douanier, encouragements à la marine marchande, n'est nullement obligatoire. On conçoit très bien qu'un pays libre-échangiste s'applique à aider ses armateurs dans leur lutte contre la concurrence étrangère. Il n^y a là aucune contradiction. Bien au contraire, ce serait plutôt entre le protectionnisme douanier et le protectionnisme maritime qu'il y aurait, nous semble-t-il, une antinomie rationnelle. A quoi serviraient les sacrifices destinés à favoriser les moyens de transport, c'est-à-dire, indirectement, les importations et les exportations si on élève des barrières de douanes qui empêchent la marchandise d'entrer et de sortir librement? En somme, les partisans les plus convaincus de la liberté commerciale peuvent, croyons-nous, sans nul illogisme reconnaître et professer la nécessité d'une intervention de TEtat en faveur de la marine nationale.
Cette intervention est surtout légitime lorsque le législateur, comme il le fait dans beaucoup de pays, impose aux armateurs des charges et des obligations parfois assez lourdes, dans l'intérêt des marins ou dans celui de la défense nationale. C'est ce qui a lieu notamment en France, où les charges de Y Inscription maritime^ bien qu'allégées sensiblement à la suite de la grande Enquête de 1862, excitent encore, à juste titre, les doléances du commerce. Ces charges, assez mode-
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rées en somme et justifiées par des considérations supérieures d*humanité n'en ont pas moins pour résultat, il faut le reconnaître, de placer souvent nos armateurs sur un pied d'infériorité par rapport à leurs concurrents étrangers. Dans ces conditions, il n'est que juste que TEtat leur rende d'une main ce qu'il leur prend de l'autre. Nos lois, dans leui's dispositions relatives aux primes allouées à la marine marchande, ne rendent-elles pas hommage à cette vérité lorsqu'elles prennent soin de déclarer que les encouragements accordés à la navigation le sont « à titre de compensation des charges imposées à la marine marchande pour le recrutement et le service de la marine militaire? »
II
Reste à savoir — et c'est là le point le plus délicat — quels procédés législatifs conviennent le mieux au but qu'il s'agit d'atteindre. Depuis le commencement du siècle, de multiples expériences — parfois peu heureuses — ont été faites à ce point de vue. L'ingéniosité du législateur s'est évertuée à la recherche de formules inédites dont la liste n'est d'ailleurs pas close, car il ne paraît pas que, dans certains pays et notamment dans le nôtre, le résultat visé ait pu encore être pleinement obtenu.
En France, l'histoire de la Marine marchande, dans le courant du XIX* siècle, comprend deux périodes bien distinctes.
Antérieurement à la révolution économique consommée par les traités de commerce qui suivirent l'année 1860, s'étend une première période durant laquelle notre législation s'efforce de combattre la concurrence des marines marchandes étrangères en les écartant de nos ports, soit par une prohibition pure et simple, soit par des taxes onéreuses. Durant la seconde période, au contraire, renonçant au système prohibitif devenu diplomatiquement impossible, et d'ailleurs en contradiction avec les conditions nouvelles du commerce internais
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tional, notre législation admet les marines étrangères» mais soutient la nôtre, dans la concurrence, au moyen d*encouragements pécuniaires puisés dans le budget de TEtat.
Les errements suivis dans la première période remontent aux Assemblées révolutionnaires qui n'avaient d'ailleurs fait que s'inspirer elles-mêmes des traditions de Colbert, en les exagérant. Colbert professait (les expressions qui suivent sont extraites du préambule d'un édit de 1666), que « le commerce de la mer est un des plus puissants moyens pour apporter Tabondance pendant la paix et rendre en guerre la force d'un Etat formidable ». Mais, s'il frappait les navires étrangers entrant dans nos ports d'un droit de tonnage dont les navires français étaient dispensés, il n'élevait aucun obstacle à l'entrée du pavillon étranger. La Convention nationale devait aller beaucoup plus loin et imiter, à rencontre des marines étrangères, les mesures draconiennes contenues dans le fameux Acte de navigation promulgué par Cromwell en 1651.
En somme, on peut ramener à quatre chefs l'ensemble des mesures protectrices établies en France au commencement du deraier siècle :
1® L'Acte de navigation du 21 septembre 1793 décidait qu'aucun navire ne pouvait obtenir, avec la francisation, les avantages accordés à la nationalité française sans avoir été construit entièrement en France. Cette règle, destinée à mettre notre pays en état de se suffire à lui-même pour les besoins de sa construction maritime, devait d'ailleurs recevoir, avant de disparaître complètement, de nombreuses dérogations. D'abord, des traités particuliers conclus avec diverses nations, permirent l'importation de navires construits chez elles, moyennant des droits assez élevés. De plus, en 1841, lors des débuts en France de la navigation à vapeur, nos usines n'étant pas outillées sérieusement pour fournir les machines nécessaires, on permit l'enlrée en franchise des machines à vapeur, achetées à l'étranger et destinées à des navires français pour
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la navigation internationale. Comme, malgré tout, notre construction ne pouvait arriver à subvenir aux besoins du commerce, il fallut aller encore plus loin et permettre l'introduction en France de navires construits entièrement à Tétranger. On le fit, d'abord à titre temporaire, pendant la guerre de Crimée, de 1854 à 1856, puis définitivement par une loi de 1861. Cette loi pennit de remplacer, dans les traités de commerce conclus avec les nations étrangères, la prohibition totale des navires par la perception d'un droit de 70 francs par tonneau de jauge sur les navires en fer et de 25 francs sur les navires en bois. Ces droits, à partir de 1864, devaient être abaissés respectivement à 60 francs et à 20 francs.
2* La Convention s'était efforcée pareillement de combattre l'importation en France; de marchandises étrangères sous pavillon étranger. A cet effet, elle introduisit une distinction longtemps en vigueur depuis, entre la navigation directe^ ou importation faite sous le pavillon du pays d'origine de la marchandise, et la navigation indirecte ou importation faite sous un tiers pavillon. Elle ne voulut pas empêcher entièrement la navigation directe, ce qui aurait pu avoir pour résultat de priver notre industrie de matières faisant défaut à notre sol ; elle se contenta donc, dans la loi du 27 vendémiaire an II, de frapper les navires étrangers, important en France des marchandises tirées de leur propre pays, d'un droit de tonnage de 2 fr. 50 par tonneau de jauge. Ce droit fut élevé à 3 fr. 50 par le premier Empire. Quant à la navigation indirecte, comme la Convention voulait surtout atteindre l'Angleterre, héritière de la Hollande, dans ses fonctions lucratives de roidier de la mer pour le compte des autres nations, elle la prohiba entièrement en déclarant, par le décret du 21 septembre 1793, que les ports français seraient fermés au tiem pavillon. Dès lors, les marchandises étrangères ne pouvaient être importées en France que par des navires français ou par des navires du pays d'origine de ces marchandises.
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En 1816, lors de la cessation du régime de blocus sous lesquels les ports français avaient vécu pendant les interminables guerres de la Révolution et de TEmpire, la prohibition du tiers pa\illon fut supprimée, mais remplacée, comme compensation, par la surtaxe de pavillon^ droit de douane supplémentaire frappant les marchandises étrangères lorsqu'elles étaient importées sur d*autres navires que les navires français^ en même temps que le taux des droits dits de navigation^ atteignant non la marchandise, mais le navire lui-même, était majoré pour le cas où ils frapperaient des navires étrangers. Enfin, une troisième protecUon fut organisée au moyen des droits différentiels de provenance consistant dans une échelle de surtaxes, s'amoindrissant en raison directe de Téloignement de la marchandise à transporter.
Ce régime, d*ailleurs, ne devait pas tarder à recevoir une première atteinte. Un traité du 24 juin 1822, conclu avec les Etats-Unis d'Amérique, fut suiW de vingt-six autres traités avec les principales nations maritimes, supprimant les droits de tonnage et les surtaxes de pavillon entre les nations contractantes pour V intercourse directe, si bien que les droits quasiprobibitifs de tonnage et de tiers pavillon ne subâstèrent guère que pour Yintercourse indirecte. Ces droits, dans nos rapports avec les pays dépour\^s de marine marchande, comme le Brésil, le Chili, le Pérou, Montevideo, Buenos-Ayres, la Chine, le Pacifique, les mers du Sud et des Indes, constituaient au profit de nos armateurs un véritable monopole de fait.
S'* Vis-à-vis des colonies françadses, un régime spécial était appliqué au début du xix* siècle sous le nom de pacte colonial et consistait, en somme, à réserver pour notre pavillon le monopole du commerce avec les colonies. Le pacte colonial comprenait quatre règles :
A. Les colonies ne pouvaient acheter de marchandises à importer qu'en France.
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B. Elles ne pouvaient vendre leurs produits bruts qu*à la France.
C. V intercourse coloniale ou navigation entre les colonies ou entre les colonies et la métropole, était exclusivement réservée aux navires français.
D. Comme compensation à ces divers avantages de la métropole, les colonies jouissaient sur le marché finançais de différents privilèges et notamment du droit exclusif d'y importer des sucres.
4* L'acte de navigation de 1793 contenait enfin une dernière règle, la seule qui ait subsisté jusqu'à nos jours, la réserve au profit du pavillon français de la navigation au cabotage ou au bornage d'un port français à un autre port français (1). De tout l'édifice élevé au commencement du siècle, c'est là la seule partie qui soit encore debout. Il y a même eu une tendance à étendre encore la règle et à l'affermir, en restreignant les dérogations qu'elle comportait autrefois. Ainsi une exception à l'exclusion des caboteurs étrangers était faite, au profit de TEspagne, par le traité du 15 août 1761, connu sous le nom de Pacte de famille^ pacte remis en vigueur par le traité de Paris de 1814. Cette exception a été supprimée en 1877. De même, le traité de commerce du 13 juin 1862 admettait les navires à vapeur italiens à participer au cabotage dans nos ports de la Méditerranée. Ce privilège a disparu, lors de la dénonciation des traités de commerce. Enfin une loi du 2 avril 1889 a assimilé au cabotage la navigation sur les côtes
(1) Au point de vue douanier, le seul qui nous intéresse ici, le cabotage s'entend de tout transport eflTectiié d'un port français à un autre port français. Le grand cabotage est celui qui se fait d'un port de la Méditerranée à un port do r(>céan ou de la mer du Nord et réciproquement. Le petit cabotage est celui qui ne franchit pas le détroit de Gibraltar. On entend par bornage la navigation qui rayonne dans une étendue seulement de 15 lieues du point d'attache et so fait par des navires ne dépassant pas 25 tonneaux.
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d'Algérie ou entre la France et l'Algérie (1). Il ne faut d'ailleurs pas oublier que ce monopole du cabotage au profit des armateurs français est souvent, ainsi que nous Favons déjà observé, rendu singulièrement illusoire par la concurrence ruineuse que les compagnies de chemins de fer font à la navigation au moyen de leurs tarifs différentiels.
Tel était Tétat de choses en vigueur, le système très cohérent et très logique mais singulièrement régressif suivi en France, loreque le fameux traite^ de commerce conclu avec l'Angleterre, le 3 janvier 1860, et bientôt suivi d'autres traités similaires avec les autres Etals, vint bouleverser notre régime économique. Dans la pensée des promoteurs de la liberté commerciale, qu'appuyaient énergiquement l'Empereur et son conseiller le plus écouté, M. Rouher, l'assimilation des pavillons, Tapplication pure et simple à la marine marchande des principes du fair irade^ chers à Técole de Manchester, devaient être en France, comme ils l'avaient été en Angleterre, le corollaire naturel et obligé de l'orientation nouvelle de notre législation douanière. C'est cette idée qui triompha, à la suite de la vaste enquête, présidée avec beaucoup de brio par M. Rouher, enquête que le gouvernement prescrivit d'ouvrir sur les conditions de la marine marchande et qui tourna, malgré les protestations alarmées de nos armateurs, à la consécration, au triomphe des revendications anglaises. Quiconque parcourra le volumineux recueil des travaux de la commission s'en rendra facilement compte. Son inspirateur évi-
(1) Une exception temporaire à la règle établie en matière de cabotage a été admise par la loi du 22 juillet 1871 qui, pour pnrer à renconibrcmcnt des vins dans les ports du Midi, à la suite de la guerre franco-allemande, a permis, pendant quelque temps, aux navires étrangers de charger des vins dans un port de France à destination d'un autre port français.
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dent, son héros (qu'on nous passe Texpression), fut M. Lindsay, Tapôtre éloquent et convaincu de la libre concurrence, alors si profitable aux intérêts britanniques.
On commença par abolir le pacte colonial^ partie la plus discréditée de l'ancienne législation. Une loi du 3 juillet 1861, applicable à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion et étendue ensuite à toutes les autres colonies par la loi du 9 juillet 1869 décida que, dorénavant, les colonies françaises pourraient s'approvisionner ou vendre leurs produits partout où bon leur semblerait et que Tintercourse entre les colonies et la métropole pourrait désormais être faite sans distinction de pavillon.
Puis vint la loi du 19 mai 1866 qui détruisit le surplus des règles anciennement en vigueur. Cette loi supprimait, à partir de 1867, les droits de tonnage sur les navires étrangers, et à partir de 1869, les surtaxes de pavillon. En même temps, et en vertu d'une compensation toute logique, la loi cherchait à procurer au commerce français le moyen de renouveler son outillage dans des conditions économiques de nature à lui permettre de soutenir la concurrence étrangère. I/achat des navires à l'étranger et leur francisation étaient permis moyennant un simple droit d'entrée de deux francs par tonneau de jauge, soit la trois-centième partie de la valeur du navire, ce qui équivalait à peu près à une franchise complète. Quant aux constructeurs français, ils devaient jouir dorénavant de l'entrée en franchise des matières étrangères destinées à la construction. Malheureusement cette clause était accompagnée de restrictions qui, trop souvent en fait, arrivaient à la rendre presque illusoire.
La législation de 1866 ne fut pas longtemps en faveur. Elle ne tarda pas à soulever de toutes parts des réclamations. Les constructeurs (dont en 1881, M. Dupuy de Lôme devait se faire l'éloquent interprète) n'avaient pas de peine à démontrer que le nouveau régime les ruinait absolument. En fait,
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quinze ans après la loi de 1866, il ne subsistait, dans toute la France, qu'un seul chantier de construction qui avait pu se soutenir grâce aux commandes de TEtat. Quant aux armateurs, s'ils bénéficiaient volontiere de la faculté d'acheter leui-s navires à l'étranger, ils se plaignaient de ce que la suppression des droits de tonnage et de la surtaxe de pavillon, étant donné les charges de l'inscription maritime et l'absence, dans notre commerce d'exportation, d'un fret de sortie lourd et encombrant, les plaçait vis-à-vis de leurs concurrents étrangers dans des conditions de notoire infériorité. Certes tout n'était pas justifié dans ces plaintes. Il est démontré, par exemple, que la diminution de la part revenant au pavillon français dans la navigation internationale de notre pays remonte à une date antérieure à 1866. Cette part avait été de 44 0/0 en 1863, — 43 0/0 en 1864, — 42 0/0 en 1865, — 40 0/0 en 1866. Elle tombe ensuite à 39 0/0 en 1867 et 38 0/0 en 1869. Comment attribuer à la loi de 1866 ce déclin lent et continu? Mais, sur d'autres points, notamment sur le préjudice que leur faisait subir, dans leurs rapports avec le Brésil, la Plata et les mers du Sud Tégalité du traitement avec le tiers pavillon, les plaintes de nos armateurs ne paraissaient que trop fondées. Evidemment Texpérience avait échoué. Une réaction s'imposait.
Une grande enquête nouvelle, parlementaire cette fois, fut donc entreprise en 1870, quatre ans seulement après la mise en vigueur du nouveau régime. Elle fut interrompue par la guerre franco-allemande.
Après la paix, la question revint sur le tapis. On crut d'abord pouvoir la résoudre par un retour pur et simple au système de la surtaxe du pavillon. Tel fut le sens d'une loi de 1872, visiblement insplive par Tesprit de réaction protectionniste qui dominait dans les conseils de M. Thiers. On élevait en même temps les droits perçus à l'importation des navires achetés à l'étranger. Les surtaxes d'entrepôt frappant les marchandises
provenant d'autres pays que du pays d'origine étaient également surélevées. Mais la tentative ne put réussir. On s'aperçut, après coup, que la loi de 1872 était inapplicable à cause des traités de commerce nous liant aux nations étrangères et dans lesquels on avait fait passer la substance de la loi de 1866. Une loi du 28 juillet 1873 vint donc supprimer définitivement la surtaxe du pavillon.
Depuis cette époque, et bien qu'un parti assez bruyant s'obstine à en réclamer le rétablissement, on n'a plus songé sérieusement à revenir sur une législation à tout jamais incompatible avec les conditions actuelles du commerce international. On a reconnu que les systèmes prohibitifs ont fait leur temps et que, pour protéger, stimuler la marine marchande française, il faut non pas chercher à frapper les marines étrangères, avec la perspective de mesures de rétorsion et de difficultés diplomatiques inextricables, mais recourir aux encouragements directs par voie de primes et de subventions budgétaires. Puisque le pays entier profite,, économiquement et politiquement, de la prospérité de la marine marchande, il n'est pas illégitime de faire peser sur le pays tout entier le poids des sacrifices nécessaires pour assurer cette prospérité.
Les encouragements budgétaires attribués à la marine marchande dans le deuxième des systèmes successivement employés à son égard sont de deux sortes, les subventions pos^ taies et les primes.
Le régime des subventions postales s'est justifié longtemps par la nécessité d'assurer, grâce à la création de lignes régulières de navigation, le transport des correspondances et celui des passagers à destination des pays avec lesquels la France entretenait les relations les plus suivies. L'Etat, en effet, après avoir essayé de subvenir à ce besoin de communications régulières au moyen de ses propres navires, avait dû se recon-
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naître impuissant et s adresser à Tindustrie privée. Mais celle^ ne pouvait, étant donné surtout le haut prix de la navigation à vapeur à ses débuts, trouver, dans une rémunération simplement proportionnelle au service rendu, la compensation des frais entraînés par l'entretien d*une ligne régulière. De là, la nécessité d'une subvention. Depuis les premiei*s encouragements de ce genre, la navigation par lignes régulières est devenue Tune des conditions normales de l'industrie des transports maritimes. Les frais de la propulsion à vapeur ont été considérablement réduits. L'Etat pourrsdt donc, à la rigueur, abandonner le système des subventions. Mais des considérations nouvelles Tont empêché d'entrer dans cette voie. Nous avons vu que la navigation à grande vitesse coûte encore extrêmement cher. Or, on estime avec raison qu'il importe à l'Etat français de maintenir avec les principaux points du globe où s exerce l'influence française des communications régulières à grande vitesse sous pavillon national. Et il n'y a pas d*autre moyen d'arriver à ce résultat que de subventionner des compagnies concessionnaires, comme le font, nous le verrons, toutes les autres grandes nations maritimes. Telles sont les idées générales dont il importe de se pénétrer avant d'aborder l'historique succint du régime des subventions postales.
Jusque vers le milieu du siècle l'Etat, pour assurer l'acheminement des correspondances à destination d'outre-mer, recourait à des procédés divers. Quelquefois il employait les services de l'industrie privée, moyennant une rémunération convenue de gré à gre. Ainsi un arrêté des consuls, en date du 19 germinal an X, donnait à l'Administration des Postes le droit de faire transporter ses sacs de dépêches par des capitaines de navires à voiles. Plus tard, lors de l'apparition de la marine à vapeur, on usa de la même faculté, notamment en 1830, par un traité conclu avec la Société Gérard qui assura les communications entre Toulon et la Corse au moyen de trois petits vapeurs de 50 chevaux, le Var^ le Golo et le Liamone^
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pt*enant à la fois des dépêches, des passagers et des marchandises.
Idais, le plus souvent, c'était, pendant la première moitié du XFx"* siècle, par des paquebots d'Etat, ressortissant du ministère de la marine, qu étaient assurées les communications postales. Ainsi, la France et TAngleterre s'entendirent en 1833 pour créer un service régulier entre Douvres et Calais, fonctionnant six jours chaque semaine. Chaque oiTice postal devait, en vertu de cet accord, transporter ses propres dépêches au ^è,ge correspondant de l'autre office ; la Direction générale des Postes françaises devait, chaque jour, délivrer ses correspondances au représentant du Post ina^ter général, à Douvres, à six heures du soir, « ou aussitôt que possible après cette heure »; Le Poi^t master anglais faisait remettre ses dépêches à Calais, chaque jour, à onze heures du matin. De part et d'autre, le ti^ansport était effectué par des paquebots d'Etat, reçus respectivement dans les ports étrangers comme des vaisseaux de guerre, jouissant, à ce titre, « des honneurs et privilèges que réclament les intérêts et l'importance générale du service qui leur est confié ». Ces paquebots pouvaient prendre dos passagers, à l'exclusion de toutes marchandises. Les choses se passaient de la même façon sur nos autres froiitières maritimes. Nous avions des paquebots français faisant le service du Levant, et, depuis 1830, celui de TAIgérie. Les paquebots algériens, mus à la vapeur, depuis 1832, pouvaient, à partir de janvier 1834, recevoir un petit nombre de passagers. Ceux du Levant, en vertu d'une convention passée avec l'Angleterre en 1837, s'étaient chargés du transit de la malle des Indes anglaises. A cet effet, il y avait^ trois fois par mois, départ d'un paquebot de 160 chevaux, de Marseille pour Alexandrie. Le trajet devait s'effectuer dans un délai maximum de douze jours et demi. La distance entr.î Calais et Marseille devait être parcourue par des malles-postes de l'Office français en quatre jours et six heures seulement.
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Ces différents services ne tardèrent pas à devenir fort onéreux pour le budget, et Ton fut naturellement ramené à ridée primitive, celle de la remise des correspondances à rindustrie privée, moyennant une rémunération ou subvention fixée d'avance. Dès 1832, la Chambre de commerce de Marseille, devançant TAngleterre qui ninaugura ce système qu'en 1835, Tavait recommandé à Tattention du gouvernement. Mais les ministères intéressés, celui de la marine surtout, restèrent longtemps inflexibles. A les en croire, l'intrusion de rindustrie privée aurait eu pour résultat infaillible de compromettre gravement la régularité des correspondances, peut-être même en ce qui concerne l'Algérie, d'exposer aux pires éventualités la récente et brillante conquête des armées de la Restauration. Les services postaux restèrent donc longtemps encore aux mains des officiers qui s'en acquittaient avec une grande expérience nautique, mais avec un souci médiocre de l'économie et des intérêts du commerce. Une dépêche, restée d'ailleurs légendaire, d'un lieutenant de vaisseau, commandant un de ces paquebots-poste, suffirait à indiquer dans quel esprit l'exploitation était dirigée. « Nous avons fut, disait ce document, une traversée d'autant plus agréable que nous n'avions à bord ni un passager ni un colis! » En 18&0, un crédit de 28 millions était ouvert au département de la marine pour la construction de dix-huit paquebots affectés aux services postaux. L'administration s'enfonçait donc plus que jamais dans ses anciens errements. Le résultat était qu'en 1850 l'Etat se trouvait en perte, de ce chef, d'une somme de 37 millions.
II fallut donc bien revenir au système qu'on avsût d'abord dédaigneusement repoussé. Dès 18&2, la marine avait dû avouer son impuissance en se déchargeant sur une compagnie privée, celle de MM. Ch. et A. Bazin, créateurs des premières lignes commerciales régulières à destination des ports d'Algérie, de la plus grande partie du service des voyageurs
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et de celui des correspondances. On avait dû constater, non sans étonnement sans doute, que ces simples armateurs ne s'en acquittaient pas plus mal que les officiei^s de marine commandant les avisos de l'administration. Mais c'est en réalité de Tannée 1851 que date vraiment l'introduction en France du système des subventions postales.
En 1850, une commission avait été instituée au ministère des finances pour examiner l'état de nos communications avec ritalie et le Levant. Cette commission conclut à l'abandon du système de l'exploitation en régie et à l'emploi des entreprises privées. Le rapport reconnaissait que des commerçants mus par le puissant ressort de l'intérêt privé, sont seuls à même de satisfaire aux exigences multiples des transports maritimes, quelle qu'en soit la nature. « L'industrie des transports, y lisait-on, n'est pas une industrie passive ». (Et d'ailleurs pourrait-on citer une seule industrie passive !) « Ceux qui l'exercent doivent travailler à développer les transactions, ils n'attendent pas que la marchandise leur soit apportée; ils vont la chercher au loin, lui frayent en quelque sorte le passage et la font arriver par les mille canaux de l'industrie privée. Les soins que réclame la manutention des divei*s articles, la responsabilité qui incombe à ce roulage des mers, la mobilité indispensable des tarifs, l'étude des convenances propres à chaque commerce, tout cela est une science et comporte une complète liberté d'action ». On ne pouvait mieux dire. Dorénavant donc l'Etat cessa de se faire, même en ce qui concerne l'acheminement des correspondances, entrepreneur de transports. Le régime des subventions à l'industrie privée fut inauguré et adopté depuis sur les diverses lignes postales dont nous allons maintenant esquisser l'historique détaillé.
Angleterre. — Entre Calais et Douvres, le service postal fut remis à l'industrie privée en 1855. Le concessionnaire apparent fut un armateur de Dunkerque, servant en réalité de prête-nom à la Compagnie du chemin de fer de Londres à
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Douvres qui faisait déjà le service maritime du Pas de Calais pour le compte du gouvernement britannique. Le tiaité du premier concessionnaire expirant en 1863, ce fut alors une compagnie française qui obtint le service. Mais elle ne parvint pas à s'entendre avec la Compagnie anglaise de chemins de fer qui, après de laborieux pourparlers, finit par la décider à lui rétrocéder son marché. L*état de choses ainsi institué n'a pas changé depuis, et c'est toujours la Compagnie anglaise qui touche la subvention de 100,000 francs afférente au service postal du Pas de Calais.
Algérie. Tunisie. Maroc. — Dès 1851, les bâtiments de l'Etat cessèrent de desservir ces régions, abandonnées entièrement à rindustrie privée. Les marchés relatifs aux transports intéressant les services publics et aux subventions destinées à les rémunérer furent passés jusqu'en 1879 par les ministères de la guerre et de Tintérieur, parce qu'on adjoignait aux stipulations concernant les correspondances d'autres clauses relatives aux transports de matériel de guerre et de troupes ou aux transports pénitentiaires, lesquelles étaient considérées comme les plus importantes. Depuis 1879, c'est le ministère des Postes et télégraphes qui conclut les conventions. La durée maxima imposée par les cahiers des charges successivement en vigueur pour franchir la distance de àl7 milles séparant Marseille d'Alger a été progressivement réduite de A8 à 3&, puis à 30 puis à 2/i heures. Do 1881 à 1895, la Compagnie Transatlantique fut concessionnaire du service moyennant une subvention annuelle de 880,000 francs. En 1895, lors de l'expiration du traité, on essaya, mais vainement, de recourir au système de l'adjudication. La Compagnie Transatlantique se mit alors d'accord avec l'Etat pour le renouvellement de son traité de gré à gré. Mais les repréî^enlants de Marseille et de l'Algérie attaquèrent vivement ce qu'ils appelaient le monopole de la Compagnie et proposèrent que dorénavant l'administration des postes confiât ses dépè-
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ches à tous les bâtiments en partance, sauf à encotrrager les parcours les plus rapides au moyen d'une prime de vitesse. Ce système ne fonctionna pas longtemps, et on dut bientôt revenir aux subventions de gré à gré. Trois compagnies d^abord concurrentes, puis syndiqués, la Compagnie Transatlantique, la Compagnie de navigation mixte et la Société générale de transports à vapeur obtinrent ainsi la concession des lignes desservant l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine, le Maroc, moyennant une subvention de 1,600,000 francs. Etant donné que le parcours à desservir comprend un total de 312,669 lieues marines, la subvention revient ainsi à un chiffre de 5 fr. 12 par lieue marine. Elle peut, il est vrai, être élevée d'environ 450,000 francs par les primes à la vitesse prévues dans la convention ; mais d'autre part, le gouvernement a pu obtenir de la Tunisie une contribution de 150,000 francs aux charges de l'exploitation afférente à la régence, ce qui diminue d'autant les sacrifices de notre budget.
Remarquons en passant que, nulle part, l'Etat n'a eu à subir de conditions aussi onéreuses. Il paye aujourd'hui une subvention principale de 1,600,000 francs pour un parcours de 312,669 lieues marines, alors qu'il ne payait, en 1879, que 880,000 francs pour 254,505 lieues marines. De plus, il n'exige qu'une vitesse minima de 15 nœuds (au lieu de 21 sur l'Atlantique). Ces résultats tiennent, en grande partie, au régime du monopole inauguré par la loi de 1889 qui assimile au cabotage l'intercourse algérienne et écarte ainsi toute concurrence étrangère. 11 est à souhaiter que nos armateurs ne profitent pas de la situation qui leur est ainsi faite pour élever leurs prétentions jusqu'à une hauteur exagérée. Déjà on a pu avancer qu'ils prenaient pour le transport des marchandises de Marseille à Alger un fret de 50 et même de 60 francs, alors que sur la place d'Anvers on trouve couramment du fret pour la même destination à 20 et même à 10 francs! Un tel écart ne tarderait pas à devenir désastreux non seulement
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pour notre commerce général, mais pour les intérèls de notre armement, car les exportateurs de la région du nord et du centre, à destination de TAIgérie, ne tarderaient pas à acheminer leurs marchandises sur Anvers, au détriment de nos voies nationales.
Corse. — Les lignes maritimes postales dcssiîrvant cette lie sont exploitées depuis 1892 par la Compagnie Fraissinet, en vertu d'un marché provisoire assurant six départs ordîdaires par semaine, moyennant une subvention de 355,000 fr. Le gouvernement, dans un projet actuellement en suspens, demande aux Chambres de renouveler cette convention, avec une légère augmentation des escales desservies.
Méditerranée. Extrême-Orient. Ogéaxie. — Nos lignes régulières et subventionnées dans cette direction ont commencé par couvrir de modestes pai'cours, exclusivement méditerranéens. Jusqu'en 1851, TEtat, avec ses paquebots du Levant, avait maladroitement concurrencé les sociétés privées qui avaient pris Theureuse initiative de la navigation à vapeur sur la Méditerranée. En 1851, nous Tavons vu, il abandonna ces errements et il traita avec la Compagnie des Measageries 7naritimesj moyennant une subvention annuelle de 3 millions. Restreinte d* abord aux escales de la Méditerranée et du Levant, cette grande Compagnie abandonna bientôt les escales italiennes, Civita-Vecchia, Naples, Messine, que la concurrence des chemins de fer rendait peu profitables. Elle perdit aussi le transit à destination des Indes de la malle anglaise, qui adopta un parcours particulier de Brindisi à Port-Saïd. Elle ne reçut plus de subventions pour Constantinople, qu'elle ne desservait plus désormais que facultativement. En revanche, d'accord avec l'Etat, les Messageries maritimes créèrent successivement de nouveaux parcoui*s dans nombre de nouvelles directions. En 1857, elles desservirent la Mer Noire. En 1862, elles se firent concessionnaires de la ligne de Marseille à
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Shanghaï, avec embranchements de Colombo à Calcutta, de Singapour à Batavia, de Shanghaï à Yokohama. Les départs, d'abord mensuels, devinrent ensuite bi-mensuels, de manière à alterner régulièrement avec les départs des paquebots anglais pour les mêmes destinations. En 1882, nouvelle création, celle d'un service mensuel pour TAustralie et la Nouvelle- Calédonie, au moyen d'une ligne bientôt reliée à la côte orientale d'Afrique et à Madagascar. Tous ces services d'Extrême- Orient sont assumés par la Compagnie des Messageries^ notre plus puissant organisme maritime privé, pour une subvention de 11 millions seulement. C'est avec rsûson que TEtat a renouvelé, en 1894, le traité qui le lie avec les Messageries mari'times et renoncé à recourir au système de l'adjudication que préconisaient imprudemment quelques doctrinaires, comme si une association financière quelconque, si puissante fùt-elle, pouvait improviser du jour au lendemain une flotte capable d'organiser convenablement des services postaux aussi importants.
Côte occidentale d'Afrique. — Jusqu'en 1880, les correspondances françaises, à destination de l'ouest africain, de Dakar au Congo, étaient acheminées exclusivement par des paquebots anglais. En 1888 fut créée une ligne postale française dont les départs devaient s'effectuer chaque mois alternativement de Marseille et du Havre. Ces services furent d'abord assumés par la Compagnie des Messageries maritimes. Puis ils furent dédoublés et celui du Havre adjugé à la Compagnie des Chargeurs réunis^ celui de Marseille à la Compagnie Fraissinet.
Atlantique. — Vers 1840, on avait vainement tenté de créer une ligne postale subventionnée par l'Etat, entre le Havre et New- York. Cependant, le cahier des charges était assez tolérant. Il n'exigeait pas même que les navires affectés à ce service fussent construits en France. En effet, il fallait
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des macbines de 450 chevaux au moins, et les Français ne pouvaient aiom pas construire de machines d*une force supérieure à 250 chevaux. De 18&7 à 18&9. une nouvelle tentative ne fut pas plus heureuse. En 1858 seulement se fonda la Société Mandou, qui se chai^^ d'assurer le service postal avec les Etats-Unis. La Compagnie Transatlantique y fondée en 1 861 par M. Péreire, obtint le désistement de la Société Harziou et de\int définitivement concessionnaire de la ligne de New- York, ainsi que de celles du Mexique et des Antilles, moyennant une subvention de 3,300,000 francs.
Depuis cette époque, la convention qui lie TEtat et la Compagnie Transatlantique- a été renouvelée trois fois, en 1873, en 1883 et en 1898. La vitesse de service exigée a été successivement augmentée. La ligne sur New-York, d*abord mensuelle, est devenue hebdomadaire. La ligne mensuelle unique de Saint- Nazaire au golfe du Mexique a été remplacée par plusieurs lignes : de Saint-Nazaire à Colon, de Saint-Nazsdre à Yera- Cruz, de Marseille à Colon, du Havre à Colon, de Bordeaux à Colon, du Havre et de Bordeaux à Vera-Cruz, de Marseille à Port-au-Prince. Depuis 1883, des primes de vitesse ont été prévues en sus de la subvention principale pour encourager la Compagnie à maintenir son outillage à la hauteur des progrès réalisés à l'étranger. Cette prime de vitesse était de 12 francs par tonneau de jauge et par diziëme de nœud d'accélération au delà de 15 nœuds, avec maximum de 1,200,000 francs par an. Ce maximum ayant été atteint depuis 1892, la prime de 1,200,000 francs s'ajoute à la subvention fixe de 5 millions 480,000 francs, ce qui donne un total de 6,680,000 francs.
La dernière concession expirant en 1901, l'Etat a dû se préoccuper de renouveler d'avance le traité copcernant les services postaux maritimes de l'Atlantique. Dès 1893, la Compagnie Transatlantique faisait ses propositions. Une convention était passée avec le ministre du commerce, en 1897, et le Parlement l'approuvait enfin en 1898, après de longues et inu-
tiles tractations au cours desquelles les paitisans de rétemelle et fastidieuse adjudication, et les protagonistes de Brest comme point de départ des lignes transatlantiqui's, avaient successivement vu repousser leui's contre-propositions.
En vertu de la convention de 1898, la concession du service maritime postal des Etats-Unis est prorogée de 1901 à 1911, délai de dix ans qui parait assurémi^nt insufiisant pour amortir un matériel aussi coûteux et aussi prompt à se démoder que les paquebots modernes. Les engagements financiers de TEtat restent les mêmes. Seulement, le total des 6 millions 680,000 francs alloués à la Compagnie transatlantique se répartira dorénavant de la façon suivante : 5 millions seulement de subvention fixe, et 1,680,000 francs comme maximum annuel des primes attribuées à la vitesse.
La Compagnie Transatlantique, en revanche, s est engagée à mettre en service successivement, au 1"' avril et au 1"' juillet 1900, deux grands paquebots donnant aux essais une vitesse de 22 nœuds, suivis en 1903 d'un troisième paquebot du même genre. Enfin, si au 1" juillet 1905, la vitesse moyenne annuelle de la ligne du Havre à New- York était inférieure de 10 0/0 à celle de Tune quelconque des lignes étrangères concurrentes, la Compagnie s*engage à mettre aussitôt sur chantier, et à faire entrer au service, au plus tai'd le l"" avril 1908, un quatrième paquebot « aussi perfectionné que possible ».
Nous avons vu comment, par la construction de la Lorraine et de la Savoie — sans parler de l'achat de Y Aquitaine — la Compagnie Transatlantique a tenu à honneur de remplir aussitôt ses engagements. Ce qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est que l'exécution du programme qui lui a été imposé comporte, comme accompagnement nécessaire, la prompte exécution des travaux du Havre, port actuellement insuffisant, nous Pavons vu, pour recevoir les navires de dimensions correspondantes aux vitesses exigées.
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Brésil. La Plata. — En 1857, un service postal fut créé pour ces parages, avec Bordeaux pour point d'attache, le gouvernement cherchant, avec raison, à répartir le réseau postal entre les principales places de commerce. Les Messageries maritimes devinrent alors et sont restées depuis c^oncessionnaires de ce service. La subvention, d^abord fixée à k millions 700,000 francs, put être, à raison du trafic rémunérateur de cette ligne, progressivement réduite à moins d*un million, et enfin supprimée.
Tel est Tétat des lignes i)ostales françsûses subventionnées. Le réseau qu'elles constituent, bien que considéiable, est encore insuflisant et présente bien des lacunes. C'est ainsi que le besoin de lignes françaises sur l'Amazone, sur le Pacifique, sur le Canada se fait vivement sentir. Des communications régulières entre Madagascar et notre Indo-Chine, qu'alimenterait vraisemblablement le trafic du riz, seraient également les bienvenues.
Telles qu'elles sont, les subventions postales ne constituent évidemment pas la rémunération pure et simple du service rendu par les compagnies lorsqu'elles transportent les dépèches qui leur sont confiées. Et en efl'et notre Oflîce postal n'emploie pas seulement des navires français au transport de ses envois. Il emprunte souvent les lignes étrangères, ayant pour principe de toujours diriger les correspondances par la voie la plus rapide. Il résulte des statistiques officielles que nos expéditions postales pour les pays d'outremer (abstraction faite de la Corse, de la Tunisie, de l'Algérie et de l'Angleterre), sont annuellement les suivantes :
Par paquebots français, lettres 17.000 kilos
— — journaux, échantillons,
papiers d*aflaires, colis
divers 156.000 —
Par paquebots étrangers, lettres 32.000 —
— — colis divers 221.000 —
Si, pour racheminement de ces correspondances, nous payions seulement le prix que nous demandons aux étrangers pour transporter les 36,000 kilos de correspondances qu'ils confient annuellement à nos lignes, soit 15 francs par kilo de lettres et 1 franc par kilo d'imprimés, la dépense de notre Office postal sersût en tout de 2 millions et demi environ. Or, notre budget supporte en subventions une somme annuelle de 26 millions environ.
En 1898, les subventions postales se sont élevées exactement au chiffre de 26 millions 272,985 francs, se décomposant de la manière suivante :
Ligne de Corse 3!$5.000 francs
Méditerranée i.35i.666
New- York et Antilles (y compris les
primes à la vitesse) 11.SS8.000
Indo-Chine, Chine, Japon 6.083.688
Algérie, Tunisie, Tripolitaine, Maroc. . 1.692.055
Australie et Nouvelle-Calédonie . . . . 3.107.936
Côte orientale d'Afrique 1.924.640
Côte occidentale d'Afrique 500.000
Total 26.272.985 francs
En résumé, les subventions postales constituent, bel et bien, un encouragement budgétaire à la marine française, un procédé employé pour la seconder dans sa lutte contre la concurrence étrangère, à raison des intérêts publics engagés dans cette lutte. Lorsque Ton réfléchit d'ailleurs que la Compagnie Transatlantique qui reçoit 11 millions de subventions ne réalise annuellement que 1,600,000 francs de bénéfices, lorsque Ton voit celle des Messageries^ plus favorisée, astreinte à de moindres vitesses, n'obtenir, malgré ses 13 millions de subvention, qu'un bénéfice net annuel de 3 millions, on se rend compte que sans cette intervention de l'Etat, il serait impossible à nos grandes compagnies d'entretenir leur flotte et les lignes régulières qu'elles desservent pour le plus grand avantage du commerce et du prestige français.
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Les subventions postales répondent tellement à une néœssite qu'elles avaient subsisté, sans que nul ait jamais pu songer à en proposer la suppression, même pendant la période de laisser-aller qui suivit la loi de 1866. Mais les subventions de ce genre ne conviennent qu'à la navigation somptuaire des paquebots. Il fallait trouver un système qui convint à la navigation commerciale courante. Après de longues et laborieuses discussions, on aboutit à la loi du 29 janvier 1881 qui inaugura le régime des primes à la navigation et à la construction.
La loi, comme si Ton avait éprouvé le besoin de se justifier par avance du reproche de protectionnisme, débutait par cette déclaration que les primes allouées aux armateurs Tétaient à titre de compensation des charges imposées à la marine marchande pour le recrutement et le sei'vice de la marine militaire. Ces primes étaient de 1 fr. 50 par tonneau de jauge nette et par mille marin parcouru, pour tout voyage entre deux ports distants de plus de 60 milles. Mais il fallait, pour les toucher, que le navire primé fût de fabrication française. Pour un navire de construction étrangère francisé, la prime était réduite de moitié, à fr. 75 au lieu de 1 fr. 50. De même, la prime aux constructeurs était accordée, disaiton, en compensation des droits de douane frappant les matériaux étrangers. Elle était la suivante :
Pour les navires en fer et en acier 60 fr. ^ Par tonneau
Pour les navires en bois de 200 tonneaux ou plus. 40 fr. > de Pour les navires en bois de moins de 200 tonneaux 30 fr. ) jauge brute. Pour les machines motrices et les appareils auxiliaires 12 fr. par 100 kilos
L'idée maîtresse du régime nouveau était, en somme, acceptable. Si Ton reconnaît la nécessité d'avoir une marine marchande, et si cette marine ne peut subsister livrée à ses
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simples forces (ce que Texpérience faite de 1866 à 1880 parait avoir démontré), il faut bien recourir à des procédés de protection ou d^encouragement. Or il est à la fois plus logique et plus avantageux d'obtenir ce résultat au moyen de primes directement payées par le budget qu'au moyen de taxes dirigées contre les marines étrangères et aboutissant à établir le monopole du pavillon national. Avec les primes, la charge de Tencouragement alloué à la marine commerciale se répartit sur tout l'ensemble des contribuables et pèse d'un poids insignifiant sur chacun d'eux. Avec le monopole, au contraire, la charge ne pèse que sur le commerce d'importation et d'exportation, puisqu'elle consiste en somme en un supplément de fret que les armateurs investis du monopole font payer aux chargeurs. Faute de transports économiques pour leurs produits à l'étranger, les industries nationales périclitent. Et les matières importées de l'étranger, plutôt que de subir les conditions léonines du pavillon protégé, ne tardent pas à prendre le chemin des entrepôts continentaux situés hors de France, de manière à nous arriver par les frontières de terre. En somme, le système adopté en 1881 réalisait un progrès sensible sur les procédés en honneur avant la révolution économique de 1866.
En fait, on est bien forcé de reconnaître que la loi de 1881 produisit, dans les premières années de son application surtout, des effets excellents. Dès sa promulgation, elle entraîna la création de nouvelles compagnies de navigation. L'activité maritime de la France s'accrut dans des proportions sensibles, comme le démontre le chiffre croissant des primes payées par le trésor. Ces primes qui, en 1882, ne montaient qu'à 10,066,A73 fr. OA, atteignaient, deux ans après, 13 millions 934,000 francs. Symptôme éminemment heureux, c'est surtout sur la navigation à vapeur que portait l'accroissement des primes. Les statistiques sur le mouvement de la navigation française, de 1881 à 1887, purent accuser une extension
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suflisante de la navigation avec les autres pays d'Europe (3,639,831 tonnes en 1887 au lieu de 3,430,418 tonnes en 1881) et, par contre, un accroissement considérable de la navigation avec les pays extra-européens. En effet, le tonnage des entrées qui, en 1881, n'était que de 763,961 tonnes, ressortait en 1887 à 1,354,171 tonnes. Celui des sorties était passé de 881,414 à 1,277,490 tonnes. La navigation franç^dse, avec les colonies et les possessions françaises hors d'Europe, s'était, dans le même laps de temps, accrue dans une proportion analogue. Enfin, dans le mouvement général des ports français, on put, en cinq ou six années, constater avec satisfaction un gain appréciable réalisé par le pavillon national par rapport aux pavillons concurrents.
Malheureusement, la loi de 1881 contenait un point faible. Obtenue difficilement d'un Parlement où les tendances économiques les plus contradictoires n'arrivaient qu'à se contrebalancer, elle off^rait un caractère provisoire peu propre à favoriser le développement régulier des grandes entreprises. Il était déclaré que son effet était limité à une durée de dix ans. Au bout de quelques années, les armateurs, doutant de la prorogation de cette loi bienfaisante, cessèrent de renouveler leur matériel. Les statistiques des primes à la construction sont probant(*s à cet égard. (Jue l'on compare en effet les chiffres fournis par deux périodes de trois années chacune, l'une proche, l'autre éloignée de l'échéance de la loi :
Année» Primes Années Primes
««82 4.540.596 fr. 1883 1.i29.l52 fr.
Total. . . . 14.ia'i.841 fr. Total. . . . 5.592.252 fr.
On pourra voir, par ce rapprochement, l'effet néfaste produit sur les intérêts de l'industrie par Pinstabilité de la législation économique. Il eût fallu, comme le proposaient, dès 1886,
certains députés clairvoyants, notamment le regretté M. Félix Faure, proroger de bonne heure et d'avance une mesure dont Teffet incontestable avait été de contribuer au relèvement de la marine commerciale française. Mais ces avis ne furent pas écoutés. On attendit, avec des prorogations provisoires et des remaniements partiels, Texpiration totale de la loi pour en voter une nouvelle. C'est seulement en 1893 qu'intervint le renouvellement attendu, mais avec des modifications dont les principales — c'est aujourd'hui un fait bien démontré — loin d'améliorer la loi, lui ont fait perdre toute efficacité et ont jeté notre marine commerciale dans une crise qu'elle ne pourrait pas longtemps supporter,
§ VI
. La loi du 30 janvier 1893, dont le rapporteur, M. Charles Roux, est devenu l'un des plus acharnés détracteurs, fut précédée d'une discussion approfondie, discussion dont une assemblée vraiment clairvoyante eût retiré cette conviction que la voie dans laquelle on était entré en 1881 était la bonne et qu'il fallait y persévérer.
Des statistiques portées à la tribune, il résultait, en effet, que la loi de 1881 avait notablement élevé l'effectif de la navigation française à vapeur et au long cours. Voici quel était le chiffre comparatif de nos longs-courriers en 1880 et en 1890 :
LoDgs-courriers à voile en 1881 . . <»52 en i8$K). . S87 — à vapeur — 63 — 134
I/augmentation du tonnage total était, pour la même période, de 28,000 tonnes seulement ; mais elle portait sur la marine à vapeur, puisque notre marine à voiles, forte de 541 ,853 tonneaux en 1880, ne comptait plus, en 1890, que 298,787 tonneaux. Tout l'écart entre ces deux chiffres devait s'ajouter au chiffre de 28,000 tonneaux pour représenter les gains de la marine à vapeur, la seule qui soit pleinement efri€aj[îe et
Utile dans les conditions actuelles de la navigation. A la loi de 1881 on était donc redevable d'une amélioration sensible de notre outillage maritime. En 1800, la France n'avait que? 0/0 de ses bateaux vieux de plus de vingt-cinq ans (l'Angleterre en avait à la même époque 6 1/2 0/0).
Pour la construction, au contraire, on la trouvait sacrifiée en comparant sa part à celle de la construction étrangère. De 1881 à 1890, nos armateurs avaient fait construire, rien qu'en navires métalliques :
A l'étranger
En France
Vapeur. . .
. 332.627 tonneaux
tonneaux
Voile . . .
Total . . . 382.060 — 205.785 —
A ce dernier chifiVe, il convenait, il est vrai, d'ajouter 124,000 tonneaux fournis par les navires à vapeurs construits pour le compte des compagnies subventionnées auxquelles leur cahier des charges imposait de se fournir en France.
Certes ce dernier résultat n'était pas très brillant, mais il ne fallait pas oublier que la construction française était à ses débuts, puisqu'avant la loi de 1881 il n'existait plus, en Finance, qu'une seule compagnie de construction maritime ! Il fallait du temps pour que l'industrie nouvelle prît tout son essor. Kt la première condition pour qu'elle put se développer et prospérer, c'était que la marine marchande continuât elle-même à s'augmenter, car, ainsi que le proclamait déjà M. Dupuy de Lôme, lors de la discussion de la loi de 1881, pour que les chantiers français prospèrent, il faut d'abord qu'il y ait des armateurs pour leur faire des commandes. C'est pour avoir oublié cette vérité cependant évidente, pour avoir trop exclusivement aiguillé leur réforme dans le sens des intérêts de la construction que les législateurs de 1893 ont fait une œuvre mauvaise.
D'abord on augmenta sensiblement la prime à la construction. Elle fut fixée ainsi qu'il suit ;
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Navires en fer ou en acier (à vapeur ou à voiles), 65 francs (au lieu de 60 par tonneau de jauge brute) (1).
Navires en bois de 150 tonneaux et plus, HO francs (au lieu de 20).
Navires en bois de moins de 150 tonneaux, 30 francs (au lieu de 10).
Machines et chaudières, 15 francs par 100 kilos (au lieu de 12 pour les travaux neufs et 8 pour les réparations).
Quant aux primes à la navigation allouées aux voiliers de plus de 80 tonneaux et aux vapeurs de plus de 100 tonneaux faisant la navigation au long cours ou le cabotage international, à destination de ports étrangers distants de plus de 120 milles (2), elles furent les suivantes, par 1,000 milles parcourus et par tonneau de jauge :
Long cours : Navires-vapeur, 1 fr. 10 par tonneau de jauge brute.
Long cours : Navires à voiles, 1 fr. 70 par tonneau de jauge brute.
Cabotage international, les deux tiers des primes ci-dessus.
La prime n'est d'ailleurs payée sur ce pied que la première année de navigation. Afin de pousser les armateurs à ne pas éterniser un matériel vieux et démodé, la loi porte que la prime décroit ensuite d'année en année, de manière à ce que
(1) Dans la loi de 1893, on compte avec raison les primes par tonneau de jauge brute et non, comme en 1881, par tonneau de jauge nette, et cela afin de mettre en harmonie le mode de calcul des primes avec les usages suivis dans la plupart des ports pour le paiement des droits fiscaux.
(2) La loi de 1893 définit navigation au long cours celle qui se fait :
Au Sud au delà du 'SO^ de latitude nord Au Nord — 720 _
A rOuest — 15o de longitude
A TEst — 44» —
Le cabotage international est celui qui se fait d'un port français à un port étranger sis en deçà des limites du long cours oq <j|e port étranger à port étranger.
900 MCxmiB PAam — l^expuhtatkhc
les maires en fer perdent tout droit i une prime ans d*âge« et les na\irps en bois à vingt ans.
;J Vil
Ce qui frappe tout d*abord dans la loi de 1893. c'est la surprime attribuée aux voiliers. On l'avait justi6ée en alléçiiant que la navigation à voiles constitue une pê|Hnière de marins d'éUte indispensable au mcnitement de la flotte de guerre. Ce point de vue (bien quVn ce qui concerne rontillage, il aboutisse à quelque cbose d'aussi ângulier que le serait une prime nationale aux diligences, de préférence aux chemins de fer) peut en sonmie se défendre. On peut aussi noter en passant dans la loi de 1893 une disposition excellente, cdie de Tartide 5. portant que la prime s'appfiquera aux navires, pendant dix ans à compter de leur immatriculation et non à partir de la promulgation de la loi. ce qui constitue un progrès sérieux sur les errements sui\is en 1881.
Mais la disposition fondamentale, le pivot véritable de la loi, c'est que toute prime est abolie dorénavant pour les narires construits à l'étranger, lesquels, on s'en sourient, touchaient, depuis 1881, une demi-prime (1 h Cette mesure radicale, soutenue devant la Chambre par MM. Lecourt, Cabart- Dannerille, du Périer de Larsan, Sibille el de Mahy, devant le Sénat par M. Guibourd de Luzinais, et combattue %'ainenient, à la Chambre, par MM. Siegfried, Ra\^ial, Chartes Roux, Félît Faure, au Sénat, par M. Trarieux. achève de caractériser la physionomie de la loi. d'en faire une loi protectrice de la construction (qui en a bien peu profite d'ailleurs) plut^ que de la marine marchande, et cela en dépit de son intitulé
Qu'une telle conception soit injuste et illégitime, cela n'a
1 Oéjà une loi du ^ janvier 18^ avait Mipprimê U prime à la naTigatk» pour les oaiifes achetés à l'étnnger.
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pas besoin d'être longuement démontré. La construction française est déjà doublement protégée, d'aboixl par les primes qu'elle touche directement, et de plus par les droits de douane qui frappent, à l'entrée, les navires achetés à l'étranger. Ces droits sont, en vertu de la loi du 11 janvier 1892 (tarif général des douanes, tableau A, n** 615 des tarifs d'entrée) de 5 fr. ou 2 fr. par tonne, selon qu'il s'agit du tarif maximum ou du tarif minimum.
11 est donc au moins superflu d'organiser encore les primes soi-disant allouées à la marine marchande, de manière à augmenter les bénéfices de la construction. Qu'est-il arrivé en effet depuis que la loi de 1893 a investi nos chantiers d'une sorte de monopole ? C'est que, dans la fixation de leurs prix, les constructeurs n'ont pas tardé à faire entrer le chiffre de la prime assurée à leur client par le fait de l'exécution en France de sa commande. Ih ont ainsi majoré leurs prix de plus en plus, jusqu'à les rendre de 70, de 80 0/0 plus élevés que les prix anglais. Et, en même temps, leurs délais de livraison devenaient de plus en plus frustratoires. Nous no.is sommes assez étendus plus haut sur ce sujet douloureux pour n'avoir pas à y revenir longtemps. Ajoutons d'ailleurs, pour être équitables, que cet état de choses ne saurait être entièrement imputé aux prétentions de nos constructeurs. Surchargés des commandes de TEtat, plus avantageuses et, en quelque manière, plus flatteuses pour l'amour-propre professionnel de leurs ingénieurs, les chantiei's français en sont trop souvent réduits à ne considérer les commandes commerciales que comme un appoint dont certains se passeraient volontiers. En 1897, sur ^Q millions de commandes enregistrées aux Forges et Chantiers de la Méditerranée^ les ordres commerciaux ne figuraient que pour 10,500,000 francs, soit pour un quart seulement. En 1898, il y avait 117 millions de commandes enregistrées aux mêmes chantiers, exclusivement en vaisseaux de guerre tant étrangers que français !
Mais le privilège abusif accordé à la construction n'est |>as seulement injuste, il est onéreux et inutile : il grève lourdement le budget et cependant ne profite guère aux constructeurs. Les statistiques sont, sur ce point, d'une précision cruelle. Elles montrent d'abord que le chiffre des primes payées à la construction comme à la navigation n'a pas cessé d'augmenter. Comme le constatait, dans son remarquable rapport sur le budget du ministère du commerce pour 1900, M. Paul Beauregard, les contribuables payaient, en 189&, sous la forme de primes à la marine, 10,435,019 fr., somme ainsi composée :
Primes à la construction 2.180.239
Primes à la navigation 8.254.7S0
Ensemble iO. 435. 019 francs.
En 1899, ces mêmes contribuables ont payé, pour le même objet, une somme de 17,780,923 francs, dont :
Primes à la construction 7.358.923
Primes à la navigation iO. 422 000
Ensemble 17.780.923 francs.
C'est-à-dire qu'en six années le montant des subventions budgétaires à la marine marchande a presque doublé.
La charge est lourde pour les finances publiques. Et cependant la construction française est, depuis 1893, infiniment moins prospère qu'auparavant. Sou^ Tempire de la loi de 1881, son tonnage moyen annuel était de 40,000 tonneaux environ (exactement 39,555 tonneaux). Or, sous le régime de la loi de 1893, les trois années 1893, 1894, 1895 réunies ne donnent ensemble qu'un total de 35,290 tonneaux construits par les chantiers français, c'est-à-dire, pour trois années., 4 à 5,000 tonneaux de moins qu'en une seule année de la période précédente.
De même, si nous comparons les années une par une, nous constaterons que le point culminant de la construction
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française a été atteint sous la loi de 1881, en 1882, année où nos chantiers mirent à l'eau , en chiiïres ronds, &&,000 tonneaux. En 1896, nous tombons à 6,000 tonneaux. Dira-t-on que, du moins, nous avons la satisfaction — si c'en est une — de ne plus acheter de navires à l'étranger? Non ; le tonnage des achats faits en dehors diminue, il est vrai depuis 1893, mais il reste supérieur à celui de la construction française. En 1882, nousadietions à l'étranger 73,000 tonneaux (contre 40,000 construits en France). En 1896 nous achetons à l'étranger (aux Anglais pour la presque totalité) 23,000 tonneaux (contre 6,000 construits en France). En 1899, le chiffre des francisations (pour les seuls vapeurs métalliques) attribue, il est vrai, à la construction française un chiffre de 35,690 tonneaux bruts ; mais le chiffre des achats faits à l'étranger se relève à 65,581 tonneaux. L'infériorité relative de la construction française a donc plutôt augmenté.
Le seul point sur lequel les prévisions du législateur de 1893 n'aient pas été démenties par l'avenir, la seule branche de notre industrie qui présente quelque activité, c'est la navigation à voiles, tant pour la construction (1) que pour l'armement. On peut se demander si ce résultat est entièrement heureux.
Certes on ne saurait méconnaître les progrès que la marine à voiles, surtout, depuis l'application aux voiliers de la construction métallique, a réalisés dans ces dernières années. Le voilier n'est plus l'instrument imparfait et indocile qu'il était il y a cent ans. On en a vu qui couvraient annuellement jusqu'à 45,000 milles et atteignaient une vitesse moyenne de 11 à
(1) Il est vrai qu'à en croire la Shipping Gazelle ^ on construirait, en France, des voiliers en acier, avec des pièces de coque, mâts, vergues, etc., commandés et fabriqués en Angleterre d'où ils nous arriveraient tout prêts à être montés, ce qui réduirait à presque rien le bénéflco de notre construction. Mais l'organe anglais néglige de dire dans quels ateliers il a observé cette manière de procéder, et son assertion nous a laissés incrédules.
12 nœuds, dans certains de leurs voyages (1). D'autre part, la •voile conserve, comme nous Tavons déjà reconnu, elle conservera tant que le canal interocéanique de Nicaragua n'aura pas été percé, son utilité et son rôle propre. Il est utile donc que nous ayons des voiliers ne fût-ce que pour nos communications avec le Pacifique. Si la loi de 1893, comme cela semble prouvé, a contribué à relever notre pavillon dans ces parages, si, par exemple, alors qu'en 1881, 15 0/0 seulement des nitrates de soude du Chili nous arrivaient sous vergues françaises, la part du pavillon national monte aujourd'hui pour ces importations spéciales à environ 50 0/0, il n'y a de cela qu'à se féliciter. Ce qui serait regrettable, ce serait que notre marine à vapeur s'appauvrît de tout ce dont s'enrichit notre marine à voiles.
Or c'est justement ce qui se produit. Si nous prenons, par exemple, le second de nos grands ports de commerce, le Havre, nous constatons, avec la Chambre de commerce de cette place, que, de 1893 à 1897, le tonnage des voiliers attachés au Havre s'est élevé de 20,392 à 28,683 tonneaux, tandis que le tonnage des vapeurs s'abaissait de 161,303 à 134,539 tonneaux.
En 1897, on francisait au Havre, comme sortant des chantiers français, 11 navires à voiles jaugeant 7,069 tonneaux, et pas un seul navire à vapeur, car on ne saurait faire entrer en ligne de compte trois petites embarcations, donnant en tout un tonnage de 15 tonneaux.
Le contraste' sera frappant si nous comparons notre marine à celle de l'Angleterre. En 1898, le tonnage des navires à voiles diminuait en Angleterre de près de 200,000 tonneaux.
(1) On a vu plus fort encore. Le trois-m&ts barque, Smnte- Geneviève, construit à Saint-Denis, est arrivé à faire des journées de 360 milles, ce qui donne une vitesse moyenne de 15 nœuds (celle des paquebots des Messageries). VAlice-Isahelley de la maison Bordes et fils, pour son premier voyage, est allé de Philadelphie aux Sablea-d'Olonnc en 19 jours.
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En cinq ans, il avait perdu 600,000 tonneaux, pendant que le tonnage des vapeurs augmentait chaque année de 78,000 à 250,000 tonnes. En France, au contraire, reffectif de nos voiliers qui, en 1889, n'était que de 121,000 tonneaux, atteignait, en 1897, 207,000 tonneaux. En 1899, nos chantiers, vn fait de vapeurs, n'avaient lancé qu'un long-courrier unique et deux navires destinés au cabotage international. En revanche, la même année, ils construisaient 23 grands voiliers jaugeant de 2,000 à 3,000 tonneaux.
Il y a donc, il faut bien le reconnaître, quelque chose d'artificiel dans cet essor illogique de la variété de navigation la plus arriérée, la moins conforme aux tendances actuelles de l'industrie. Certes, il y a beaucoup d'exagération chez certains polémistes qui, s'attaquant aux maisons de voiliers les plus réputées (Bordes et fils, Corblet et Cie), leur reprochent de ne tabler que sur la prime pour rémunérer leurs capitaux, et au besoin de naviguer sur lest dans le seul but de couvrir le chiffre de milles nécessaire pour toucher l'allocation promise. II n'est pas vrai non plus que l'exploitation des voiliers « cueilleurs de primes » puisse toujours, comme le prétend dans un article humoristique, le Journal des Transports (1), donner à ses actionnaires jusqu'à 20 0/0 de profit net. Mais, ce profit ne fùt-il, au maximum, que de 12 0/0, comme on Ta prétendu par ailleurs, il n'en resterait pas moins certain que, dans bien des cas, la loi de 1893, avec sa prime énorme de 1 fr. 70, a eu pour résultat de maintenir à la mer des instruments de transport qui, sans le législateur, eussent dû céder la place aux vapeurs, c'est-à-dire à des instruments plus perfectionnés. Sans aller jusqu'à dire, avec M. Leroy-Beaulieu, que « autant vaudrait modifier tout l'armement de notre armée et revenir aux piques et aux arbalètes ; ou bien encore allouer
(1) V. le n« du 23 septembre 1899. Y. aussi le virulent article de M. Leroy- Bcaulicu, dans l'Economiste français ^ du 9 septembre 1899.
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des primes pour remplacer dans nos usines les métiers mécaniques par des métiers à bras », nous devons constater que la loi de 1893 s'est évertuée à entretenir, aux dépens du contiîbuable, une industrie sans vitalité propre. Ces errements deviennent surtout incompréhensibles lorsqu'on les rapprocbe de notre politique douanière. Notre Parlement apparaît alora, d'une main tendant aux armateurs de voiliers la prime qui leur permet d'abaisser leur fret et partant le prix de revient des marchandises étrangères, tandis que, de l'autre, il élève industrieusement les barrières de douane destinées à arrêter l'entrée ou, tout au moins, à augmenter considérablement le prix de ces mêmes marchandises. Spectacle incohérent, qui, d'ailleurs, ne devrait pas nous étonner. Notre législation sucrière, par exemple, no nous en fournit-elle pas un déjà qui ne le cède aucunement à C4?lui-ci en extravagantes bizarreries?
En résumé, la loi de 1893 appelle une refonte ; elle contient plusieurs parties hautement critiquables, parmi lesquelles il faut signaler en première ligne la suppression de la demiprime aux navires achetés à l'étranger. C'est ce qu'on a fmalement constaté après les discussions approfondies auxquelles les pi'ojets de réforme ont donné lieu au sein du Conseil supérieur de la marine marchande. L'antagonisme prétendu entre les intérêts de Taimement et ceux de la construction a été alors reconnu mal fondé. M. Duprat y a contribué, par sa déposition, en invoquant très à propos l'exemple des Allemands, qui « ont tout d'abord créé leur matériel en achetant où ils le pouvaient, dans les meilleures conditions possibles, les navires dont ils avaient besoin. Puis peu à peu, d'abord pour l'entretien de ces navires, ensuite pour leur renouvellement, des chantiers allemands se sont créés sur plusieurs points du territoire, et, à mesure que la prospérité de l'armement s'accentuait, ces chantiers se sont étendus et outillés à tel point que, dans Tétat actuel, ils produisent à des conditions compara-
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bles à celles des chantiers anglais, les steamers de comnierco de la plus grande dimension ».
Restait à trouver la formule destinée à remplacer les stipulations condamnées de la loi de 1893. On en a proposé plusieurs. D'après Tune, dont Pauteur était M. Bossut- Pliclion, de Koubaix, tout armateur français aurait eu le droit de faire franciser autant de navires achetés à l'étranger qu'il en aurait, d'autre part, fait exécuter par des chantiers français. D'après une autre proposition, on aurait décide d'accorder aux vapeurs la même prime qu'aux voiliers, sans préjudice de la demi-prime à la construction étrangère. Des considérations budgétaires et autres ont fait écarter ces différents systèmes, ot finalement le conseil supérieur de la marine marchande s'est rallié à une idée de M. Estier, qui lui a paru favoriser l'accord indispensable des annateurs et des constructeui*s. Ce projet laisse subsister, quant à la prime, le système de la loi de 1893, c'est-à-dire le privilège des navires construits on France, mais il ajoute, à la prime, une compensation darmement^ indemnité correspondante aux charges que supporte la marine marchande par les obligations d'^Etatqui lui sont imposées ot dont la quotité à déterminer sera fixée à tant par tonneau de jauge et par jour d'armement, quels que soient d'ailleurs l'âge et l'origine du navire. Dans la pensée de M. Estier, membre distingué de la Chambre de commerce de Marseille, la compensation d'armement serait à peu près, pour les vapeurs, double de celle des voiliers. Elle serait versée jusqu'à ce que le navire ait atteint l'âge de trente ans. Quant à la prime, elle continuerait, bien entendu, à rester décroissante, suivant le nombre d'années de navigation.
C'est évidemment de ces idées que s'est inspiré le gouvernement, qui a déposé le 14 novembre 1899 sur le bureau do la Chambre le projet dont voici les principales dispositions :
A titre de compensation des charges imposées à la marine
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marchande pour le recrutement et le service de la marine militaire, tout navire de mer portant pavillon français, jaugeant plus de 100 tonneaux bruts, et âgé de moins de vingt ans révolus, touchera une compensatioti d'armetneni, variable selon sa jauge et par jour d'armement administratif.
La compensation proposée est de fr. 05 par tonneau pour les navires jusqu à 2,000 tonneaux, soit pour un navire de ce tonnage une prime de 100 francs par jour d*armement.
fr. Oh par tonneau, de 2,001 à 3,000 tonneaux, soit une prime de 140 francs par jour d'armement.
fr. 03 par tonneau, de 3.001 à A, 000 tonneaux, soit une prime de 170 francs.
fr. 02 par tonneau, de 4,001 et au-dessus, soit une prime de 190 francs.
Le maximum des jours d'armement administratif donnant lieu à compensation d'armement est fixé à 300 par année.
Une prime de navigation beaucoup plus considérable que cette compensation d'armement sera attribuée aux bâtiments jaugeant plus de 100 tonneaux et âgés de moins de quinze ans, construits en France. Cette prime ne sera pas inférieure, pour les vapeurs, à 1 fr. 70 par tonneau de jauge et par 1 ,000 milles parcouru.
Les vapeui-s construits en France bénéficieront de la compensation pendant cinq années après l'expiration des quinze années de prime.
Dans le projet du gouvernement, les navires à voiles auront des primes ou compensations moins fortes que les navires à vapeur. Dans la pensée de bon nombre de députés qui ont eu Toccasion d'examiner déjà le projet, notamment dans la commission du budget, il conviendra même de leur retrancher entièrement la compensation d'armement.
Les navires se livrant au cabotage international recevront la même compensation que les longs-courriers.
Ceux qui se consacrent à la fois au grand et au petit cabotage
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ne recevront qu'une partie de la prime proportionnelle à la part de leur navigation consacrée au grand cabotage.
D'après le projet du gouvernement, les navires mi^talliques seuls jouiraient des avantages accordés par la présente loi. Mais, en présence des observations que le projet a déjà suscitées, notamment à la commission du budget, il parait vraisemblable que des allocations modérées seront allouées aux navires en bois.
Comme sous l'empire de la loi de 1893, n'auront droit à aucune compensation ni prime, les bâtiments de pèche qui jouissent d'un monopole, s'ils se livrent à la petite pèche, et touchent déjà une subvention à un autre titre s'ils s'adonnent à la grande pèche, les bâtiments de plaisance, les navires subventionnés par l'Etat, ceux qui n'exécutent entre un port français et un port étranger qu'un trajet inférieur à 120 milles. Le projet exclut pareillement de toute allocation les navires francisés après dix ans et ceux qui font, au cours d'un voyage, escale dans des ports étrangers sans y embarquer ou y débarquer au moins un tiers de leur jauge nette en marchandises (1).
La loi de 1893 ainsi modifiée sera prorogée pour vingt années.
Les diverses réformes que contient le projet sont en somme désirables et réaliseront une amélioration notable du régime antérieur, si tant est que les efforts des constructeurs, secondés par les organisations ouvrières des grands ports, ne réussissent pas à faire échouer l'institution de la compensation d'armement. Ce qu'il faut surtout souhaiter, c'est que la législation nouvelle, quelle qu'elle soit, jouisse, une fois instaurée, de la stabilité indispensable au développement d'entreprises de longue haleine, à l'essor des capitaux, toujours un peu timides en France, et qu'il importe si grandement d'attirer
(1) Cette dernière exclusion semble assez malheureuse. Nous avons vu que plus on va, plus la navigation d'escales s'impose aux grands cargos. Pourquoi empêcher nos chargeurs de se pliçr à cette condition de la marine nouvelle ?
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vers les affaires maritimes. Il faut aussi se préoccuper de ne pas surcharger outre mesure un budget déjà suffisamment obéré. A ce point de vue, la commission a établi un tableau de comparaison théorique entre les sommes effectivement payées à la marine marchande en 1896 et celles qui fussent résultées du nouveau système, à le supposer alors déjà établi. Les primes ont été, en 1896, de 9,322,930 francs. Avec le système proposé, elles n'eussent été que de 11,564,010 francs, soit une augmentation de 2,241,060 francs. Ce surcroît de dépense apparaîtra comme insignifiant le jour où il sera démontré qu'il se traduit parle relèvement efficace et durable de notre marine nationale.
§ Vlll
On oppose généralement, dans les discussions de la tribune et de la presse, le régime de la marine anglsdse à celui de notre marine. C'est devenu une banalité et en quelque sorte un axiome de proclamer que les armateurs d'outre-Manche subsistent par leurs seuls moyens et ne reçoivent rien du gouvernement. Ce fait, à le supposer démontré, devrait être sans influence sur les déterminations de notre Parlement. Tout autre est en effet la situation de notre marine et celle de la marine anglaise. Nous avons une marine sinon naissante, du moins encore insuffisamment développée, en dépit des efforts séculaires mais toujours peu méthodiques dépensés pour la faire prospérer. L'Angleterre, elle, est en possession d'une écrasante supériorité maritime sur toutes les nations du globe. 11 lui suffit de conserver sa situation acquise. Et il ne faut pas oublier que cette situation, il lui a fallu pour l'obtenir, supplantant les marines espagnole et néerlandaise, deux siècles de protection à outrance j inaugurée par le fameux acte de navigation de Cromwell. Pendant la première moitié du xix* siècle, l'Angleterre était encore soumise au régime des droits différentiels. C'est l'acte du 26 juin 1849
CHAPITRE V. — CONDITIONS POLITIQUES DE l'eXPLOITATION
qui, pour la première fois, a ouvert aux bâtiments étrangers sans distinction le commerce métropolitain et colonial de l'Angleterre (1). Mais, dès cette époque, elle distançait tellement les autres nations qu'elle pouvait, sans inconvénient aucun, les admettre à lui faire, dans ses propres ports, une libre concurrence. Toutes les voies maritimes, tous les courants commerciaux lui appartenaient. C'était donc à bon marché qu'elle se donnait le lustre d'inaugurer en Europe un régime libéral qui ne pouvait lui nuire dans ses possessions, et qui, faisant peu à peu la tache d'huile, s'étendant aux autres pays, devait lui permettre d'aller supplanter à l'étranger les marines nationales grâce à son incomparable force d'expansion et à la supériorité d'un outillage sans rival.
Mais il y a plus. En réalité, rien n'est plus inexact que de dépeindre l'Angleterre comme la patrie libérale du Fair Play^ ou, comme on dit aujourd'hui, de la porte ouverte, La vérité c'est que les navires étrangers y sont l'objet d'une foule de mesures indirectement mais eificacement prohibitives, et que la marine nationale y est l'objet de faveurs caractérisées constituant à son profit une protection particulièrement efficace.
Seulement, usant d'un procédé dont la diplomatie anglaise est, dans un autre ordre d'idées, trop coutumière, les autorités britanniques ont soin de masquer leurs agissements de prétextes plus ou moins plausibles, de les dissimuler sous. des dehors fallacieux qui leur permettent, le cas échéant, d'opposer une fin de non-recevoir aux réclamations des étrangers et, en somme, de violer délibérément les engagements les plus formels et les plus positifs.
(1) Cet acte réservait au gouvernement le pouvoir d'imposer des droits différentiels ou surtaxes de navigation aux navires de tout pays dans les ports duquel les bâtiments anglais ne seraient pas placés sur un pied d'égalité parfaite avec ceux du pays. Cette réserve a été maintenue par Tacte dit de consolidation des douanes du 10 août 1852, et nous ne savons pas qu'elle ait été depuis abrogée.
Tout d'abord, il ne faut pas oublier que l'Angleterre accorde, depuis longtemps, et depuis plus longtemps que nous, des subventions respectables aux compagnies chargées d'un service postal. C'est elle qui nous a donné là un exemple que nous devions être nécessairement entraînés à suivre. Il est évident que, sur nombre de lignes anglaises, les compagnies de navigation, sans le contrat qui leur assure une large rémunération pour le transport des courriers, ne pourraient pas faire leurs frais. Par exemple les frais d'exploitation des paquebots faisant le trajet d'Angleterre au Cap s'élèvent à environ 337,000 francs par voyage. Or le transport des voyageurs — qui, en temps normal^ sont 400 en tout — ne peut guère fournir qu'une somme de 260,000 francs. C'est l'Etat anglais qui, par ses contrats postaux, paie en réalité la différence.
Sur les lignes de l'Atlantique, d'une exploitation moins coûteuse et d'un rapport plus grand, grâce à l'activité supérieure de la circulation en passagers et en marchandises, l'Office des postes britanniques a tenté, il y a un peu plus d'une vingtaine d'années, de se soustraire à des obligations qu'il jugeait trop onéreuses. Les contrats qui le liaient aux compagnies chargées du transport des correspondances ayant pris fin, le Post master général ne crut pas devoir les renouveler. Il fut décidé que dorénavant on traiterait à chaque voyage avec les armateurs des navires les plus rapides, en leur livrant les sacs de dépêches à transporter, moyennant une rémunération à débattre suivant le poids des sacs. On avait calculé, en effet, qu'il y avait toujours dans les ports britanniques assez de navires de haute marche en partance pour qu'on put assurer ainsi trois courriers réguliers, chaque semaine, à destination de New- York. Mais les compagnies possédant les navires les plus rapides refusèrent de se prêter à l'expérience. Elles se coalisèrent pour élever des prétentions démesurées et l'Office des postes fut contraint de revenir au système des contrats recouvrant en réalité de véritaJ^les subventions.
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Ce ne sont même pas seulement, comme chez nous, les lignes destinées au transport des voyageurs et des dépêches qui font Tobjet des libéralités gouvernementales. Les autorités anglaises, très exactement informées de tout ce qui concerne la création et le développement des courants commerciaux, subventionnent des lignes d'une utilité restreinte, à peu près, au transport des marchandises. Elles le font chaque fois qu'un effort est nécessaire pour assurer au commerce anglais un débouché nouveau, pour détourner un courant commercial au détriment d'une nation concurrente. On annonçait, par exemple, demièrement (automne de 1899), que le gouvernement anglais venait de passer un traité avec une compagnie de la Jamaïque, la Jamarawa Fruit and Produce association. La compagnie devenait concessionnaire du service postal direct entre la Jamaïque et le Royaume-Uni. Elle assurait deux services par mois avec des paquebots filant 15 nœuds. En outre elle s'engageait à améliorer le wharf de Kingston et à construire deux nouveaux hôtels dans l'île de la Jamaïque, moyennant quoi elle recevait une subvention de 10,000 livres sterling. Le but de cette convention était, en réalité, défavoriser le transport des fruits, et surtout des bananes, en Angleterre, les paquebots de la compagnie devant être aménagés de manière à pouvoir transporter 20,000 colis de bananes et seulement une trentaine de passagers. De la sorte on espérait supplanter, au profit des Antilles anglaises, le commerce français d'exportation des fruits et primeurs qui, depuis quelque temps, développait activement ses débouchés en Angleterre.
En même temps que la précéd(»nte, une convention analogue était passée entre le goiiverneaient du Dominion et MM. Pickford et Black, pour rétablissement d'une ligne subventionnée entre le Canada et la Trinité, et la Guyane anglaise. Cette ligne servira à ouvrir aux possessions britanniques du Nouveau- Monde un débouché avantageux.
Depuis quinze ans,, une nouvelle forme de subvention a été
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inaugurée par l*AngIeterre, à Tinstar d^ailleurs de la loi française, qui accorde une surprime aux paquebots susceptibles de se transformer en croiseurs, le cas échéant. Lors des craintes de guerre avec la Russie, en 1885, le gouvernement britannique redouta qu*uno puissance étrangère, à court de matériel, ne pût faire l'acquisition de paquebots anglais. 11 s'empressa donc de conclure, avec les plus importantes compagnies, une série de traités lui réservant Tusagc de leurs meilleurs paquebots, dans le cas de l'ouverture des hostilités. L'Amirauté dépensa de ce chef une somme de 600,000 livres sterling. Ce système fut, depuis, généralisé et transformé. Le gouvernement s'entendit avec diverses compagnies pour que leurs plus rapides steamers fussent construits sur des plans approuvés par l'Amirauté, en vue, naturellement, d'une transformation éventuelle en croiseurs ou en transports de guerre. Les navires ainsi établis devaient, en échange, toucher une prime annuelle fixée eu général à 15 shillings par tonne de jauge brute. De plus, ils étaient d'ores et déjà achetés conditionnellement par le département de la Marine pour le cas d'une guerre, et les compagnies s'interdisaient par avance de les céder à des puissances ou à des compagnies étrangères. Voici quelles étaient, en 1898, les primes payées annuellement à diverses compagnies, en compensation de cet engagement de ne pas vendre leurs paquebots :
Gompignies Navires Primes
Compagnie Cunard Campania , . . . 7.i00 liv. sterl.
— Lucania 4.375 —
Penimular et Oriental .... Arcadia 3.37.*S —
— Himalaya .... 2.438 —
— Victoria Î.438 —
White Star Line Majestic 7.396 —
~ Teutmic 7.396 —
Pacific Canadian Empress of China, 7.313 —
— Empress of India . 7.313 —
— Empress of Japon, 7.313 —
Total 56,737 -^
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Depuis, ce total a augmenté, car il figurait dans les prévisions du budget anglais de 1900 pour un chiffre de 63,200 livres sterling.
Ces allocations attribuées, depuis plus de quinze années, sans aucune discontinuité, en vue d'éventualités destinées, il faut Tespérer, à rester longtemps éloignées, constituent à certains égards, on doit le reconnaître, un équivalent de nos primes à la navigation. Il y a tout lieu de croire que TAngleterre persévérera longtemps encore dans ce système, dont son commerce maritime — à défaut de sa puissance militaire — apprécie apparemment les bienfaits. Au cours de Tbiver de 1899 on a vu, il est vrai, l'Amirauté dénoncer la convention qui la liait à la Compagnie Cunard ; mais on se serait fait illusion si Ton avait induit, de ce fait, qu'elle entendait renoncer au système des subventions. Les journaux anglais prirent soin, au contraire, de proclamer que le gouvernement ne dénonçait ses conventions actuelles qu*en vue d'une refonte générale qui lui permettrait d'élargir encore et d'étendre à un plus grand nombre de bénéficiaires un régime dont la marine commerciale tire de puissants avantages (1).
§ix
Mais on ne rencontre pas seulement en Angleterre des mesures destinées à encourager directement et ostensiblement
(1) Voici quelles seraient actuellement, d'après un rapport présenté au Parlement américain par le Commissaire de la navigation des Etats-Unis, les sommes versées par le gouvernement britannique aux diverses compagnies desservant les lignes postales :
DoUam
Peninsular and Oriental 1.660.297
Pacifie st. et Orient St 413.100
Castle Mail et Union St 456 840
Royal Mail 291.600
Canadian Pacific 291.600
Cunard et White Star 665.545
la marine nationale. Les navires étrangers y sont on outre Tobjet de toute une série de procédés plus ou moins désobligeants destinés à évincer les concurrences possibles. Quelques-uns de ces procédés sont bien connus. D'autres se dissimulent sous des apparences difliciles à percer à jour. En réalité, toute la législation maritime administrative du Royaume- Uni converge de plus en plus vers ce but inavoué, mais réel : Texclusion du pavillon étranger.
On se souvient tout d'abord du principe qui domine l'organisation des ports de comm(;rce anglais, Tautonomie absolue. Ce n'est pas l'Etat qui les dirige, mais des entreprises privées, des conseils d'administration dont les membres les plus influents sont toujours de grands armateurs anglais. Ce sont ces corps qui établissent et tarifent les droits de quai, d'entrepôt, de bouée, etc., que doivent supporter les navires, et il n'est pas étonnant qu'ils s'arrangent pour les faire surtout peser sur les étrangers. En effet, aux tarifs généraux annexés à la charte ou hill qui donne naissance à la corporation, est toujours joint un tarif spécial, contenant, en réalité, des exemptions ou dispenses pour telle ou telle catégorie de bâtiments; ces faveurs, en fait, ne sont jamais accordés qu*à des nationaux. Elles constituent, au détriment des navires étrangers, une véritable surtaxe de pavillon qui varie entre 5 et 10 0/0 de la valeur du fret. Un acte du 1" août 1861 avait prononcé l'abolition des droits locaux que l'acte de 1849, admettant librement les navires étrangers même au cabotage, avait laissé subsister. C'est sur cette base que les négociations avec la France avaient été poursuivies et elles avaient abouti, on Ta vu, à notre loi de 1866, supprimant, au grand bénéfice des Anglais, les droits différentiels dans nos ports. Mais le gouvernement britannique se déclara, depuis cette époque, impuissant à abolir les droits et péages locaux, montant à plus de 100 millions, que perçoivent ses ports autonomes. Il ne put ou ne voulut pas les racheter, le Board of
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Trade D'ayant, déclara-t-il, aucune action sur les tarifs ou modifications de tarifs dont, le plus souvent, il n*est même pas avisé. De la sorte, les Anglais ont pu profiter chez nous du régime de Tégalité des pavillons, tout en laissant subsister, chez eux, au préjudice de notre commerce, le régime de rinégalité.
On peut être d'ailleurs fixé sur la sincérité de leur libéralisme et sur les prétextes d'autonomie locale dont ils se servent pour éluder nos légitimes réclamations, loi'squ'on étudie ce qui s'est passé en Angleterre à propos des droits de phare. Pendant longtemps, l'Etat anglais ne s est pas occupé de l'entretien des phares et aucun crédit n'a été inscrit à son budget pour cette dépense, laissée à la charge des corporations locales qui les cflectuaient à leur gré, sauf à les récupérer par des péages tombant, à leur arrivée dans les ports, sur les navires qui avaient bénéficié de l'éclairage. Cet état de choses a été modifié par le Merchant Shipphu/ Act de 1898, qui a établi un fonds général des phares, toujours alimenté par un droit spécial, droit assez élevé, puisqu'un armateur français, en 1898, payait 1,600 francs de ce seul chef, pour un voyage d'aller et retour de Plymouth à la Tyne. Bien entendu, ces droits comportent des exemptions. Il y en a en faveur des navires qui font dans le même port plus de dix voyages par an, et en faveur aussi des navires qui embarquent un certain nombre d'apprentis marins (1). Or, il est clair que les navires étrangers ne peuvent profiter de ces privilèges qui, en fait, sont donc réservés aux seuls nationaux. Et ce qui achève de caractériser la mesure, en dévoilant son esprit véritable, c'est que la loi anglaise prend soin de désigner ces diverses dépenses des droits de phare sous le terme inexact de subventions.
(1) Il est Juste de roconnaitrc que le bill sur Vexemplion des droiU de phare n'a pas donné tous les résultats brillants que l'on en attendait. D'après les calculs de ses auteurs, il devait produire un contingent annuel de 14,1^ jeunes élèves marins. Or Jusqu'à présent il n'en a fourni que 2^.
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Cette dénomination permet au gouvernement anglais d'éluder toute réclamation de la part des pays étrangers qui, en vertu de traités, ont droit pour leurs navires au même traitement que les navires nationaux. Cette clause d'égalité, en effet, ne peimettrait pas des exemptions de droits d'Etat dont seraient exclus les sujets de la nation contractante, tandis qu'elle se concilie parfaitement avec des subventions au profit des seuls nationaux.
Citons encore la disposition du Pi/otage ôi// votée en juillet 1897, qui revient sur la dispense précédemment accordée aux navires d'une certaine catégorie naviguant sur la Tamise, de recourir aux services des pilotes brevetés. Dorénavant, tous devront assumer cette dépense, à Texception de ceux qui seront conduits par des capitaines ayant subi les examens et obtenu le brevet de pilote. Or, la chose n'est possible que pour les capitaines anglais.
Il n'est pas jusqu'aux lois humanitaires que le sens pratique de nos voisins ne réussisse à faire tourner au profit de leur monopole maritime, si jalousement et si ingénieusement défendu. Un mouvement d'opinion remontant au succès retentissant d'un livre attendri consacré à dépeindre la dure condition des marins, Otir Seamen^ a provoqué en Angleterre diverses mesures législatives et, notamment, en 1897, le Manning Bill ou projet de loi sur les équipages insuffisants. Partant de cette idée que les économies réalisées sur l'équipage sont l'une des causes de la fréquence des sinistres maritimes, ce bill astreint les navires à porter un nombre minimum d'hommes d'équipage suivant leurs dimensions, et cela sa^is faire de distinction entre les navires nationaux et les navires étrangers fréquentant les ports d'Angleterre ou de ses possessions. Or, voici le profit qui résulterait de cette disposition pour les armateurs anglais. Ceux-ci ont coutume, dès que leur matériel commence à se démoder, de s'en débarrasser pour le renouveler. Ils ont ainsi, dans ces dernières
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années, vendu aux poils continentaux un bon nombre de vapeurs vieux ou demi-vieux dont il n'est possible de tirer un parti utile qu*avec une exploitation rigoureusement économique, c'est-à-dire en les chargeant de marchandises à leur maximum de portée, avec un minimum de frais généraux, notamment de frais de salaires.îCe serait sans doute une excellente manœuvre, après s'être ainsi défaits de ses vieux navires, de faire voter un bill qui en rendrait l'emploi impossible par les acheteurs dans toutes les régions que domine le pavillon britannique !
• On le voit, là même où Ton rencontrait autrefois des tendances plus ou moins sincèrement favorables à la liberté du commerce, c'est, actuellement, lorsquHl s'agit des transports maritimes, le nationalisme qui triomphe. Partout l'Etat pré^ tend intervenir pour encourager ses armateurs, de manière à ce qu'ils puissent lutter avec avantage sur les champs de bataille de la concun*ence internationale (1).
Parmi les nations européennes, la plus modérée à ce point de vue est l'Allemagne. C'est là une tradition ancienne. Même, dans la première moitié du xix' siècle, la législation de Hambourg n'imposait pas de droits différentiels aux navires étran-
(1) Dans Texposé qui va suivre comme dans celui qui précède, nous laissons de côté la navigation au cabotage. En ce qui la concerne, les Etats peuvent ôtrc divisés en trois groupes. Ceux du premier groupe (Allemagne, Autriche, Etats-Unis, France, Norwëge, Portugal, Russie) réservent le cabotage à leurs nationaux. Ceux du second groupe (Angleterre, Belgique, Brésil, Chine, Hollande, Japon) admettent indifféremment tous les pavillons. Enfin un troisième groupe (Danemark, Espagne, Italie, Grèce, Suède) comprend les Etats qui admettent au cabotage les navires des nations qui accordent la réciprocité à leurs propres nationaux. On peut rapprocher de la navigatton au cabotage la pèche côtière. La France, l'Allemagne, rAnglcterrc, la Russie, la Suède, la Norwège, le Danemark, la réservent à leurs nationaux. Les Etats-Unis, la Grèce, les Pays-Bas, le Portugal, admettent librement les étrangers. L*Italic admet les étrangers moyennant le paiement d'une patente spéciale.
gers. Aujourd'hui, l'Empire allemaud ne sent pas encore le besoin de recourir au système des primes et il ne fait même de celui des subventions postales qu'un emploi remarquablement restreint. Les paquebots qui eflectuent le service transatlantique ne reçoivent aucune subvention. Une loi de 1886, modifiée en 1893 en a institué en revanche pour les lignes de l'Afrique orientale et celles de l'Extrême-Orient. La Compagnie hambourgeoise-américaine a reçu, dès lors, une somme annuelle de 1,100,000 marks pour sa ligne di) l'Afrique orientale. La Norddentscher Lloyd^ pour ses lignes de Chine et d'Australie, recevait 4,090,000 marks. A la fin de 1896, le gouvernement impérial demanda au Reichstag d'augmenter cette dernière subvention. A la suite d'un débat important où le secrétaire d'Etat, M. de Bœtticher, n'eut pas de peine à démontrer quels progrès avaient été accomplis sous le régime de la loi de 1886 (1), l'augmentation de 1,500,000 marks demandée fut accordée. Une nouvelle convention a donc été passée le 24 septembre 1898 avec le Lloyd brèmois. La compagnie recevra dorénavant 5,590,000 marks, et cela pendant une durée de quinze ans. En échange, elle dédouble ses départs qui auront lieu désormais tous les quinze jours, et non tous les mois comme précédemment. Elle s'engage à donner à ses paquebots une vitesse de service minima de 13 nœuds et à faire exécuter toutes ses constructions dans des chantiers allemands.
(1) De 1887 à 1895, lo trafic en marchandises sur les lignes subventionnées avait passé de 58,477 à 152,415 tonnes. Voici quel avait été le progrès du mouvement des passagers.
l!;xti*ômc-Orient 1887 1.498 passagers
— 1895 3.591 — Australie 1887 1.832 passagers
C*cst grftce à ces lignes que le commerce direct des thés, pour lequel rAllemagnc était autrefois tributaire de la Russie, avait pu s'établir entre Hambourg et la ChlDc.
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On remarqua beaucoup dans le public et dans la presse, au moment du vote de la loi de 1898, ce fait que l'Empereur crut devoir adresser aux administrateurs de la NorddeiUscher Lloyd^ un télégramme personnel de félicitations. C'est sans doute cette marque d'intérêt qui a propagé ce bruit, aujourd'hui assez répandu dans le monde de ce commerce, que les deux grandes compagnies allemandes, en outre de leurs faibles subventions officielles, reçoivent des allocations secrètes sur la cassette impériale. Nous avouons que ce fait, impossible d'ailleurs à vérifier, nous a toujours semblé extrêmement invraisemblable.
§xi
En Italie, indépendamment des sommes allouées aux compagnies effectuant un service postal, le système des primes inauguré par notre loi de 1881 a été imité avec empressement. Dès le 24 mars 1881, une loi ordonnait l'ouverture d'une enquête sur la marine marchande. A la suite du rapport fait par M. Boselli à la Chambre des députés et à la suite de longues discussions au cours desquelles le ministère, d'abord récalcitrant, dut obéir au courant, la loi du 6 décembre 1885 fut enfin promulguée, et complétée bientôt par le décret du là février 1886.
Ces textes attribuent des primes à la fois à la navigation et à la construction maritimes.
Pour la navigation, la prime était de lire 65 par tonneau de jauge, pour les navires construits en Italie exclusivement, et par 1,000 milles parcourus, sans décroissance annuelle. La prime cessait pour les navires à vapeur à l'âge de dix ans et pour les voiliers à celui de quinze ans seulement.
La prime à la construction était :
De 30 lires par tonneau pour les navires en fer ou en acier.
De 15 lires par tonneau pour les voiliers en bois.
De 10 lires par cheval de force pour les machines à vapeur.
322 DEUXlàME PARTIE. — l'eXPLOITATION
De 6 lires par 100 kilos pour les chaudières ou pour les réparations de chaudières exécutées en Italie.
Les primes à la construction ont été relevées par la loi du 30 juin 1889, qui a établi le tarif suivant :
77 lires pour les coques en fer ou en acier, par tonneau.
17 1. 50 pour les coques en bois.
12 1. 50 pour les machines, par cheval de force.
9 1. 50 pour les chaudières et réparations, par 100 kilos.
11 1. 50 pour les appareils auxiliaires, par 100 kilos.
Cette même loi, probablement pour faire concurrence aux charbonniers anglais, allouait une prime de une lire par tonne, pour les transports de charbons importés en Italie, d'un port situé au delà du détroit de Gibraltar.
A peine quelques années s'étaient-elles écoulées depuis que la loi de 1885 avait été complétée, qu'on en réclamait la refonte. Les résultats de la législation nouvelle en effet étaient loin de ce qu'on avait attendu.. Ce qui le démontrait c'était, d'une part, l'augmentation du mouvement général des ports et, de l'autre, la diminution du chiffre total des primes payées à la navigation nationale. Les droits de port et taxes d'ancrage, etc., perçus par le Trésor, qui s'élevaient en 1885 à 4,004,404 lires, atteignaient, en 1894, 5,570,369 lires, et, comme d'autre part, l'ensemble des primes payées qui était en 1886, de 3,778,858 lires, après avoir atteint en 1891, 5,416,031 lires, était tombé, en 1894, à 2,947,969 lires, il résultait de la combinaison de ces deux statistiques que Taugmentation très sensible des entrées et sorties dans les ports~ italiens, avait dû profiter à la navigation étrangère, ou aux navires italiens dépourvus de prîmes à raison de leur provenance étrangère. 11 se dessina donc en Italie un mouvement comparable à celui qu'a soulevé, en France, la suppression de la demi-prime à la construction extérieure. Le mouvement aboutit à la loi n** 318 du 23 juillet 1896.
Cette loi maintient le chiffre des primes votées en 1889
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pour la construction, avec cette adjonction que lesdites primes subissent une réduction de 10 0/0 lorsqu'il a été employé à la construction moins des trois quarts de matériaux tirés du royaume d'Italie. La réduction est de 15 0/0 lorsqu'au navire construit en Italie, il est adjoint des machines et chaudières provenant de l'étranger.
Pour la navigation, on établit les primes suivantes en faveur des vapeurs ou voiliers naviguant au delà de Suez ou de Gibraltar, primes calculées par tonneau de jauge brut et par 1,000 kilomètres parcourus :
1. 80 pendant les trois premières années suivant la mise en service, avec ensuite une décroissance, par chaque période écoulée de trois ans, de 1. 10 pour les vapeurs et de I. 15 pour les voiliers.
Pour les vapeurs la prime est réduite d'un tiei*s, en cas de voyage* effectué dans la Méditerranée. Pour les voiliers, aucune prime n'est veiwî à raison des ^voyages accomplis à destination d*un port italien.
Le ministère de la marine peut accorder une surprime de 50 0/0 aux vapeurs filant 16 nœuds.
Tous comptes faits, les primes tant à la construction qu*à la navigation doivent, pour l'année 1900-1901, monter au chiffre respectable de 12 millions.
Ajoutons que l'Italie, comme l'Espagne, suit encore le système de la surtaxe de pavillon et frappe les navires étrangers, en général, d'une taxe de 2 fr. par tonneau.
Parmi les autres pays européens, le Portugal va adopter d'ici peu le système des primes. Lorsque les projets de loi en préparation auront été définitivement élaborés, seront primés les seuls voiliers construits en Portugal. Quant aux vapeurs de provenance étrangère, ils ne toucheront la prime que pendant cinq ans. Pour se procurer les fonds nécessaires à l'organisation de ce régime, le Portugal se propose d'élever de 1/2 0/0 les droits à l'exportation et à l'importation des marchandises,
singulière conception qui demande aux mesures destinées à entraver la circulation, les sommes qui, d'autre part, serviront à encourager les navires, principaux véhicules de cette circulation.
La Suède accorde aux constructeurs de navires jaugeant plus de &0 tonnes, la restitution des droits d'entrée qui auraient été payés par eux pour les matéiûaux et fournitures provenant de Téiranger.
La Russie, pour favoriser le développement de sa marine, dispense, depuis le 1" juillet 1898, de tout droit d'importation les navires en fer ou en acier construits à l'éti^anger et destinés à la navigation extérieure. Les navires affectés à la navigation intérieure restent, au contraire, soumis aux tarifs anciens. Le gouvernement russe pratique, en même temps, le système des subventions, sous forme de primes payées aux navires de la flotte dite volontaire ou patriotique^ c'est-à-dire aux paquebots rapides susceptibles de se transformer en croiseurs.
Le système de l'Autriche est celui dit de la prime à l'exploitation. Cette prime, accordée seulement aux navires de moins de quinze ans, appartenant pour les deux tiers au moins à des sujets autrichiens et cotés à la première classe du Bureau Veritas^ est calculée du jour du lancement au dernier jour de la quinzième année. Elle ne dépend pas, comme notre prime, de la navigation effectuée, et on ne saurait mieux la comparer qu^à la compensation d'armement que l'on projette dHntroduire dans la loi de 1893 corrigée. La première année elle s'élève, pour un vapeur, à là fr. 82 par tonneau ; pour un voilier en fer, à 11 fr. 115; pour un voilier en bois, à 6 fr. 41. Elle décroît ensuite de 5 0/0 par année. Cette prime est accordée aux navires autrichiens quelle qu'en soit la provenance, mais elle est majorée de 10 0/0 pour les navires en fer et en acier construits dans les chantiers nationaux, et de 25 0/0 si les matériaux employés à la construction sont de provenance nationale.
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Tout à fait analogue est le système de primes d'acquisition en vigueur en Hongrie. La décroissance annuelle y est de 7 0/0 au lieu de 5 0/0.
En Hongrie, comme en Autriche d'ailleurs, parallèlement à ces primes, fonctionnent des primer à la navigation du même genre que celles de nos lois de 1881 et de 1893.
§XII
Hoi*s d'Europe, les tendances actuelles sont exactement les mêmes que dans l'Ancien Monde. C'est ainsi qu'au Chili, la Chambre des députés a voté, le 27 août 1898, un projet de loi accordant à la navigation commerciale une prime de 50 centavos (environ 90 centimes) par tonneau de jauge et par 1,000 milles parcourus.
Aux Etats-Unis, nous avons déjà vu que la marine nationale est, depuis une trentaine d'années, dans un état de décadence qui préoccupe vivement les hommes d'Etat et les hommes d'affaires de l'Union. La cause première de cette décadence fut évidemment la guerre de Sécession. A cette époque, 919,A66 tonneaux disparurent des listes de la flotte commerciale américaine, dont 110,163 détruits par les corsaires insurgés et 809,303 vendus à l'étranger. Mais, depuis, c'est au protectionnisme aigu de la législation américaine en ce qui concerne la construction nationale qu'il faut attribuer la langueur persistante du pavillon étoile. La substitution du métal au bois dans les constructions maritimes avait en effet produit une révolution dont l'un des résultats avait été de faire supplanter les chantiers américains par les chantiers anglais. Or, longtemps les Etats-Unis prohibèrent, pour ainsi dire absolument, l'achat de navires étrangers par leurs nationaux, en frappant d'une taxe de 2 fr. 50 par tonneau de jauge chaque entrée dans un port américain d'un navire construit au dehors et appartenant à un citoyen de l'Union.
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A Theure actuelle, les Etats-Unis implorent Tin terven tien de l'Etat pour restaurer leur marine marchande. Ils ont d'abord adopté le système des subventions en faveur de leur seule ligne postale VA?n^ncan Line^ qui touche quatre penc-e pai* mille et par tonneau, soit pour cinquante-deux voyages de New-Vork à Southampton (car les voyages à Taller seuls sont primés), une somme annuelle de 757,328 dollai*s (environ 3,800,000 fr.).
Après les subventions, les primes. Au commencement de l'année 1899 fut présenté au Parlement fédéral, le Shippin^f subsidy Bill ou Bill d'encouragement pour la marine américaine, dont voici les principales dispositions.
Le cabotage, y compris la navigation des ports du Pacifique à ceux de TAtlantique et vice-versa sera exclusivement réservé à la marine américaine.
Chaque navire touchera une prime annuelle d'un dollar pour chaque matelot américain employé.
Des primes de pêche seront attribuées aux navires de grande pèche dont l'équipage sera pour un tiers au moins, de nationalité américaine, et des primes de navigation seront accordées aux navires de commerce dont un quart de l'équipage au moins sera américain.
Il y aura deux sortes de prime de navigation qui pourront se cumuler.
l^ Une prime ordinaire de un centime et demi par tonneau brut et par 100 milles parcourus, jusqu'à concurrence de 15,000 milles, prime réduite à un centime pour les parcours dépassant ce chiffre.
2* Une prime extraordinaire de vitesse pour les grands navires, variant suivant la vitesse et le tonnage.
Les navires américains construits à l'étranger recevront la moitié des primes ci-dessus, à condition que le bénéficiaire s'engage à faire construire le même tonnage sur des chantiers nationaux.
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La prime sera augmentée pour les navires susceptibles de servir aux transports postaux ou d'être transformés en croiseurs.
Des influences diverses ont jusqu'ici retardé la discussion de ce bill, dont les partisans ne sont d'ailleurs nullement découragés et qui doit vraisemblablement triompher dans un avenir très prochain.
§ XIII
Le dernier venu des grands Etats maritimes enfin, Terapire du Japon, pratique avec une extrême énergie le système doublement protecteur des subventions et des primes.
Il y avait au Japon, en 1898, deux compagnies subventionnées, la « Nippon Yusen Kaisha », qui reçoit annuellement 2,294,959 yens (1) pour ses lignes d'Europe et 771,288 yens pour ses lignes d'Amérique ; et V « Osaka Shosen Kaisha » subventionnée de 462,250 yens, à la suite du traité de paix sino-japonais, pour établir une ligne régulière entre le Japon et Formose, -ligne indispensable pour le développement des relations entre l'Empire du Soleil levant et sa nouvelle dépendance. Les subventions vont être encore augmentées et de nouvelles seront créées, notamment en faveur de la ligne postale d'Australie.
A partir du 1«' janvier 1900, le chiffre des subventions pour les divers services maritimes postaux a encore été majoré et porté à 4,432,240 yens.
Quant aux primes, elles ont été introduites par une loi de 1895 consécutive à la guerre sino-japonaise. Cette loi établit des primes à la construction, calculées, pour chaque tonneau de jauge pour les coques, et pour chaque cheval-vapeur pour les machines. Ces primes sont de : 20 yens pour les navires au-dessus de 1,000 tonneaux, et 12 yens pour les navires de 701 à 1 ,000 tonneaux.
1) La valeur du yen est de 2 fr. 50 environ.
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Les primes à la navigation sont, par tonneau de jauge et par 1,000 milles parcourus, de 25 sens (environ 60 centimos) pour les voiliers et les vapeurs filant moins de 15 nœuds, 65 sens pour les vapeurs filant plus de 15 nœuds.
Ces primes ne sont payées intégralement que pendant la première année suivant la construction. Elles subissent ensuite une décroissance de 5 0/0 chaque année jusqu'à ce que le navire ait atteint Tâge de vingt ans.
En revanche, des surprimes peuvent être accordées aux paquebots susceptibles de se transformer en croiseurs.
Ce régime a donné urt tel élan à la navigation que les pi*évisions budgétaires du gouvernement japonais ont été dépassées. Au budget de 1899-1900, on a dû inscrire une somme de 15,600,000 francs pour subvenir aux primes à la navigation , et les finance^ impériales ne pouvant supporter de nouvelles aggravations, il a fallu enrayer. Un projet de loi a été déposé pour réduire à la demi-prime les navires construits hors du Japon et qui n'auraient pas été nationalisés avant le 1*' octobre 1895. Comme un seul chantier, celui de Nagasaki, est actuellement outillé de manière à produire les navires de grande dimension et comme il ne peut suffire à ses commandes, Taceroissement de la marine japonaise pourra, de la sorte, se trouver quelque temps ralenti.
D'un hémisphère à l'autre, en Asie, comme en Amérique et comme en Europe, le mouvement est, en définitive, partout le même (1). Partout, « l'industrie de la navigation tend à devenir une affaire nationale plutôt que commerciale et
^1) Voici, à titre de document, et sans garantie de son exactitude, le tableau dos primes et subventions payées à la marine marchande dans les divers pays, tel qu'il a ôiô publié, on 1900, par le Bureau de la navigation, i Washington :
Angleterre. 5.762,572 dollars, dont 3,666, i42 dollars pour les contrats (1898) postaux; 765,450 d. pour lesdits contrats 1899) coloniaux ; 100,000 d. environ pour divers contrats postaux; 316,323 d. en 1899 pour subventions de TAmirauté ; 606,H53 d. en 1899 pour subsides aux matelots du commerce; 150,000 d.
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comme un prolongement du budget des marines de guerre. Cette exploitation privée se transforme, comme beaucaup d'autres, en un organisme d'utilité publique ». Los efforts individuels sont insuffisants pour soutenir une lutte dans laquelle la communauté se trouve, tout entière, intéressée. Il faut que la communauté intervienne elle-même et impose une solidarité effective à ses membres en faisant supporter par tous une part des sacrifices nécessaires pour maintenir, en face de l'étranger, des services qui dépassent la sphère des intérêts privés et touchent à celle des grands intérêts nationaux.
pour embarquements de mousses et novices sur les navires mai'chands; 157,504 d. en 1897 pour primes aux pèches canadiennes.
AUemagne, l,8d4,620 dollars pour contrats postaux.
Italie^ 2^85,266 dollars, dont 1,679,885 d. en 1890 pour contrats postaux, 39i,557 d. en 1897 pour primes à la navigation, et 110,724 d. pour primes à la construction.
Russie^ 1,168,187 dollars, dont 1,065,187 dollars en 1899 pour subsides, et 103,000 d. en 1897 pour restitution des droits perçus au Canal de Suez.
Autriche-Hongrie, 1,724,249 dollars en 1899 pour contrats postaux.
Espagne^ 1,629,927 dollars en 18% pour contrats post-iux.
Hollande, 259,971 dollars en 1898 pour services postaux.
Norvège, 136,948 dollars en 1899 p.ur services postaux.
Suède, 31,844 dollars en 1898 pour services postaux
Danemark^ 82,455 dollars pour services postaux.
Japon, 3,492,107 dollars, dont 3,316,482 dollars en 1899 pour services postaux, 138,625 d. en 1899 pour primes à la construction, 37,000 d. en 1898 pour primes à la pOche.
Etats-Unis, 1,038,141 dollars en 1898 pour contrats postaux.
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§ 1. Influence des transformations de l'industrie maritime sur les règles juridiques la concernant. Formation d*un droit administratif cosmopolite, gouvernant les relations maritimes internationales. Les Codes de signaux. Les agences maritimes. — § 2. Règles concernant la sécurité des navires (abordages, routes de navigation, obligation du secours à la mer). ^ § 3. Question de la ligne de charge internationale. — § 4. Conventions postales et télégraphiques dans leurs dispositions afférentes aux relations maritimes. ~ § 5. Question delà jauge internationale. — § 6. Question de Tuniflcation des droits de port. — § 7. Formation d'une législation sanitaire internationale. — § 8. Les législations internes. Les lois maritimes de la France avant et après la Révolution. — }i 9. Hègles françaises de droit maritime administratif. Réglementation excessive et anachronique. — ^ 10. Règlements français sur le pilotage. — § 11. Elévation exces>ive des frais de port. La question des courtiers maritimes. — § 12. La question des poris francs^ autrefois et aujourd'hui. — 13. Le droit privé maritime en France. Ses anachronismes. Ses lacunes. — § 1^. I^s assurances maritimes. Les abordages. — § 15 Condition et rôle du capitaine. — § 16. Le crédit maritime. Faculté d'abandon en cas de sinistre. ~- § 17. Législations étrangères. Formation d'un droit maritime international privé. — § 18. Le droit international applicable aux guerres maritimes. Elaboration des règles abolissant la course. Déclaration de Paris. — § 19. Principe du respect absolu de la propriété privée sur mer. Formation et déclin de cette idée. — § 20. Réaction contre les règles de la déclaration de Paris. Les marines auxiliaires. — § 21. Progrès de détail du droit international concernant les guerres maritimes. .Neutralisations. Canaux maritimes. Protection des câbles sous-marins.
Tout changement dans les conditions d'existence de l'humanité doit fatalement entraîner une modification corrélative
CHAPITRE VI. — CONDITIONS JURIDIQUES DE L'EXPLOITATION
des règles juridiques auxquelles elle obéit. En toute matière et surtout dans celles qui concernent Tactivité commerciale et industrielle, le droit n'est autre chose qu'une systématisation des faits, un produit de Tbistoire. Les profondes transformations qu'a subies au cours du xix* siècle l'industrie des transports maritimes devaient donc produire et ont produit deux résultats, la création de règles juridiques nouvelles et l'altération ou la réforme des règles déjà existantes. C'est ce que nous allons constater sommairement en nous occupant tour à tour du droit international et du droit interne.
La navigation, cosmopolite par essence, est Tun des domaines qui se prête le plus naturellement au développement du droit international. On peut dire, sans exagération, que c^est à propos des relations maritimes que le droit des gens a pris naissance. Bien avant l'apparition du célèbre ouvrage de Grotius et du mouvement doctrinal qui, au seuil du xvii* siècle, érigeait, à rencontre des prétentions exclusives des souverainetés rivales, la doctrine de la mer libre, il s'était formé, à Tusage des navigateurs do toutes les nations, un ensemble de règles coutumières, un Jus tiauiicum fondé sur le consentement tacite et universel des intéressés, et sur une série de textes divers dont quelques-uns fort anciens. C'est ainsi qu'on invoquait à la fois les inévitables lois romaines, dont quelques-unes empruntées à la .législation hellénique, à celle de Rhodes en particulier, le Consulat de la mer, sorte de Co/7>î/.v composé à l'époque des croisades, le rôle dOléron, compilation remplissant pour l'Occident (ou Ponant) la même fonction que le Comulat pour la Méditerranée, le Guidon de la mer, œuvre privée du juriste Cleirac, les ordonnances suédoises de Wisby et celles de la Hanse Teutonique. Cette floraison d'un véritable droit international privé partiel est surtout remarquable à une époque où les règles afférentes à l'industrie maritime n'avaient encore, nulle part, reçu une sérieuse élaboration nationale.
Avec raccroissement inouï du mouvement des échanges et des communications maritimes au xix« siècle, la portion du droit international qui concerne notre matière devait accomplir de considérables progrès. Une tendance irrésistible devait se manifester dans le sens de Tunification des r^les applicables sur toutes les mers et dans tous les ports aux pavillons des diverses nationalités. En réalité, sur bien des points déjà, toute divergence se trouve effacée. Ces êtres flottants que sont les navires peuvent être considérés comme les citoyens d'une unique et commune patrie, ébauche de ces Etats-Unis du monde dont le xx" siècle verra peut-être Téclosion.
L'un des signes les plus caractéristiques de cette tendance, c'est la création, au cours du siècle, des entreprises de classification internationale des navires en service dans le monde entier, entreprises bien connues, dont les deux plus marquantes sont le Llyod anglais et notre Bureau Veritas, C'est en 1828 que la Compagnie Veritas a été fondée en France. Outre son registre proprement dit, le Bureau Veritaf publie depuis 1870 deux volumes annuels, l'un consacré aux vapeurs, l'autre aux voiliers, et formant ensemble le Réper^ toire général de la marine marchande. Dans ces volumes, sont classés et cotés les navires de toutes les nations maritimes, suivant les données d'un règlement général, formant deux volumes consacrés. l'un aux navires de bois ou de bois et de métal, l'autre aux bâtiments construits en fer ou en acier, aux navires pétroliers ou à turret deck. Enfin les publications du Bureau Veritas comprennent un Annuaire des pertes et accidents maritimes. Dans cette publication, les navires sinistrés sont placés par ordre alphabétique, avec la date de l'accident et l'indication du voyage durant lequel il s'est produit. Très analogues sont les publications du Lloyd britannique : elles contiennent cependant, en plus, une grande variété de statistiques d'un très réel intérêt. Grâce à ces documents, les navires sont doués d*un véritable état civil inter-
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national permettant aux intéressés d'être fixés, en quelques instants de recherches, sur toutes les particularités qui peuvent les distinguer, notamment dans leur âge, leurs dimensions et leui*s principales qualités nautiques.
Pour les navires des différentes nations maritimes que les classifications sus-énoncées servent partout à reconnaître, il se forme peu à peu, en vertu d'accords internationaux, une sorte de droit administratif maritime dont il est intéressant de faire connaître les principales dispositions.
II y a un premier point sur lequel on est aujourd'hui d'accord, c'est sur les signaux maritimes. Au commencement du siècle, un capitaine anglais, Marryat, inventait un système très ingénieux et très simple, permettant de faire connaître aux navires parvenus en vue d'un port, au moyen d'un simple mât et de ballons disposés suivant un ordre déterminé, la hauteur de l'eau dans le chenal et dans le port. Ce système, adopté en France depuis 1822, est aujourd'hui suivi partout. En 186A, les diverses nations maritimes allaient plus loin. Elles adoptaient, dans une conférence internationale, un Code de signaux permettant aux navires de tous pavillons de converser entre eux ou avec les sémaphores des côtes au moyen de flammes de diverses formes et couleurs. Ce Code a été dernièrement enrichi de vingt-six signaux nouveaux, en vertu d'une entente provoquée par les gouvernements français et anglais entre les nations intéressées. Le nouveau code est entré en vigueur â la date du 1«' janvier 1901.
II
L'objet principal des négociations et des ententes doit être évidemment la sécurité des navires qui portent tant de richessas et tant d'existences humaines plus précieuses encore que les plus précieuses marchandises. A ce point de vue, il a été déjà fait beaucoup ; il reste encore davantage â faire.
Dès 188/i, on rencontre un règlenaent international destine à prévenir les abordages et collisions en mer, r^lement dont les dispositions ont ensuite été rendues obligatoires, dans chaque pays, par des lois positives. Remontant en réalité, malgré sa date, à 1876, ce règlement n'a pas tardé à se trouver suranné. C'est ainsi qu'il prescrit pour les bâtiments en cours de route et surtout pour les voiliers, des modes d'éclairage tout à fait insuffisants. Ailleurs (art. 13) il porte que « tout navire, soit à voiles, soit à vapeur, ne doit aller qu*à une vitesse modérée pendant les temps de brouillard, de brume ou de neige », mais il n'explique pas ce qu'il faut entendre par une « vitesse modérée », si elle doit être identique pour tous les navires ou proportionnée à la vitesse de service courante, auquel cas la vitesse modérée d'un paquebot dépasserait la plus gi'ande vitesse du modeste cargo*boat. La refonte du règlement dit de 1884 ne tarda donc pas à s'imposer. Sur l'initiative du gouvernement des Etats-Unis, une conférence eut lieu à Washington, en 1889. Elle élabora un nouveau règlement, amendé lui-même depuis, à plusieurs reprises et d'un commun acrord, par les puissances signataires. Ce règlement fut rendu obligatoire en France par le décret du 21 février 1897. Malheureusement, à part quelques améliorations appréciables, le nouveau règlement ne modifie pas l'ancien d'une manière suflisante ; des événements, tels que l'horrible catastrophe de la Bourgogne^ ne l'ont que trog démontré.
L'étude des causes qui avaient amené ce déplorable événement, en particulier le rapport concluant fait au gouvernement des Etats-Unis par le capitaine Smith, chargé d'une enquête à ce sujet, avaient démontré que le commandant Deloncle avait eu le tort de remonter trop au Nord afin de gagner du temps. C'était cette imprudence qui l'avait fait s'engager dans un épais banc de brouillard d'où son paquebot ne devait plus sortir. La faute était donc imputable en somme, moins à l'infortuné commandant de la Bourgogne qu'à lacon-
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currence efTrénée des compagnies de navigation qui, dans un but de réclame, recherchent surtout et avant tout la vitesse, exactement comme sur un champ de courses ou dans des régates ; la faute en revenait aussi à Tactivité dévorante de la navigation moderne qui « a fait de certaines mers autrefois désertes, des parages fréquentés comme Ips quartiers importants d'une grande ville ».
Le gouvernement américain crut donc que le seul remède à la situation était, conformément à une idée déjà plusieurs fois émise en France par le commandant Riondel et en Angleterre par M. Ismay, président de la While Star^ de fixer des routes invariables de navigation, pour l'aller et pour le retour, routes sillonnant l'Atlantique à une certaine distance Tune de l'autre, ce qui permettrait aux navires de pouvoir donner leur vitesse sans crainte de collision avec un bâtiment lancé dans la direction contraire. Il fit une proposition en ce sens. Cette proposition n'aboutit pas à une entente diplomatique entre les puissances intéressées. Mais, en novembre 1898, les représentants des diverses compagnies transatlantiques se réunirent à Londres en une conférence, sous la présidence de M. Ismay, pour jeter les bases d'une entente bénévole conforme aux propositions du gouvernement américain.
Cette conférence, après discussion, a adopté quatre tracés de route, deux à l'aller et deux au retour, que les paquebots devront suivre d'après la saison. La différence des saisons exerce en effet une notable influence sur la direction à prendre, car c'est en hiver que les brumes et les banquises de glace flottante rendent le nord de FAtlantique particulièrement périlleux pour les paquebots rapides.
11 y avait malheureusement dans les décisions de la conférence une grave lacune qui ne permit pas aux délégués de notre Compagnie Transatlantique française de donner leur adhésion sans réserve. Les routes adoptées, en effet, passent par le banc de Terre-Neuve à une époque où la pêche y est en
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pleine activité. Or de trop nombreux accidents ont démontré le péril de ces irruptions de mastodonies, marchant à grande vitesse au milieu d'une flotille qu'ils broient impitoyablement sons leur énorme masse. Dès 1888, M. Péreire avdt consenti à ajouter à son cahier des charges cette clause que les paquebots de la Compagnie Transatlantique s'abstiendraient de passer sur le banc de Terre-Neuve entre le 15 avril et le 15 octobre, sauf le cas de force majeure, et cette utile et humaine disposition a été reproduite dans le cahier des chaînes annexé à la loi du 8 juillet 1898 renouvelant le contrat postal de la Compagnie. 11 était donc éminemment regrettable que la conférence de Londres n eût pas cru devoir s*approprier cette règle bienfaisante.
On ne saurait oublier d'ailleurs que, si les diverses compagnies transatlantiques ont fait preuve d*une louable bonne volonté, leur décision ne sauraût être considérée comme mettant fm à tout danger de collision. En effet, à supposer que les routes adoptées puissent jamais être imposées à tous les navires à vapeur, y compris aux cargo-boats, elles ne pourraient l'être aux bateaux à voiles, grands ou petits. Or Texpérience démontre que c*est surtout d'eux que vient le danger d*une collision. Le véritable remède sera donc, comme nous l'avons indiqué plus haut, dans Tamélioration des signaux phoniques ou autres, propres à révéler à une grande distance rapproche d*un navire marchant dans l'obscurité; et ce remède, c'est en somme à la science, plutôt qu'à la législation, qu'il appartiendra de nous le fournir.
Ce que Ton devrait, en revanche, faire établir dès maintenant par un traité international, c'est le principe de l'obligation du secours à la mer, obligation aujourd'hui purement morale et trop souvent éludée par Tégoïsme ou la cupidité de certains capitaines. 11 ne faudrait pas que, sur ce point, notre civilisation se montrât inférieure à celle des siècles écoulés. Or le devoir de secourir les naufragés était proclamé, en Tan-
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née 1566, par le pape Pie V, dans sa Bulle Contra Impedientes, De nos jours, la loi française du 10 mars 1891 fait, en cas d'abordage, une obligation à l'abordeur de prêter son concours pour le sauvetage de Tabordé. On trouve une règle analogue dans plusieurs autres législations, en Angleterre (Victoria, 37, 38, chapitre 85), aux Etats-Unis (loi du 4 septembre 1890, art. 16), en Autriche (arrêté ministériel du 1*' décembre 1880), 11 conviendrait de généraliser cette clause d'élémentaire humanité, de rétendre, non seulement au cas d'abordage, mais à toutes les hypothèses si nombreuses où un navire se trouve en situation d'assister un autre navire en danger de perdition, ce que l'on ne fait pas quelquefois avant un honteux marchandage. Il importerait surtout de faire de l'obligation d'assistance une règle de droit international. C'est ce que le prina». Albert de Monaco réclamait, à la suite de la catastrophe de la Ville de Saint-Nazaire qui, on ne s'en souvient que trop, encourut un refus d'assistance de la part du cargo-boat resté inconnu, auteur responsable du naufrage. Un tel vœu est trop utile et trop humain pour qu'il ne lui soit pas donné satisfaction.
A cette même préoccupation de la sécurité des navires se rattachent les efforts faits par l'Angleterre, en vue de l'adoption d'une liffne de charge internationale.
Nous avons déjà signalé la campagne menée, il y a quelque trente ans, par M. Plimsoll, dans un livre retentissant : Our Seamen, contre les conditions d'insécurité que la prétendue cupidité des armateurs imposait à leurs équipages. A la suite de cette campagne, peut-être plus bruyante que réfléchie, et nullement exempte, semble-t-il, de préoccupations intéressées, électorales ou autres, le gouvernement anglais dut s émouvoir. Il nomma, dès 1873, une commission dite « des navires impropres à la mer », Unseaworthy Ships, et lui demanda
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d^étudier un règlement établissant une limitation uniforme des tirants d'eau des navires, suivant leurs dimensions, en vue d'éviter les sinistres dus à leur surcharge et à leur trop grand enfoncement. Cette commission, après une étude prolongée, dut reconnaître l'impossibilité d'établir une pareille réglementation.
Malgré cette conclusion, le Parlement britannique, mû par l'irrésistible poussée de l'opinion, adopta une série de lois successives, entre 1874 et 1890, lois établissant la hauteur de franc bord que les navires devraient dorénavant laisser au dehors de l'eau. C'est le Board of Trade qui fut chargé d'appliquer les règles très confuses et très compliquées, hérissées d'exceptions et d'antinomies inconciliables, aboutissant à la détermination de ce franc bord. Et depuis ce temps, les navires anglais doivent porter en évidence, tracée sur leurs flancs, la ligne de charge ou limite extrême de l'enfoncement admise par les vérificateurs du Board of Trade,
Ces règles pourraient-elles être adoptées par les autres nations maritimes? L'Angleterre a tenté d'y parvenir, mais jusqu'à présent, aucune nation, à l'exception du Nicaragua, n'a répondu à ses invites et ne s'est approprié sa réglementation.
C'est qu'en effet la loi anglaise donne à la ligne de charge une importance démesurée. Il n'est pas vi'ai que le plus ou moins d'enfoncement du navire soit le critérium unique ni même principal de sa sécurité. La plupart des sinistres sont dus à une tout autre cause, à savoir au défaut de stabilité. C'est ce qu'a reconnu, après deux ans d'études, la commission nommée en Allemagne pour juger de l'opportunité d'introduire les règles anglaises dans la législation germanique.
Eu France, la question de la ligne de chai'ge obligatoire a été examinée à plusieurs reprises, en 1888, en 1892, en 189i, en 1897. En général, les hommes compétents, les Chambres de commerce se sont montrées défavorables à l'adoption des
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règles anglaises qui paraissent peu pratiques* et ne s*adaptent guère qu'à des navires d'un type tout différent de celui des nôtres. Nous trouvons d'ailleurs des garanties plus que suffisantes dans notre propre législation. En vertu d'un vieux texte de 1791. les navires prêts à prendre la mer doivent être ins-, pectés par des experts- visiteurs nommés par les présidents des tribunaux de commerce ou par les maires des villes maritimes. Un décret du 1" février 1893, art. 3 et 27, exige que les propriétaires de navires, en requérant leur permis de navigation, fassent connaître et soumettent par là au contrôle des autorités maritimes les dimensions de leur bateau, son tirant d'eau et sa lign(* de flottaison maxirnuy laquelle doit être indiquée d'une manière très apparente sur chaque bord. Ces garanties sont plus utiles et plus sensées qu'une échelle uniforme des hauteurs des bords.
Cependant l'Angleterre ne se contente pas d'appliquer ses règlements à ses propres navires. Le Board of Trade s'aiTOge le droit de les étendre aux navires étrangers fréquentant les ports anglais, de retenir ceux-ci pour vérifier si leur ligne de charge est conforme aux prescriptions du Merchant Shipping A cl de 1890, de les contraindre, au besoin, à décharger une partie de leur cargaison. Il y a là une véritable vexation contre laquelle les armateurs français, allemands, Scandinaves, ont maintes lois protesté < t que notre diplomatie a le devoir de repousser énergiquement.
§ IV
Après la sécurité, la commodité de la navigation internationale, sa liberté notamment, ont fait l'objet de nombreuses et importantes conventions entre les Etats maritimes. Au premier rang de ces instruments, il convient de citer les conventions postales et télégraphiques, dans celles de leurs clauses qui concernent spécialement les communications par voie de mer.
C'est avec TAngleterre que la France a passé ses premières conventions postales. Dès le xvii* siècle, les deux nations étaient liées, à cet égard, par des arrangements renouvelés à chaque traité de paix. En 1802, puis en 181&, intervinrent des conventions anglo-françaises fort imparfaites encore, puisqu'elles ne mentionnaient aucun tarif pour les droits à payer par les particuliers. C'est surtout à partir de la Restauration, en particulier à dater de Tannée 1817, que s'ouvre le cercle de nos conventions postales avec les nations étrangères, cercle sans cesse élargi par le développement de la navigation, surtout depuis l'emploi de la vapeur. C'est* alors qu'apparaît cette règle du droit des gens que les paquebots -poste doivent jouir des immunités accordées aux bâtiments de guerre des nations contractantes. Mais le système des conventions isolées était insuffisant. Une idée nouvelle devait apparaître, celle d'mie union internationale. Dès 1863, sur la proposition des Etats-Unis, un Congrès se réunit à Paris, Congrès comprenant les délégués de quinze Etats. Il examina avec soin, mais sans aboutir à une réglementation positive, les diverses questions soulevées par les échanges postaux et les principes « de nature à faciliter les relations de peuple à peuple par la voie de la poste et pouvant servir de base aux conventions internationales destinées à régler ces relations ». Enfin on aboutit, h la suite d'une nouvelle conférence, à la Convention de Berne, signée en 1874, convention remaniée plusieurs fois depuis, notamment en 1891, à Vienne, et à laquelle adhérèrent depuis, indépendamment des premiers signataires, tous les Etats européens et extra-européens, à de rares exceptions près. Cette convention cvésiiV Union générale des Postes y unissant les pays adhérents en un seul territoire postal pour l'échange réciproque des corre^spondances. Cette convention ou les arrangements annexes de date postérieure récrient notamment l'indemnité à fournir par les adhérents aux administrations chargées du parcours maritime des correspondances échangées.
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L*Union télégraphique avait précédé TUnion postale, puisqu'elle remonte à la Conférence de Paris, en 1865. Cette Union comprend aujourd'hui à peu près tous les pays (l:i monde. En outre des Etats, on compte trente-deux compagnies télégraphiques privées qui ont adhéré à la Convention télégraphique internationale, ou qiii, sans avoir fait acte formel d'adhésion, se conforment aux dispositions du règlement établi par cette convention, à l'exception seulement de sept compagnies qui restent encore jusqu'à nouvel ordre en dehors de l'Union télégraphique. La Convention de Berne a été complétée par un accord conclu en 1884, pour la protection des cables, en dehors des eaux territoriales, accord infligeant certaines pénalités aux navires qui, en dehors de l'état de guerre, détruiraient ou détérioreraient les câbles sous-marins. Cette règle salutaire, consacrée depuis par la législation positive de chaque Etat signataire, constitue une protection internationale pour des instruments de communication qui, dans l'état actuel de la navigation, sont le plus indispensable auxiliaire de l'industrie des transports maritimes.
La fixation d'une jauge unique est également l'un des desiderata du commerce maritime international. On sait, on effet, que les navires de commerce, ayant à acquitter des droits de navigation dans divers pays étrangers, y sont généralement taxés, non d'après la quantité de marchandises qu'ils transportent, quantité difficile à cuber ou à apprécier quand les marchandises sont arrimées à fond de cale, mais d'après leur tonnage, c'est-à-dire d'après les capacités diverses, utilisées ou non, qui servent à loger les marchandises. On appelle jaugeage l'opération qui sort à déterminer le tonnage. Or, les méthodes de jauge^e sont essentiellement diverses de nation à nation, d'où des difficultés presque inextricables.
En France, le texte le plus ancien qui réglemente le jau-
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geage est rordonnance de i681 (1), qui prenait pour unité de tonnage la tonne de 2,000 livres, poids de quatre barriques bordelaises ou, lorsqu'il s'agissait de marchandises d'encombrement, la capacité jugée nécessaire pour le logement de ces quatre barriques, soit 42 pieds cubes.
A la fin du xvin* siècle, Legendre fit adopter par la Convention, dans la loi du 12 nivôse an II, une méthode se référant au système métrique et consistant à obtenir la capaciié des navires en divisant par un facteur fixe le produit des trois dimensions, la longueur totale, la plus grande largeur et le creux sur quille. Le quotient fournissait le tonnage cherché.
Mais ces procédés de calcul n'avaient qu'une valeur exclusivement nationale. Les autres pays restaient maîtres de déterminer autrement la jauge de leurs navires. On ne tarda pas à en éprouver l'inconvénient. En 1822, la France avait passe avec les Etats-Unis une convention en vertu de laquelle les navires des deux nations étaient placés sur un pied complet d'égalité et taxés d'après leurs papiers officiels de bord. Les Etats-Unis changèrent alors leur méthode de jaugeage et, de cette manière, arrivèrent à donner sur le papier, à leurs navires un tonnage inférieur de près de 50 0/0 au nôtre, i^' Angleterre imita les Etats-Unis. Le gouvernement français dut s'émouvoir. En 1837, sur le rapport de M. Martin du Nord, nos Chambres adoptèrent une réglementation nouvelle qui, élevant le diviseur fixe de Topération indiquée plus haut, permit de réduire le tonnage à taxer de nos navires de commerce. En même temps, les navires à vapeur ayant fait leur apparition, on chercha une rè-gle particulière à leur appliquer; il était injuste en effet de compter les espaces occupés par la machine à vapeur et le charbon, espaces inutilisables pour le fret payant. On stipula donc, pour les navires à vapeur,
(1) L'idée de la fixation d*uno unité fixe de jauge n'est pas d ailleurs duc à Colbort. On la rencontre pour la premicro Tois, en Espagne, dans les ortlonnances générales de 1607 et 1613.
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une déduction sur le tonnage de &0 0/0 : d*où une distinction nouvelle et depuis toujours conservée entre le tonnage brut et le tonnage net.
Ce système, bien que supérieur à celui de Legendre, présentait encore de notables imperfections. D'abordil ne tenait pas compte des superstructures, telles que roufs, dunettes et gaillards, propres à loger des voyageurs et des marchandises. P*autre part, il suppossdt à tous les navires une configuration semblable, alors que la recherche incessante de la vitesse dans la marche des navires conduisait à adopter de plus en phis les formes effilées et à diminuer par conséquent de plus en plus la capacité effective des navires rapides. Enfin la déduction de 40 0/0 pour les vapeurs, voisine de la réalité en 1837, devenait do moins en moins exacte, à mesure que les perfectionnements apportés aux appareils à vapeur, les rendaient plus puissants sous un plus petit volume et réduisaient de plus en plus fencombrement proportionnel au nombre des chevauxvapeur.
Certains de ces inconvénients furent évités dans la loi anglaise du 18 août 185Ai qui introduisit une nouvelle méthode inventée par le géomètre Moorsom et ayant pour base la mesure de faire des courbes par le système des paraboles. Cette méthode vraiment scientifique offrait f avantage de donner le déplacement et la capacité réels d'un navire quelles que fussent ses formes. Elle prenait pour unité de jauge le volume de 2 toads ou de 100 pieds cubes anglais, lequel équivaut à très peu près à celui des &2 pieds cubes français, visés, on s'en souvient, dans la vieille ordonnance de Colbert. Réduite à des mesures métriques, funité de jauge de Moorsom est en somme de 2" '83. Une conférence internationale, tenue à Constantinople, en 1872, décida fadoption chez toutes les nations contractantes de la méthode de Moorsom. Elle fut rendue obligatoire en France par un décret du 24 décembre 1872.
L'union était désormais faite sur les procédés à employer
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pour la mesure du volume intérieur total. Mais il restait et îl reste encore à résoudre la question du calcul des déductions à faire pour passer du volume total au tonnage net. C*est qu'en effet toute la capacité intérieure du navire n'est pas utilisable pour le fret. Les espaces inutilisables varient essentiellement suivant la nature du navire. Spécialement en ce qui concerne les navires à vapeur, elle sera beaucoup plus grande pour les bâtiments à marche rapide que pour les autres. Mais, d'autre part, on peut se demander s*il n'est pas excessif de déduire tout lespace occupé par les appareils moteurs et par les soutes des vapeurs à grande vitesse, étant donné que les moyens de propulsion supérieure n'augmentent pas seulement la vitesse mais le rondement commercial du navire à qui ils pennettent d'effectuer un plus grand nombre de traversées profitables. La complexité de ces problèmes a pu dicter à M. Duprat, le directeur de la Compagnie des Char^ geurs réunis^ cette phrase qui n'est pas une simple boutade : « La question de la jauge est analogue c^ la quadrature du cercle ».
En France, le décret de 1873 a été complété et modifié par des décrets de 1887, 1889 et 1893 (1). En principe, les déductions ne comprennent pas les superstructures ouvertes, ni le logement de l'équipage, ni la cabine de la cuisine, ni les abris installés sur les gaillards, il y a lieu de déduire, pour les vapeurs, les espaces occupés par l'appareil moteur et par les soutes à charbon et, depuis 1889, par le lest liquide ou waterballast. Mais une foule de règles accessoires et d'exceptions
;1) Le décret du 21 juillet 1887 a supprimé le maximum de 40 0/0 pour la déduction dos machines. Le décret du 7 mars 1889 a fait entrer dans les déductions les espaces inutilisables pour le transport des voyageurs et des marchandises, et cola sans maximum. Le décret du 81 janvier 1893 a déduit le logement du capitaine ot autorise a comparer le volume de la machine non plus avec le volume total, mais avec celui de ta coque. Enfin, un auti*e décret du 25 juillet 1893 a modifié sensiblement les méthodes de calcul du volume brut des navires.
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compliquent Tapplication de ces principes si simples. Les remaniements successifs des procédés de calcul officiels ont également contribué à embrouiller la situation. Ainsi pour les paquebots de la Compagnie Transatlantique, il y a une différence de 35 0/0 entre la jauge de 1896 et celle de 1886. Pour les navires de la Compagnie des Messageries il y a une différence de 42 0/0. Les procédés de calcul ne sont pas non plus les mêmes pour les paquebots et pour les vapeure de charge. C'est ainsi que la Touraine, avec une jauge brute de 8,863 tonneaux, n'a que 2,881 tonneaux de jauge nette ; un simple cargo auquel on appliquerait les mêmes procédés de calcul serait coté comme ayant une jauge nette de 3,800 tonneaux. Pour la Touraine^ les déductions à faire du tonnage brut sont d'environ les deux tiers. Pour le quatre-mâts-citeme, le Quevilly, coté à 3,4S2 tonneaux de jauge brute et à 1,710 tonneaux de jauge nette, les déductions n'atteignent plus que la moitié. Ajoutons que la loi n'établit plus de maximum aux déductions, c» qui conduit parfois à des résultats singuliers. On a pu citer notamment le cas du Canigou, remorqueur, construit en 1895 par la Société du Crensot. Le tonnage brut de ce navire était de 318 tonneaux. Or les déductions légales se sont montées :
Pour le poste de Téquipage, la cuisine, le
puits aux chaînes, etc., à 121 tonneaux
Pour les soutes et machines, à 23G —
Total 357
chiffre supérieur à celui du tonnage brut, de telle sorte que le Cnnigou aurait nn tonnage net négatif de — 39 tonneaux.
C'est surtout pour les déductions à faire, à raison de l'espace occupé par les soutes à charbon, que la diversité est grande entre les nations maritimes. On ne compte pas moins de quatre systèmes à ce point de vue. Il y a d'abord la méthode dite des soutes fixes qui ne tient pas compte des soutes à charbon à cloison mobile, et déduit du tonnage brut uni-
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quement Tespace occupé par les soutes à charbon fixes et permanentes (Allemagne, loi du 1" janvier 1873; France, décret du 1" juin 1877; Belgique, loi du 1" janvier 1884). Une autre règle, préconisée par la convention internationale pour Tamélioiation du Bas-Danube, fixe, par une sorte de forfait, le cube occupé par les soutes à 75 0/0 du volume des machines, pour les navires à hélice, et à 50 0/0 pour les navires à roues. Un troisième système, suivi, croyons-nous, aux Etats- Unis, se fonde sur la déduction pure et simple de l'espace occupé réellement par le combustible. Enfin la commission de («onstantinople, en 1873, avait adopté un quatrième système, plus compliqué que tous les précédents, système suivi par la Compagnie du canal de Suez et par la Hollande, depuis sa loi du !•'. janvier 1876.
On conçoit aist^ment à quelles difficultés une telle discordance peut exposer le commerce. Bien que la base des conventions internationales de navigation soit Tacceptation réciproque des. papiers de bord pour le calcul des droits à percevoir, les douanes et les autres administrations intéressées refusent fréquemment de se plier à cette acceptation. C'est ainsi que les ports anglais, se fondant sur le fait que notre méthode de jauge n ' comporte pas de maximum aux déductions à apporter au tonnage brut à raison des espaces inutilisables, n'acceptent le tonnage net indiqué par nos papiers de bord que moyennant une majoration. En revanche, les Anglais se fondant sur Fégalité de traitement à laquelle ils ont droit, réclament dans nos ports une diminution du chiffre officiel de leur tonnage net. D'autre part, nos armateurs se plaignent fréquemment de l'excès d'habileté avec lequel leurs concurrents étrangers interprètent les règles compliquées du jaugeage pour faire figurer sur leurs papiers de bord un tonnage apparent très inférieur à la réalité. Par exemple, en 1898, un de nos ports recevait un steamer anglais dont la jauge brute était de 507 tonneaux et la jauge nette de 78 ton-
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neaux seulement. Or, ce steamer débarqua un chargftoent lourd de 650 tonnes ! Notre diplomatie s'évertue en vain à pallier ces causes étemelles de désaccord et de malentendu. Sa tache est sans cesse entravée par des influences locales et par des coalitions puissantes d*intéj'êts. C*est ainsi que Ton a vu les colonies britanniques refuser d'appliquer les conventions conclues en leur nom par le gouvernement anglais.
Ce qu'il faudrait, ce serait comme l'ont demandé MM. Pallain, alors directeur général des douanes, et Daymard, ingénieur de la Compagnie Transatlantique^ lors' de la session tenue à Paris par le Congrès des Naval architectSy une conférence internationale qui^ complétant l'œuvre de la commission de Constantinople, adopterait des règles simples et rationnelles destinées à être uniformément appliquées pour le jaugeage des navires dans tous les ports du globe. La chose n'est pas impossible, puisque la Compagnie de Suez a pu, en fait, appliquer un règlement accepté sans difficulté par toutes les nations. Déjà, dans Tun des Congrès tenus à Paris à Toccasion de l'Exposition universelle de 1900, deux idées pratiques ont été mises en avant. La première consisterait à remplacer, comme assiette des droits de navigation, le tonnage net pai* lé tonnage brut extérieur. C'est précisément ce qu'a fait notre loi française pour le calcul des priofies — et on peut remarquer en passant qu'elle placé nos armateurs dans la double nécessité de majorer autant que possible leur tonnage brut pour toucher de plus fortes primes — tout en réduisant leur tonnage net afm de payer de moindres droits. Une autre proposition, fort originale, consiste à jauger les navires au poids. Le système ne se concevrait que moyennant l'adoption d'une ligne de charge internationale. Chaque navire porterait ime ligne marquant son degré d'enfoncement, à l'état léger, avec la seule charge des provisions et du combustible. L'écart entre cette ligne et la ligne de charge servirait de base au calcul de la jauge.
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§ VI
On a souvent émis le vœu que Funité put aussi se faire relativement aux b«ases suivant lesquelles les droits de port et taxes diverses de navigation, droits de statistique, de quai, d'ancrage, etc., sont actuellement perçus dans les différents pays. Actuellement, un navire qui, partout ailleurs, est taxé à raison de sa capacité, le sera dans certains ports anglais suivant la quantité de marchandises ou le nombre de voyageurs réellement embarqués ou débarqués. En Hollande, en Allemagne, les droits de pilotage sont réglés d'après le plus ou moins d'enfoncement du navire sous Teau. En France, ils le sont d'après la jauge. Chez nous, un navire de 3,000 tonneaux paye donc, pour le pilotage, le double d'un navire de 1,500 tonneaux, tandis qu'à Amsterdam ou à Hambourg, il paye à peu près autant, le tirant d'eau étant sensiblement le même pour les deux tonnages.
Nous avouons que, sur ce point, il nous est impossible de nous associer aux aspirations exprimées en faveur d*un règ\e^ ment international uniforme. La diversité, en effet, loin d'être ici arbitraire et irrationnelle, tient à des différences de situation et à des intérêts opposés et inconciliables. Un port d'escale, par exemple, devra éviter de trop surcharger les navires qui ne s arrêtant qu'en vue d'opérations embrassant seulement une partie du chargement. Il devra taxer les voyageurs et les marchandises plutôt que le tonnage. Et on pourra, en outre, se demander s'il serait équitable de taxer au même taux les marchandises, quel que soit Téloignement de leur provenance et les voyageurs, quelle que soit leur classe. Un port d'armement, au contraire, qui ne reçoit guère que des navii'es en plein chargement, pourra sans inconvénient taxer d'après le tonnage, pourvu que la taxe soit modérée.
La preuve que la tendance n'est pas, en pareille matière, à l'uniformité, c'est que la diversité tend à s'établir même dans
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les réglementations de droit interne. Ainsi, en France, jusqu'en 1893, les péages locaux applicables aux travaux d'amélioration des ports ne pouvaient être établis que sur le tonnage de la jauge légale des navires. I^es Chambres de commerce ayant protesté contre la rigidité de cette formule, et réclamé un texte plus élastique permettant aux taxes locales de se plier aux conditions particulières du commerce de chaque port, l'article 2 de la loi du 30 janvier 1893 leur a donné satisfaction. Sous la réserve de ne pas dépasser certains maxima fixés par la loi, les tarifs actuels peuvent être fondés sur des modes de calcul divere, se référer soit au tonnage, soit au tirant d*eau, soit à la durée du stationnement, au genre de navigation, à Téloiguement du pays d'expédition, à la nature de la cargaison, aux opérations effectivement faites dans le port par le navire à taxer.
§ VII
11 est un point sur lequel, en revanche, il est désirable de voir l'accord se faire complet entre les nations, un point sur lequel a longtemps régné une incohérence éminemment préjudiciable au commerce maritime. Nous voulons parler des règlements de police sanitaire. On a écrit d'innombrables et trop exactes pages sur l'illogisme des mesures, malheureusement trop souvent inefficaces, employées pour arrêter la propagation en Europe des terribles maladies épidémiques issues de rOrient ou de l'Inde. Le système des quarantaines imposées aux navires suspects, avec le séjour obligatoire des voyageurs dans un lazaret et la désinfection des marchandises, a été longtemps pratiqué sans réserve. Or, il semble bien que des procédés plus utiles et moins incommodes nous soient aujourd'hui fournis par la facilité croissante des communications et par le progrès des sciences microbiologiques. Dès l'époque de l'Enquête de 1862, on reconnaissait que « U*s visites de
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santé sont inutiles à bord des navires venant de pays mis en i*apport direct avec la France par une ligne télégraphique qui permet de savoir s'il existe ou non dans ce pays des maladies épidémiques ». Et, un autre déposant signalait le régime qiiarantenaire suivi alors comme « ayant fait son temps >» à cause des retards préjudiciables an commerce qu'il entraine. Il est trop évident que ce préjudice devait être porté à son comble avec le système maintenant général de lignes régulières avec départs et arrivées à jours fixes. Trop souvent, le bon plaisir et le caprice de fonctionnaires locaux trop zélés ont infligé, çà et là, des quarantaines inutiles à des navires soi-disant suspects. Trop souvent, les nations concurrentes se sont servies du prétexte d'un danger sanitaire pour prendre, à l'égard du commerce étranger, des mesures prohibitives. C'est notamment ce qui s'est passé en Espagne pendant Tété de 1885 à l'é-gard des provenances françaises, alors cependant que nos voisins d'au delà des monts se trouvaient, beaucoup plus que nous ne Tétions nous-mêmes, en proie à l'épidémie cholérique. Au milieu de cet affolement ou de cette désinvolture univei^sels, la Grande-Bretagne a, pendant le courant de ce siècle, généralement montre un sang-froid imperturbable et elle a souvent.' refusé de s'associer aux mesures incohérentes dictées par la panique, ce dont on n'a pas manqué d'accuser son égoïsme mercantile. Il est vrai que, plus éloignée que les autres nations des foyers où généralement les épidémies prennent naissance, elle pouvait attendre le danger avec moins de fébrilité. Mais il faut reconnaître que sa répugnance à s'approprier les absurdes et excessives précautions imaginées ailleurs était surtout inspirée par un sens net et pratique des inconvénients qu'elles entraîneraient pour ses relations commerciales. Elle était, en un mot, plutôt à imiter qu'à blâmer.
Aujourd'hui, grâce aux notions plus précises acquises par la science sur la durée des périodes d'incubation et sur la marche ordinaire des épidémies, une entente internationale a pu
CHAPITRE VI.— CONDITIONS JURIDIQUES DE l' EXPLOITATION
s*établir. Elle a procédé par deux étapes successives : la Convention de Paris, en 1894, et celle de Venise, en 1896.
La Convention de Paris ne s'est occupée que du choléra. Elle a arrêté les mesures à prendre dans tous les ports des nations adhérentes à rencontre des navires ayant pris des passagers ou des marchandises — à l'exception du charbon — dans un port contaminé. Elle avait renforcé les attributions du Conseil sanitaire siégeant à Constantinople et précédemment organisé. Malheureusement il manquait aux décisions de la Conférence les adhésions décisives de TAngleterre, de la Porte et de l'Egypte.
Ces adhésions ont été obtenues lors de la Conférence de Venise qui, développant les règles établies par la Convention de Paris, les a étendues, avec les modifications nécessaires, mutatis mutaîidù^ à la propagation de la peste et des autres épidémies. Elle a déterminé, en particulier, la durée de rin-» cubation de la peste et de l'observation à laquelle devront être assujettis les navires lorsqu'il y aura eu des décès ou des cas de maladie abord. Cette durée sera de dix jours (trajet compris), à partir du dernier cas constaté. L'obsei-vation est réduite à cinq jours pour les navires simplement suspects. Ceux qui sont complètement indemnes subissent simplement la visite médicale et la désinfection de certaines marchandises, en nombre limité, considérées comme se prêtant le plus à la propagation du fléau. En somme, la Conférence de Venise n*a fait que transposer pour la peste, avec quelques modifications, par exemple quant à la durée de Tobservation, les mesures précédemment adoptées pour le choléra. Enfin, elle a étendu la juridiction du Conseil international de Constantinople au golfe Persique et créé des stations sanitaires sur plusieurs points de ce golfe, notamment à Ormuz et à Bassorah, ses deux extrémités.
Les Etats représentés à la Conférence de Venise ne sauraient tarder à mettre leur législation interne d'accord avec les sti-'
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pulations iiitet*venues. L*union sanitaire de TEurope sera ainsi un fait accompli. Celte union est d'ores et déjà dotée d'un organisme propre. II n*y a plus qu'à exprimer un vœu : c*csl que cet organisme ne soit pas appelé de longtemps à fonctionner.
§ VII
Le droit maritime international que nous avons qualifié à^administralif, est donc en voie de formation. Cette formation, on peut même le dire, apparaît comme relativement rapide. C'est que rien ne gêne l'élaboration de règles qui s'édifient en quelque sorte sur une table rase. II n'en va pas de même pour le droit maritime privée branche de la législation commerciale par laquelle est réglé tout ce qui touche à la condition des navires au point de vue des rapports privés, ni d'une façon plus générale, pour toutes les législations maritimes internes. C'est que là on se trouve en présence de toute une série de lois anciennes et aujourd'hui ( n désaccord av€*c les conditions nouvelles du négoce. Et le droit nouveau n«*peut fleurir qu'avec peine dans l'humus étouffant de lois et de règlements surannés que les siècles ont lentement et peu à peu déposé.
En France, le fondement de notre législation maritime interne est encore la belle et monumentale ordonnance de 1681, l'œuvre la plus parfaite à coup sur de Louis XIY législateur, comme le prouvent et l'empressement des autres nations à en adopter les dispositions et l'autorité considérable dont jouissent encore ses commentateurs, Valin, procureur du roi, et Emerigon, conseiller à l'amirauté de La Rochelle. Au mérite doctrinal de la législation s'ajoutait, sous l'ancien régime monarchique, l'avantage d'une étroite concentration entre les mains d'un seul homme, de tous les services concernant la marine. Ci't homme, personnage représentatif suppléé par d'actifs bureaux, était le grand amiral. Tant au point de vue
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commercial et administratif qu'au point de vue militaire, tout ce qui avait trait à la mer et à la navigation relevait de son autorité. C'était de tribunaux, nommés par lui, avec l'assentiment du roi, les Amirautés j que dépendait le jugement des procès, tant civils que commerciaux, engagés à propos d'intérêts maritimes.
La Révolution a brisé cette cohésion étroite. La loi d'organisation judiciaire des 16-24 août 1790 a conféré aux tribunaux de commerce l'antique compétence des Amirautés. La dignité de Grand Amiral, avec les fonctions d'ordre administratif qu'elle retenait, a été supprimée par les décrets des 22 avril, 4-15 mai, 9-13 août 1791. Actuellement les attributions de l'Amirauté Royale sont réparties, par lambeaux épars, entre presque tous les ministères. Le ministère de la Marine reste chargé de l'Inscription maritime et, par là, du pei*sonnel de la marine marchande. Mais le ministre des Finances, dont relève l'administration des Douanes, s'occupe du jaugeage officiel des navires, de leur francisation, de leur transmission. Au ministère des Travaux publics ressortit l'entretien et la construction des ports et de leur outillage. Parmi les tribunaux qui connaissent des affaires maritimes, les uns, les tribunaux de commerce, chargés des affaires commerciales et de droit privé se rattachent au ministère de la Justice, les tribunaux d'ordre répressif au contraire dépendent du ministère de la Marine. Le ministre du Commerce a la haute main sur les primes à la navigation et sur la police sanitaire. Le ministère des Affaires étrangères est celui dont relèvent les consuls, si influents sur les affaires maritimes, ne fût-ce que par la juridiction qu'ils exercent sur les équipages à l'étranger. Enfin, il n'est pas jusqu'au ministre de l'Intérieur qui n'ait sa part, car les préfets ont le droit de prendre des arrêtes réglementant la police des ports et c'est eux (pourquoi ?) qui président aux examens subis par les mécaniciens de la marine.
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Ce n'est pas d'hier que les fâcheux effets de cette confusion ont été déplorés et signalés (1). Dès 1877, Tamiral de Gueydon, alors président de la Société des études coloniales et maritimes^ demandait la création d'une direction, analogue au Board of Trade anglais, et d'un conseil supérieur de la marine marchande, indépendants l'un et Tautre des services concernant la marine de l'Etat. Ce vœu n'a été réalisé qu*en partie. A l'instar des Etats-Unis qui, par une loi du 5 juillet 1884, avaient institué un Bureau de la tuLvigatioji et de la statistique^ et de l'Italie (décret royal du 15 janvier 1896) il a été créé en France, par un décret du 21 avril 1896, un Canseil supérieur de la marine marchande^ comprenant trentehuit membres nommés par le Président de la République, et présidés par le ministre de la marine. On peut attendre évidemment beaucoup des lumières et des bonnes volontés réunies dans cette haute assemblée. Il resterait encore à réunir dans une seule main, sous une direction unique et exclusive, tous les lambeaux épars, — les membra disjecta de l'ancienne Amirauté royale.
La Révolution a, pareillement, brisé la belle unité législative de l'ordonnance de 1681. Une partie de cette ordonnance, celle qui concerne le droit privé, a été insérée avec peu de modification dans le Code de commerce dont elle forme le livre II. Toutes ses prescriptions d'ordre administratif ont été laissées en dehors. Les matières qu'elles régissaient sont au-
^1) Dans un court opuscule, plein d'idées et de faits (Etude sur la marine marchande f la crise ^ les remèdes)^ paru en 1888, M. Denis Guillot signale, comme exemple des résultats déplorables de notre système français, le fait suivant. En juillet 1886, un sloop, chargé de dynamite, s'étant échoué dans le port du Havre, les officiers de port no surent à qui s'adresser pour faire exécuter les travaux nécessaires, car Tarticle 14 du décret du 15 Juillet 18&4 leur prescrit d'avertir les autorités maritimes, tandis que l'article 15 les renvoie à Tadministration des ponts et chaussées pour tout ce qui intéresse Tentretien et la conservation des ports. On perdit toute une Journée en allées et venues et en négociations de service à service. Pendant ce temps le sloop explosa, causant do nombreux et importants dégâts.
IX
Les défectuosités, les anacbronismes de la partie réglementaire et administrative de notre lé^slation maritime ont été bien des fois signalés. Il en est, en petit nombre, qui ont été corrigés dans le courant du xix' siècle. D'autres — la plupart — attendent encore à l'aurore du xx* siècle une réforme nécessaire.
Et d'abord, le premier reproche que méritent nos règlements administratifs, c'est d'être en nombre exagéré, c'est d'entourer l'exercice du commerce maritime de précautions, de formalités trop minutieuses, trop tracassières, trop coûteuses. On s'en plaignait en 1860. « Les règlements, déposait M. Chalès devant la commission d'enquête réunie à cette époque, quand ils ne sont pas absolument indispensables, sont une cause de ruine pour nos industries ». Un autre témoin, M. Vidal, armateur à Marseille, insistait sur cette idée en établissant un parallèle entre nos us et coutumes et ceux de l'Angleterre. « Les Anglais, disait-il, évitent dans leur marine marchande comme dans toutes les industries, les formalités qui ne sont pas indispensables et qui peuvent créer des entraves à la rapidité des opérations. Il faut reconnaître que la France montre, dans toute son organisation administrative, un ordre, une prévoyance, une sollicitude admirables. Mais ne pousse-t-on pas trop loin ce système en ce qui touche Tindustrie et le commerce?... En Angleterre, on laisse un peu chacun régler ses intérêts et agir pour soi ; il est reconnu que le raisonnement libre est encore un meilleur guide que la loi. Ainsi l'armateur n'a pas d'intérêt à confier son navire à un capitaine qui n'est pas en état de le conduire ; il n'est pas davantage dans son intérêt de mettre son navire en mer dans
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un état d'innavigabilité. Proportion gardée, il y a autant de pertes de navires français en mer, malgré les certiOcats de visite exigés, quMl y en a parmi les navires anglais libres de cette formalité... En Angleterre on voyait exister, il n'y a pas encore un grand nombre d'années, de ces formalités, de ces entraves. Elles ont disparu graduellement, parce qu'on a re* connu que, rarement, elles produisaient le résultat en vue duquel elles avaient été instituées et que, toujours, elles étaient une source de peite de temps et de difficultés dans les affaires ».
Nous avons tenu à reproduire ces plaintes, vieilles de quarante ans, dans leur texte intégral, afin de faire voir qu'on n'avait pas attendu la fin du siècle pour découvrir que notre industrie maritime, comme les autres, meurt d'excès de formalisme et de réglementation. Vis-à-vis des marines plus libres de l'étranger elle est, dans la course aux bénéfices, handicapée par toute une surcharge de prescriptions désuètes et de formes surannées. On en va pouvoir juger par quelques exemples :
Les conditions auxquelles un navire peut être admis à obtenir sa francisation, avec les avantages qui en découlent, ont été, nous l'avons vu, modifiées dans le courant du xix** siècle. D'après l'acte de navigation du 21 septembre 1793, trois conditions étaient nécessaires. Il fallait que le navire :
1° Eût été construit entièrement en France ;
2'' Qu'il appartînt en totalité à un Français ;
S"* Que le capitaine, les officiers et les trois quarts des matelots fussent de nationalité française.
A l'exception de cette troisième règle que nous retrouverons lorsque nous nous occuperons du personnel de l'industrie maritime, les conditions de francisation ont été modifiées. La loi du 19 mai 1866, art. 3, permet de franciser des navires de construction étrangère. Celle du 9 juin 1845 pennet que la propriété du navire français appartienne pour moitié à des étrangers. Mais il subsiste encore un luxe excessif de formali-
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tés. Si Ton suppose, par exemple, qu'un armateur français achète à l'étranger un navire d'occasion, il doit, pour s'en servir, passer par la filière suivante :
Faire rayer le navire des registres de la douane du pays d'achat ;
Obtenir du consul de France une francisation provisoire qui n'est opérée que sur le vu d'un acte de vente en bonne forme ;
Ensuite faire franciser définitivement le navire, ce qui ne peut être fait que dans un port français et après que l'armateur a prêté serment entre les mains de l'autorité judiciaire que la moitié au moins du pavire appartient à des citoyens français.
Qu'un armateur, désireux de se livrer à la navigation de cabotage (actuellement entre les mains des Anglais, des Allemands et bientôt des Japonais) entre les ports de Chine et ceux de notr^ Tonkin, achète dans ces parages un navire d'occa* sion. Pour le faire franciser, il devra le faire venir d*abord en France, pour accomplir les formalités administratives dans un port de la métropole. Or chacun sait que tel navire propre au cabotage ne pourrait pas supporter la navigation au long cours !
Le navire, une fois francisé, va-t-il pouvoir prendre la mer ? Il lui faudra pour cela recevoir un permis de navigation. Il faudra qu'il soit arméy avec un rôle d'équipage dressé par le commissariat de la Marine en présumée des marins embarqués, lesquels doivent, immatriculés qu'ils sont sur les registres de l'Inscription maritime, avoir eu soin de se munir d'un permis d'embarquement. Le capitaine doit avoir fait viser sa charte-partie, ses connaissements, son manifeste de sortie. Le navire doit en outre être expédié, c'est-à-dire muni d'un bulletin que visera le consul ou l'agent consulaire français de tout port dans lequel il pourra toucher. Il devra avoir subi la visite sanitaire et la visite maritime des officiers ou experts visiteurs désignés par le tribunal de commerce ou par le maire.
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Notons que nombre de prescriptions auxquelles le navire a du satisfaire, lors de la visite maritime, sont aujourd'hui inapplicables, car elles remontent à un décret des 9-13 août 1791, c'est-à-dire à une époque où il n'existait ni machines à vapeur ni navires en fer ou en acier. Aux termes .de cette loi, la nomenclature des objets nécessaires à la navigation dont les navires doivent être reconnus pourvus pour recevoir, à leur départ, un certificat de visite, est déterminée par des arrêtés des tribunaux ou des chambres de commerce. Quelques-uns de ces arrêtés, encore aujourd'hui en vigueur, remontent très haut. Celui, par exemple, qui régit la place du Havre, date du 17 août 1853. On devine s'il est conforme aux conditions actuelles de la navigation. Mais ce n'est pas tout. Les aiTêtés en question ne sont pas les mêmes dans les différents ports. Qu^un navire construit au Havre désarme à Saint-Najaire, il devra donc, lors de son réarmement, modifier son appareil. Le ministre du Commerce a bien, dans ces tout derniers temps, prescrit de préparer une réglementation uniforme. Elle est encore à l'étude (1).
Enfin notre navire a pris la mer. Il subit des avaries qui l'obligent à relâcher dans un port étranger. Il y sera suivi par une disposition, encore en vigueur, de la loi du 27 vendémiaire an II, fixant à 6 francs par tonneau le maximum des frais de radoub et de réparations qu'un navire français est autorisé à subir à l'étranger sans perdre sa qualité — on dira aujourd'hui sans perdre son droit aux primes de navigation réservées à la construction française (2).
(1) En fait, il y a, en France, non pas une mais deux visites. Les expertsvisiteurs inspectent le navire lorsqu'il entre en armement; ils le revoient lorsque rarmement est terminé et le navire prêt à prendre charge. Ccrtaioos législations étrangères reportent rettc visite ultime au moment qui suit le chargement, ce qui permet aux experts de s'assurer que le navire n'est pas chargé outre mesure.
(2) La commission extraparlemcntairo de la marine marchande a émis le vœu que ce maximum fût porté de 6 à 30 francs par tonneau.
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Ce luxe de précautions et de formalités le plus souvent inutiles, suivent le navire français pendant toute sa carrière. Autrefois, il devait subir une visite à chaque voyage. Depuis la loi de 1881, les navires au long cours ne sont plus assujettis qu*à une visite tous les six mois, à moins qu'ils n'aient subi des avaries depuis la dernière visite. Les navires au cabotage n'ont jamais été astreints qu'à une visite par an (Déclaration du 17 août 1779 ; Règlement général de 1866, art. 18â). Et aujourd'hui beaucoup estiment qu'ils ne sont plus assujettis à aucune visite. En fait, on les en dispense et ils ne sont pas exposés pour cela à de plus grands dangers. Il y a donc eu, pour la visite, un certain progrès. En revanche, il y a eu un recul sur d'autres points. Ainsi le décret du 1*' janvier 1893 astreint les chaudières tubulaires marines à une épreuve annuelle avec une pression du double de la pression de régime. L'épreuve annuelle est déjà superflue, puisque les règlements afférents aux chaudières employées à terre n'en prescrivent l'épreuve que tous les deux ans et qu'il en est de même pour les chaudières affectées à des navires de rivière. Mais que dire de la pression du double exigée pour les chaudières marines ? Cette épreuve épuisante (qu'on ne trouve dans aucune autre législation) a pour résultat infaillible de ruiner prématurément les chaudières les plus résistantes et d'imposer ainsi à nos armateurs un surcroît de charges important.
Il ne faut donc pas s'étonner si, jugeant cette réglementation tracassière et vaine, certaines maisons d'armement ont eu l'idée de faire naviguer leurs navires sous le pavillon anglais. C'est ce qu'a fait l'importante maison Deutsch, pour plusieurs de ses grands pétroliers, et il n'est pas besoin d'insister longuement pour montrer combien il serait déplorable que de tels exemples pussent se multiplier.
Tout aussi critiquables sont les règlements français relatifs au pilotage.
Aux termes du décret du 12 décembre 1806, art. 34, le capitaine doit, à l'entrée et à la sortie des ports, prendre un pilote, parmi les pilotes ou lamaneiirs institués par l'administration de la marine, après des examens. Sont seuls affranchis de l'obligation du pilotage les navires à voiles ne jaugeant pas plus de 80 tonneaux, et les navires à vapeur ne jaugeant pas plus de 100 tonneaux, lorsqu'ils font habituellement le cabotage de port à port (décret de 1806, art. 34, loi du 29 janvier 1881, art. 1"). En dehors de ces exceptions, tout capitaine qui négligerait de prendre un pilote, non seulement encouiTait la responsabilité des accidents survenus au navire de œ fait, mais devrait payer quand même les droits de pilotage.
Une obligation aussi rigoureuse s'expliquait à l'époque où elle a été imposée à la marine marchande. Mais, aujourd'hui, depuis l'apparition de la navigation à vapeur, qui donne aux navires beaucoup plus de sûreté et de précision dans leurs allures, depuis les grands travaux effectués dans la plupart de nos ports, depuis les perfectionnements apportés aux cartes marines, l'obligation du pilotage est excessive. Certes, la classe des pilotes ou Inmanenrs est intéressante et mérite la sympathie avec laquelle nombre de membres du Parlement (que nous voulons croire exempts de toute préoccupation électorale) ont défendu son monopole. Mais les intérêts du commerce ont bien aussi leur importance. Or le décret de 1806 impose à notre armement des charges trop souvent inutiles contre lesquelles les chambres de commerce, les syndicats d'armateurs ont souvent protesté avec raison.
On pourrait d abord dispenser souvent les navires du pilotage obligatoire. La plupart des ports anglais pratiquent déjà
CHAPITRE VI. — CONDITIONS JURIDIQUES DE L*EXPLOiTATION
un système qui a été essayé à Marseille et qui, croyons-nous, pourrait être étendu avec avantage même à nos ports de marée. Il consiste à permettre aux capitaines ou officiers fréquentant souvent un port d*y passer les examens de pilotage et d'obtenir ainsi un certificat d'aptitude qui les dispensersut de recourir aux services d'un lamaneur patenté. Cela serait d'autant plus équitable que notre jurisprudence française impose à l'armateur la responsabilité des fautes commises par le pilote, même quand le ministère de celui-ci lui est imposé (1). Cette solution, disons-le en passant, est infiniment moins justifiable que celles de la loi allemande (Code général du commerce, art. 7iO) et de la loi anglaise {Act to consolidate enactments relating to Merchant Shipping^ 25 août 189&), qui, par rapport à l'armateur et au capitaine, assimilent la faute du pilote obligatoire à un cas fortuit.
Si Ton ne veut pas faire disparaître Tobligation du pilotage, on pourrait du moins la réduire, en alléger la charge, ne l'imposer par exemple qu'à courte distance, comme Ta demandé en 1897 le syndicat des armateurs du Nord. Il est certain que les frais de pilotage sont beaucoup trop élevés. On a pu citer telle compagnie de cabotage qui, dans une iinnée, pour 250 journées de travail fournies par les pilotes employés, avait payé une somme de 117,000 francs. Dans le même laps de temps, cette compagnie n'avait eu à payer à ses capitaines et officiers qu'une somme de 130,000 francs, représentant 11,680 journées de travail. Les dépenses de pilotage à la charge des navires fréquentant le port du Havre s'élèvent annuellement à 700,000 francs, ce qui est tout à fait hors de proportion avec Timportance du mouvement maritime dans ce port.
Pour arriver à réaliser ici les économies nécessaires, il y
(1) V. en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 23 Juin 1896, Sirey^ 189S, I, 209,
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aurait une première chose à faire, ce serait de remplacer les bateaux pilotes à %'oiles par des pilotes à vapeur. Quiconque a vécu dans un de nos ports de eonuneroe pourra dire s'il ne lui est pas arrivé de frémir en voyant sortir, par les plus gros temps, la mince embarcation à voiles qui porte au laiige, à la rencontre d'un na\ire sigualé par les sémaphores, le pilote de senice. Et cependant les gens du métier, lorsque vous leur exprimez votre étonnement devant cet état de choses tout primitif, vous répondent naïvement que remploi de la voile est une condition du métier qui serait perdu avec la %'apeur. Il est de fait que des bateaux à vapeur courraient de moindres dangers et pourraient rendre plus de services, ce qui permettrait de réduire le nombre des pilotes ou, en tout cas, les droits à payer par les armateurs. Déjà Liverpool, New- York, Philadelphie ont organisé le pilotage à vapeur. A Liverpool notamment, le changement s'est eflectué en 1898. Il y avait alors douze bateaux pilotes à voiles, datant de 1883, et qui avaient coûté, à cette date, 827,500 francs ; ils furent remplacés par quatre bateaux à vapeur ayant coûté 800,000 francs, lesquels firent exactement le même service que les douze anciens voiliers.
§ XI
11 est d autres agents dont le ministère a parfois soulevé des critiques, en grande partie d'ailleurs exagérées. Nous voulons parler des courtiers maritimes. Ces intermédiaires qui, il ne faut pas PoubUer, ont payé leurs charges et en sont devenus ainsi propriétaires, sous la garantie de TEtat, se font payer leurs sei-vices selon un tarif approuvé, sous la sanction de TEtat, par les Chambres de commerce et sujet, par là, à certaines variations de port à port. Ces tarifs, avec la baisse croissante du fret, ont subi constamment des diminutions depuis le commencement du siècle. C'est ainsi que le tarif des courtiers maritimes attachés à la place du Havre, et datant
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de 1838, a été remanié en 1882 et considérablement réduit alors, surtout pour les grands navires au profit desquels fut introduite une échelle décroissante des droits à percevoir que nous avons déjà eu Toccasion de signaler plus haut. Il en fut de même dans les autres ports, par exemple à Dunkerque dont. le tarif fut revisé en 1891, à Rouen qui remania le sien en 1888. Ces concessions, faites sur la prière des armateurs étrangers, n'empêchent pas qu'on ne réclame encore contre la prétendue exagération des droits perçus par nos courtiers maritimes. Et tel a été l'objet d'une pétition récente des armateurs danois et iinglais, transmise par voie diplomatique à notre ministre des affaires étrangères.
A ces réclamations, des réponses intéressantes ont été faites par nos Chambres de commerce. Celle du Havre, dans un rapport lumineux de M. Joannès Couvert, son président, a allégué que les Anglais en demandant de nouvelles diminutions de tarifs, destinées, étant donné le principe de Téchelle décroissante, à profiter surtout aux navires d'énormes dimensions, avaient surtout en vue d'écraser notre marine marchande infiniment moins riche que la leur en i^gantesques cargos, en mastodontes.
Il est vrai que les tarifs des courtiers maritimes anglais sont moins élevés que les nôtres. Mais c'est que le rôle de ces derniers est beaucoup plus compliqué. Les courtiers maritimes anglais ne sont guère que des interprètes, accompagnant auprès de la douane les capitaines qui affirment, sur la Bible, la véracité de leurs déclarations.* Au contraire, les courtiers français non seulement font la traduction du manifeste et la conduite du navire auprès des administrations de la Douane, de l'Octroi, de la Santé, etc., mais ils accompagnent le capitaine, défendent ses intérêts ainsi que ceux de l'armateur dans tous les procès, mises à quai, réclamations, expertises, en uii mot dans toutes les démarches nécessaires. De plus, avec la célérité des déchargements et les gi*os tonnages d'aujourd'hui,
les marchandises restent le plus souvent à quai après le départ du navire qu'elles remplissaient. C'est alors aux courtiers qu'il appartient de faire effectuer les livraisons, de payer les droits, de recouvrer les recettes, de régler les comptes, le tout sous leur responsabilité, et avec des avances d'argent dont ils ne sont parfois remboursés que tardivement. En Angleterre, ces différents services nécessitent l'intervention d*autres agents qui ne négligent nullement d'exiger, eux aussi, leur rémunération.
Enfin il ne faut pas oublier que les courtiers maritimes — peut-être trop nombreux — en exercice occupent des offices patrimoniaux et que, dès lors, un abaissement de leur rémunération soulèverait une question d'indemnité pécuniaire onéreuse pour le budget.
Tout s'enchaîne, on le voit. Si nos courtiers maritimes sont obligés de demander une rémunération, peut-être un peu élevée, cela tient au grand nombre des opérations qu'ils ont à effectuer pour le compte de leurs clients. Mais ces nombreuses opérations tiennent elles-mêmes au trop luxuriant essor de notre réglementation. Le commerce vit de liberté. Les formalités ont, pour lui, un inconvénient double. D'abord elles coûtent cher, entraînent une foule de perceptions, minimes à la vérité, mais dont Taccumulation devient onéreuse. Une entreprise maritime qui entretient un service régulier mensuel à la fois au Havre et à Anvers, paye au Havre 93 centimes par tonne de droits divers (1). Elle ne paye à Anvers que 38 centimes. Encore s*il n'y avait que cela ! Mais la dépense mutile de temps est encore la plus funeste. « Si l'on considère, disait M. Yidal devant la commission d'enquête de 1862, ce que coûtent à un armateur huit jours de séjour inutile dans un port, on peut se convaincre que l'économie du temps est la plus importante ».
(1) Les taxes locales du péage et droits de quai perçus en France en 1896 ont atteint le chiffre de 13,500,000 francs,
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§ XII
Cette considération nous conduit à dire quelques mots d*unc création que l'on a, dans ces derniers temps, hautement préconisée comme le meilleur remède à apporter aux pertes de temps et d'argent résultant de la rigueur du régime douanier. Nous voulons parler des ports francs.
Il n'entre pas dan? notre sujet d* étudier les variations de la législation douanière au cours de ce siècle. Certes, ces variations ont pu avoir une action sensible sur les destinées de Tindustrie des transports maritimes. Il est clair qu'un régime libéral doit pousser à Tactivité des échanges et entraîner, par là, un surcroit de prospérité pour la marine marchande, véhicule principal de ces échanges. Mais, dans cette répercussion des lois de douane sur Thistoire économique, il n y a en somme rien de spécial à notre matière, et ce qu*on dirait de l'industrie des transports maritimes, à cet égaixl, on pourrait le dire également de toutes nos autres industries. Il est trop évident que le commerce extérieur d'un pays ne peut que souffrir des extravagances protectionnistes qui sont actuellement, hélas! à l'ordre du jour dans tous les pays civilisés. En France^ on a eu beau équivoquer et épiloguer sur les chiffres pour pallier les désastreux effets du mouvement de réaction protectionniste commencé en 1891, et par exemple (car rien n'a la vie dure comme une erreur, et la vieille idée de la Balance du commerce, réfutée des milliers de fois, se retrouve toujours au fond des argumentations protectionnistes), on a pu se targuer de ce que le chiffre de nos importations a porportionneliement diminué plus que celui de nos exportations. On ne saurait, cependant, se faire illusion. Les statistiques ont une éloquence brutale. En 1891, notre commerce général extérieur atteignait 10 milliards 669 millions; en 1897, il tombait à 9 milliards 9/iO millions, soit une différence en moins de 729 millions.
Désespérant cependant de s'attaquer de front à Tidée protectionniste, les doctrinaires libéraux comme les organismes commerciaux voués, par leurs intérêts les plus essentiels, à la cause libre-échangiste, ont tenté une attaque de flanc. Us réclament l'adoption A\\ne mesure destinée à atténuer les inconvénients du système douanier actuel, k savoir la création de ports francs. C'est ce qu'ont demandé à la fois et M. Charles Roux, propagateur infatigable de cette idée, et la Chambre syndicale des Commerçants réunis du Havre, et le Conseil municipal de Marseille, et vingt publications de toute couleur et de tout ordre. Rien n'est d'ailleurs plus logique que cette campagne. Les ports francs sont la ressource des régimes ultraprotectionnistes qui trouvent en eux Tantidote de leurs propres excès. On les voit apparsdtre dans l'histoire de France à l'époque de Colbert. L'ordonnance de 1669 accorda alors le privilège des ports francs à Marseille, Rayonne et Dunkerque. La loi du 11 nivôse an III le leur retira. Au moment de la Restauration, une ordonnance du 16 décembre 181i accorda de nouveau la franchise au port et à tout le teiritoire de Marseille. II faut croire que l'expérience ne fut pas heureuse, car il y fut mis fin bientôt par l'ordonnance du 10 septembre 1817(1).
La Chambre de commerce de Marseille de Tan XIII et, après elle, M. Charles Roux, définissent le port franc « un port établi hors de la limite des douanes, ouvert à tous les bâtiments de commerce, quels que soient leurs pavillons et la nature de leurs chargements... un point commun où vient aboutir, par une sorte de fiction, le territoire prolongé de toutes les nations... qui reçoit et verse de l'une à l'autre toutes les productions respectives sans gêne et sans droits ». Il n'est pas besoin que la fiction d'exterritorialité s'étende à tout un port. Il suffit qu'elle embrasse un espace suffisant, au
(1) V. sur les ports francs, l'étude de M. Duthoya, Villes franches, ports francs et entrepôts de douane.
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besoin fermé pai* des palissades ou par une grille. Dans cet espace libre les navires se chargent et se déchargent sans avoir à subir la visite des douaniers, ni les ennuis et tracasseries de toutes sortes qu'entraînent toujours forcément les rapports avec le fisc. Dans l'enceinte du port franc les marchandises peuvent être entreposées, subir des manipulations, une transformation même, car rien ne s'oppose à ce que des usines s'établissent sur ce territoire réservé. Ce n'est que lorsque les matières débarquées franchissent, à l'état brut ou après fabrication, les limites du port franc qu'il y a lieu à acquittement des droits de douane.
Ce régime se rencontre en Allemagne, à Brème, Lubeck et à Hamboui^, dont on cite le Frei Hafen comme un modèle d^organisation ; en Italie, à Grênes; en Russie, à Kola; en Danemark, à Copenhague, déclaré port franc en 1894 ; de plus, il faut savoir que par la modération ou l'absence des droits de douane, Anvers et tous les ports anglais sont pratiquement des ports francs (1).
Malheureusement, il ne semble pas que le système des ports francs puisse être introduit en France sans de glandes difficultés. C'est qu'en eflfet ce système n'est guère praticable qu'avec des tarifs douaniers simples et uniformes ; or l'on sait que les nôtres se distinguent par une extrême complication.
(1) Le Congrès international de la marine marchande, qui s'est tenu à Paris du 4 au 12 août 1900, avait mis à Tordre du Jour de ses discussions la question des ports francs. La Commission compétente avait confié à M. Amiot, la mission do présenter un rapport au Congrès à ce sujet. Dans la séance d'ouverture, le 4 août, présidée par M. le ministre de la marine, M. J.-G. Roux avait appelé Tattention des congressistes sur l'importance de cette question des ports francs. Trois séances ont été consacrées & son examen et à sa discussion.
Le rapporteur, M. Amiot, a fait remarquer que le système des ports francs apparaît en quelque sorte, dans la plupart des pays protectionnistes, comme le correctif indispensable du régime des entrepôts. Plusieurs de ces pays ont déjà des ports francs ; d'autres en poursuivent Tétude, et il n'est pas sans intérêt de remarquer qu'à Anvers, la campagne en faveur do cette institution coîa-
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Outre notre tarif maximum et notre tarif minimum, nous avons des tarifs spéciaux à la Suisse, aux produits des colonies françaises, de la Corse, de T Algérie, de la Tunisie, sans compter les surtaxes d*entrepdt pour les produits coloniaux venus des entrepôts d'Europe, et les suitaxes d*origine, en tout une dizaine de tarifs frappant différemment la même marchandise, suivant qu'elle nous arrive d*un pays ou d*un autre. Il serait dès lors impossible à la douane de s'abstenir de toute ingérence dans les opérations des poits francs. Elle devrait au contraire y pit)céder à des vérifications, à des surveillances, à des contrôles extrêmement compliqués pour éviter les fraudes qui consisteraient à faire appliquer aux marchandises brutes ou travaillées sortant du port franc, un tarif autre que le tarif applicable étant donné leur nature ou leur provenance. En somme, l'établissement d'un port franc nous parait aujourd*hui, en France, aussi hasardeux qu'à l'époque de la Restauration (dont nous avons remis en honneur les principes économiques). Tout au plus pourrait-on, comme le demande M. Chailes Roux, établir sur quelques points des entrepôts francs exclusivement réservés à Temmagasinement et à la manipulation des produits destinés à être réexportés et, par là, exonérés de toute perception douanière. Cette création, entre autres avantages, aurait celui de restreindre l'appUca-
cide précisément avec la formation d'un courant vers une politique protectionniste. L'entrepôt, en effet, avec son interdiction à peu près absolue des manipulations quelles qu'elles soient, devient de Jour en Jour plus insuffisant, La marchandise doit être mise aux goAts du client, et le commerce ne peut plus se passer de cette sorte de « cuisine commerciale » à mesure que les exigences des acheteurs augmentent. L'entrepôt ne permet pas de satisfaire à cette nécessité, tandis que le port franc y parvient entièrement. La preuve en est dans la prospérité tout à fait remarquable des pays dotés de ports francs.
La section du Congrès, puis le Congrès tout entier dans son assemblée plénière du 12 août, ont émis un vœu entièrement favorable au système des ports francs. Nous n'élevons, pour notre part, aucune objection théorique contre cette manière de voir, mais nous persistons à rester sceptique sur la possibilité de concilier ce système avec notre régime douanier actuel.
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lion du système de Yadmvision temporaire^ avec acquit à caution, source d'une quantité d'abus et de trafics frauduleux.
§ XI1
Si notre législation maritime n'est pas, dans sa partie réglementaire et administrative, au courant des progrès, des transformations de l'industrie, ce reproche est encore plus justement applicable à notre droit maritime privé. L'ordonnance de 1681, nous l'avons dit, forme encore la base, le fond du livre II du Code de commerce de 1807, ce qui suffit à faire apprécier combien ce Code est insuffisant pour les besoins d'aujourd'hui. Un écrivain bien connu, M. de Courcy, dans ses Questions de droit maritime, et d'autres éminents auteurs, tels que MM. Lyon-Caen et Renault, se sont souvent appliqués à faire ressortir l'antinomie flagrante qui existe, sur bien des points, entre le droit et les faits, surtout étant donné le principe de notre jurisprudence qui n'admet pas l'abrogation d'un texte par la désuétude. En se référant à ces critiques, on peut leur en adjoindre d'autres aussi manifestemertt justifiées. A la vérité, quelques-uns de ces anachronismes les plus choquants de notre Code de commerce ont déjà fait l'objet de réformes législatives. Mais ce qu'il faudrait dans cette matière ce serait une refonte générale et complète. Or, après avoir été longtemps couvert par l'espèce de superstition respectueuse qui s'attachait, pendant la première moitié de ce siècle, à toute la codification napoléonienne, le Code de commerce semble l'être aujourd'hui par la lenteur exagérée du travail législatif. En 1865, le gouvernement avait bien institué une commission extraparlementaire pour préparer une révision d'ensemble du livre II du Code de Commerce. Les événements de 1870 ont empêché cette œuvre d'aboutir, et il ne reste des travaux de la commission, en dehors de quelques lois de détail inspirées par ses idées, que le texte d'un exposé de motifs d'ailleurs bien vieillis eux-mêmes déjà.
n nous suffira de signaler, à titre d'exemples, quelques-uns des points sur lesquels notre droit maritime privé se montre le plus étrangement en retard, le plus en désaccord avec les conditions nouvelles créées par la navigation à vapeur et par la télégraphie électrique.
Nous ne nous attarderons pas à critiquer toutes les dispositions du livre II du Code de commerce inspirées par l'idée de distance, comme celles qui traitent des délais de recevabilité de telle ou telle action ou de ceux à partir desquels est applicable telle ou telle présomption (art. 366, 373, 375, 377, 194). Avec les progrès de la navigation au point de vue de là vitesse, il eût fallu, pour que ces textes se tinssent au courant des événements, leur faire subir, dans le courant de ce siècle, une révision tous les dix ans. De même, les textes que nous appellerons géographiques^ parce qu'ils font une dîf^tinction entre les opérations maritimes suivant les parages où elles se sont accomplies, sont exposés à se trouver surannés, du jour au lendemain, par l'effet d'un événement tel que l'ouverture du canal de Suez ou du canal de Panama. Le vieil article 373, par exemple, établit une différence de dix-huit mois quant au délai du délaissement entre la perte survenue à Port-Saïd et la perte survenue à Suez. Or Suez et Port-Saïd sont aujourd'hui à quelques heures de distance. L'article 194 fite à trente jours le délai minimum nécessaire pour qu'un navire sur lequel il s'agit de purger le droit de suite des créanciers puisse être réputé avoir accompli un véritable voyage en mer. Un voyage moindre, disent les anciens commentateurs, ne serait qii' une simple promenade. Et, à l'heure actuelle, on traverse T Atlantique en moins d'une semsdne !
Parlerons-nous des laéunes que les conditions de la navigation moderne ont révélées à chaque page dans notre législation maritime? Par exemple on n'y trouve pas de te?ttes visant et réglant le fait An'remorquugey si fréquent de nos jours, à peu près inconnu à Tépoque de la navigation à voiles. Il a
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fallu que la. doctiine et la jurisprudence s*évertuasseni . à ■transposer dans cette matière les principes applicables à. des contrats ;d' ordre et de caractère tout différents^ comme le .contrat de transport ou «ekii de loua^ d*oavrage. De mème^ on checcberait en vain dans notre Code des articles réglant le transport des passager» et de leurs bagages; on s*en tire cji leur appliquant, autant qu on .peut le faire sans tomber tout à fait dans Tabsurde, les règles du contrat d'affrètement !
,.... ... . §-.xiv- - .. •
Ce qu*il y a peut-être de plu$ aur^nné^dans nos textes, c'est la conception qui s'y révèle de l'industrie des transporte mar ritimes. Faits pour des navire d'un tonnage insignifiant., à une époque où le,s plus gro9 bâtiments de mer étaient de véritables barques, iis deviennent d'une ridicule insuffisance lorsqu'il s'agit de les appliquer au^ géant!^ de la navigation mqderne, aux grands cargo-boats de plusieurs milliers de tonnes, à. plus fprto raison aux splendides paquebots d'une yalem* de plusieurs millions. • . .
Prpnons p^r exeoiple la matière de Tassyrance maritime. Il a fallu attendre jusqu'à Ja loi du 12 aoOt 1885 pour que, cbez, nous comme dai)s toutes (es législation^ étrangères, l'as-r surance pût porter, en dehors du. CQi-pa.du ^aivire, des agrès et. apparaux, sur le fret, sur le profi.t espéré,, les^,. salaires des m;itçlots, chpsçs éveptue|les ^t futures. Le motif de cette pro- Jbibitipn J^^arre de l'article 3&7 ancien,, c'était qu'il fallsût. in;té^esser l'armateur, )es ofliciers, les, matelots à Tih^ureuse navigation d)i bâtitnent ep leur. laissant qn découvert en cas de sinistre. La loi,de.J88pa rayé cette abpurdi.té de.notre Code;
m(MS çqmbien subsistent çncore, surtout, dans cette matière des a9Si^rapces si légièremejQt çt ^i incomplètement codifiée au début ,dn, siècle. On peut le dire, les progrès qui oDt été réalir *és ep cette. insère oitrt.éné 4«» floq ?^Ui législateur, maiaà la
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jurisprudence, à la science et aux hommes pratiques, assu-» reurs et autres, qui, notamment dans les congrès privés de 1B65 et de 1873, ont suppléé par la rédaction de polices mo-^ dëles édifiant tout un régime conventionnel, devenu depuis de style, aux insuffisances et aux imperfections de la loi positive. Qu'on ne s*empressc pas d'ailleurs de légiféœr sur la matière. Le jour où Ton s'en aviserait, il serait peut-être trop tard. Qui sait si Tassurance maritime existerait encore? Avec la valeur énorme des navires modernes, les compagnies qui, déjà, n'assurent plus les leurs pour leur valeur entière, vu l'élévation des primes, devront, de plus en plus, tendre à se faire leui's propres assureurs. Tant le droit a de peine à s^adapter à la mobilité des faits !
La matière de Y abordage n'est pas mieux traitée dans notre Code que celle de Vassurance, Les collisions, au temps dp l'ordonnance de 1681 et du Code de 1807, étaient rares entre navires en mer ou* n'avaient qu'une mince gravité. Comme l'a dit M. de Courcy, « il suffit, pour s'en convaincre, de lire l'article à07 du Code de commerce, qui ne parle que des dommages éprouvés par les navires et qui est placé au titre des avaries. Pas un mot des hommes qui auraient péri, pas un mot des cargaisons englouties. On n'y pensait pas ». Ce qu'on visait c'était les chocs ou heurts causés dans les rades par quelque manœuvre maladroite.
Les conditions de la navigation ont changé. Les collisions en mer sont devenues un péril effroyable. Mais ce qui n'a pas changé, c'est notre Code de commerce : il continue à édicter pour le cas d'abordage fortuit ou douteux (article 407) la règle absurde de la réparation du dommage à frais commun, ce qui aboutira à faire partager les frais, dans certains cas, entre un paquebot de plusieurs millions et un voilier d'une centaine de mille francs dont toute la valeur se trouvera, et au delà, absorbée par la condamnation mise à sa charge.
Jusqu'au Vx mai'S 1891, il y avait mieux encore. On subor-
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donnait l'action de Tarmateur victime de Tabordage (art. liSb)\ à une réclamation f^ûte dans les vingt-quatre heures de Fat* terrîôsement par le capitaine du navire, comme s'il pouvait être équitable dé faire dépendre les droits du propriétaire des actes accomplis ou non par un préposé, peut-être ignorant du droit, peut*ètre disparu dans la collision ou en tout cas recueilli sur le navire contre lequel il lui fallait ensuite pren-^ dre une attitude hostile. La loi de 1891 a heureusement fait disparaître cette règle bizarre et Tarticle &35 nouveau se contente de soumettre le recours en réparation d*un abordage à une courte prescription.
§ XV
Tout ou presque tout ce qui, dans le Code de commerce; concerne le capitaine est également caduc et inopportun. Au commencement du siècle, le capitaine d'un navire en était souvent en même temps Tarmateur. Dans le cas contraire, simpl(^ préposé d'un armateur, il était très fréquemment associé à l'entreprise, ne fût-ce qu'en vertu de l'engagement fait à profit commun sur le chargement (article 239 C. comm;). Parti pour de longs voyages durant lesquels il restait des mois et parfois des années, sans pouvoir donner ou recevoir de nou« voiles, il ne pouvait remplir sa tâche qu'à la condition d'être investi de pouvoirs nombreux et étendus. Ces pouvoirs, le Codé de commerce les lui attribue libéralement. Ce n'est pas seulement au point de vue nautique ou disciplinaire que le capitaine est considéré comme « maître à son bord après Dieu »l Il peut faire réparer et ravitailler le navire en cours de route et, à cet effet, pour « radoub, victuailles et autres nécessités pressantes du navire, emprunter sur le vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises, jusqu'à concurrence de là somme que les besoins constatés exigent » (art. 23&, 298). Il peut même parfois délaisser le navire aux assureurs, en cas d'innaviçabilité survenue en cours de route (art. 369). En
tout cela il agira comoie un propriétaire; Le voici mûntenarit jqi^i* peut faire acte de commerce. La loi en effet lui permet d'acheter une cargaison de retour afin de'ne pas revenir sur Jest en Franœ (art. 235). Ajoutons que lé décret du 24 mars 1852 en f;gdt un officier de police judiciaire et un juge d*iniytruction çt le Code civil un officier de Tétat civil et, en cerr tains cas, un notaire. Quoi d'étonnant dès lors àce ^ae certains auteurs considèrent la responsabilité du capitaine comme directement engagée et, s'appuyant d'ailleurs sur la lettre des textes, regardent le capitaine comme tenu pei^sonnellement aux lieu et place du fréteur par rapport aux chargeurs de marchandises?
Qu'y a-t-il dans toute cette théorie de conciliable avec la navigation moderne? Aujourd'hui un armateur ne navigue plus en personne. Le capitaine est un employé, nhe sortede contre-'maitre, un mécanicien supérieur et rien de plus : il est totalement étranger aux affaires commerciales. Si l'usagé de payer pour lui un chapeau s'est 'maintenu, arbitrairement d*,aillçurs, ce chapeau ne saurait plus être considéirë que comme un supplément de traitement, une gratification. Tout ce qui concerne le négoce se passe en dehors de lui et pardessus sa tète. Même en cours de route, le capitaine n^à phis aucune, initiative commerciale à^ pi%pdre..C& sont les armateurs, la compagnie propriétaire qui /par télégraphe, et bienr tôt par téléphone^ traitent du fret, des chargements, transmettent leurs instructions, décident des réparations et d'une fa^on générale, tranchent, à distance^ toutes les question^ qui peuvent se présenter. Le capitaine n'est pas plus isolé, de ses commettants, sur Ja vaste mer, que ne l'est le mécani^ cien de l' Orient-Express lancé à toute vapeur sur les rails, avec le train qu'il dirige.
■ . . §'XYi ..■ ■ . ,. : •. .. ■
Noirs avons dît que lé Code de comtnercc permettait aii capitaine, dans certains cas, d'emprunter en cours dé nJuce;
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La foi^e d'emprunt spéciale que la législation mettait à sa disposition, pour ce cas était le prêt à la grosse^ renouvelé du nauticum fasrvm des Romains. 11 y a encore des commentateurs pour creuser l'exégèse des textes consacrés à cette variété du prêt à intérêt. II n'y a à cela qu'un malheur, c'est que le prêt & la grosse n'existe plus dans la pratique. Il en est, à bien peu près, d'ailleurs de même de Thypothèque maritime. Au nombre des idées émises par la commission extraparlemenCaire de 1865 figurait celle de l'hypothèque des navii*es. Cette idée fut reprise après 1870 et prit corps dans la loi du 10 décembre 187&, abrogée et refondue dans celle du 10 juiK lot 1885. Ces lois ont permis d'hypothéquer les navires et ont réglé, avec un luxe^de dispositions savantes, les conditions et les eflets de cette hypothèque. Dans la pensée de leurs rédacteurs, cette réforme allait ouvrir une ère de prospérité pour la marine marchande, en permettant aux entreprises d'armement de s'appuyer sur le crédit, ce tout puissant levier des industries modernes. Ces illusions se sont promptemeut dissipées. L'hypothèque maritime n'a absolument rien produit.
Les raisons de cet insuccès sont nombreuses. On peut invoquer l'incertitude de la valeur du gage, étant donné que les navires s'usant et se démodant vite^ se vendent mal et à bas prix, surtout depuis que la spécialisation croissante des outillages restreint le nombre des acheteurs possibles. D'autre part, rabaissement des frets ne permet guère aux empnmteurs de retirer du navire des profits ^en harmonie avec les intérêts exigés par les prêteurs hypothécaires. Ceux-ci doivent d'autant plus hésiter à se risquer que, sur le mince produit éventuel de leur gage^ ils ont à redouter de se voir préférer une foule de créanciers privilégiés (article 191 C. com.).
Mais les vraies raisons, ou du moins les plus fortes de la nullité du crédit maritime hypothécaire, c'est la transformation 4e rindustrie. L'hypothèque est on procédé de crédit qui convient aux petites entreprises individuelles, aux indus^ies
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encore en enfance, exploitées par des travailleurs plus ou moins besoigneux, mais leur donnant, pour peu qu'ils trouvent à se procurer un petit capital, des profits relativement ("'levés. Or, les conditions modernes de Tindustrie maritime sont tout autres. La mer appartient è de grandes et puissantes compagnies. Lorsqu'elles ont besoin de capitaux nouveaux, soit pour supporter une crise ou venir à bout d'une concurrence, soit pour étendre leurs opérations, le seul procédé qu'elles puissent employer relève non du crédit réel, mais du crédit personnel ; il consiste à émettre un certain nombre d'actions ou d'obligations nouvelles. Si la confiance du public n*est pas suffisante pour que' ces émissions réussissent, la compagnie de navigation n'aura plus qu'à liquider; elle ne songera pas un seul instant à hypothéquer ses navires.
Le législateur de 187& et de 1885 n'a donc pas suffisamment réfléchi que le temps des armateure était passé et que l'ère des compagnies de navigation était ouverte. On peut faire la même observation relativement à l'article 216 du Code de commerce, stipulant la faculté d'abandon pour l'armateur qui, par le fait de son navire, a encouru une responsabilité pécuniaire. Cette disposition comparable aux règles romaines sur Y abandon noral^ se justifie par des considérations d'humanité lorsqu'il s'agit do petits capitalistes dont toute la fortune, peut-éti'C, consiste en un navire unique. Elle devient inique loi-squ'elle permet à des compagnies puissantes et riches d'esquiver toute responsabilité eff'ective envers les tiers, à la suite d'une catastrophe comme elle de la Bourgogne !
8 XVÏI
Si imparfait qu'il soit, notre Droit maritime privé n'en est pas moins assez sensiblement analogue aux législations étrangères. L'admiration légitime qu'inspirait naguère notre Ordonnance de 1681 a profité i notre Code, de commerce
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dont plusieurs Codes .étrangers se sont, sauf quelques va^ riantes^ assimilé les dispositions relatives au commerce de mer. Même chez les nations qui -r- tels les Etats-Unis et la Grande-Bretagne — en sont encore, sur ce point, à la période du Droit coutumier et n'ont guère codifié que la partie administrative de leurs lois maritimes, sur nombre de points les ressemblances sont grandes. En tout cas Tidentité, là où elle n'existe pas, n'est nullement impossible à concevoir. Les causes qui maintiennent et souvent tendent à accentuer la diversité des législations, différences de races, d'histoire, de régime politique, de climat, de régime économique, etc., ne se rencontrent pas ou n'ont qu'une minime influence relativement au. Droit maritime. Partout la marine marchande emploie ou doit employer, dans un délai plus ou moins éloigné, les mêmes procédés. Partout ses besoins, ses conditions sont les mêmes ou tendent à s'identifier.
Ainsi s'expliquent les progrès faits, dans ces trente dernières années, par la science des conflits de lois en matière maritime ou Droit international privé maritime, (les progrès qui ont déjà abouti à des résultats considérables au point de vue scientifique (substitution de la loi du pavillon à la lex fori ou à la leùt rei sitép, projets de lois uniformes sur les assurances, sur le règlement des abordages, etc., règles d'York et d'Anvei*s), ne sont pas seulement l'œuvre de savants isolés et d'ouvrages doctrinaux, tels que les admirables Etttdes de Droit international privé maritime^ de M. le professeur Lyon-Caen. Ils sont poursuivis par des Associations savantes, comme le Comité maritime international^ Y Institut de Droit international, Y Association pour là codification du Droit des gens^ l'Association française de Droit maritime^ V Association belge pour r unification maritime; ils se formulent dans les résolutions de Congrès comme ceux d'Anvers en 1885 et en 1808, de Bruxelles en 1888 et en 1896, de Washington en 1889, de Liverpool en 1890, de Gènes en 1892, etc Ces
travaux, s'ils n'ont pu encore aboutir k une Réforme du Droit maritime entreprise partout à la fois sur un plan uniforme, noiis rapprochent du moins de plus en plus de cet idéal, et amassent un trésor commun d'idées où, quelque jour, les législateurs internationaux du .±x" siècle n auront que la peinn
dé puiser les matériaux d'un Codé maritime universel.
§ XVIll
il nous reste à esquisser Thistorique très résumé deà transformations apportées par le Droit international à la ^condition des navires du commerce eu cas de' guerre' maritime pendant la diirëe du xix*" siècle. Sur ce pbint, il est incontestable que dés progrès sérieux ont été réalisés, fruits de la douceur des mœurs et -de Télargissemehi des idées, et que Findustrie des transports a notablement gagné en sécurité.
Ce n'est pas que le Droit des gens maritime n'eût déjà reçu à la* fin du xviii° siècle quelques notables perfectionnements. Au XVII* siècle, le principe de la liberté des merâ avsùt été proclamé doctrinalement, mais les Etats ne Ii4 avaient paes donné de consécration officielles La fréquence des guerres, l'usage immodéré de la course, rendaient la navigation particulièrement aléatoire et périlleuse. On comprend' dans une certaine mesure que les Ordonnances de l'époque dussent, comme elles le faisaient, défendre aux armateui^ de faire sortir leui*s bateaux des ports, dès le moment de la déclaration de guerre, sous peine de saisie- des marchandises et des navires. Comme disait le préambule de Tune de ces Oi*donnances, « la présence du péril vaincue par la convoitise du gain fait que la plupart s'exposent au hasard des mauvaises rencontres' )>; he roi, en chambrant les marins dans ses ports, employait }e. Qieilleur et même Ae seul moyen qui put les pro* téger contre ces mau valises rencontres. Au cours du si^Ie suivaRt^ les. guerres n'avaient été ni n^oins rares; ni la cQuree
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moins* dafagerense ; vers la fin du xvùf âècle^ cépendarif/ H' y a' lieu de signaler" une esquisse d^entente internationale pour détermirie^ et faire respecter les ^droits des neutres. Nous voulons parler de la Ligue des'Neutres conclue en 1760, sur rinitiative de la Russie; entire cette puissance et les autres naf tions'du Nord; ligue à laquelle le reste de l'Europe ne tarda pas à adhérer, à Texcéption de l'Angleterre contre qui d'aiU leurs elle était spécialement dirigée. Cette ligue, par la fameuse Déclaralion des cinq articles, en aflirmant avec énei^e le drâit deô neutres, posait pour la première fois dans un documeYit international '\e principe que le pavillon neutre couvre la maf*,chanéhe même ennemie, sous^la seule exception de la contifebande dé guerre. La doctrine française avait de son côté peu à peu abandonné le système de Y infection hostile^ longtemps en honneur, avec sa formule, Robe deniiemi confUqxlè celle dami^ formule eh vertu de laquelle la marchandise mème'neutré était de bonne prise sous pavillon ennemi. Nds réglementa français de la fin du siècle avaient formellement consacré la doctrine contraire du respect de la marchandise neutre, sous n'importe quel pavillonl »
Cependant on était encore Join d'un état de choses confomie aux progrès de la civilisation. Les fragiles constructions doc^trinaleti* et humànitaii^ récetnment élevées s'écroulèrent au premier souffle de la Révolution frsiriçaiae. Du côté des gou-^ vemeAients coalisés comme du côté de ta Coiivention, on s'empressa de revenir aux anciennes idées. L'arbitraire, le pur droit de la force recommencèrent à. régner sur toutes les mers,' sans autre règle que le' dessein de faire à l'ennemi' dirécteméni ou Indirectement, le plus de mal possible, fut-ce au mépris du droit des tiers. La nouvelle ligue, de rneutralité armée de 1800 n'eut qu'une durée éphémère, et jubqa'en 1815, la violence et le brigandage ne connurent aucun fr^h^ :. NéaïXïWins l'idée d'uae régleifaentation juridique* n'était pas morte. Dès 1792, l'Assemblée législative de France avait
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adopté une résolution solennelle abolissant Tusage des lettres de marque accordées à des particuliers. Il est vrai que tes grandes puissances n^avaient opposé en général qu*un refus dédaigneux à Toffre de négocier, sur ces bases, une entente internationale, offre formulée par le général Dumouriez, alors ministre des affaires étrangères. Mais un petit Etat rnavîtimo^ les villes hanséatiquos, avait déclaré adhérer aux propositions du gouvernement français. C'est le premier pas fait vers l'abolition de la course. Lors de la guerre d*Espagne en 1823, à l'époque de la présidence de Monroê en Amérique, de 1823 à 1830, au sein du Congrès de Panama en 1826, cette idée se représente sous des formes et dans des conditions diffé^ rentes. Enfin nous arrivons à la guerre de Crimée, en 1854. A cette époque tes gouvernements alliés de la France et de l'Angleterre s'honorèrent en affirmant leur intention de «e délivrer aucune lettre de marque, de respecter la marchan^ dise neutre même sous pavillon ennemi, de considérer la mai'chandise ennemie comme dûment couverte par le pavilton neutre, et enfin de n'imposer aux neutres le respect des blocus qu'autant qu'ils seraient effectifs.
C'est sur ces bases que fut rédigée, à la suite du Traité de Paris qui mit fin à la guerre, et sur la proposition du plénipotentiaire français, le comte Walewski, la fameuse Déclaration de Paris du 15 avril 1856, fondement du Droit maritime international d'aujourd'hui, en cas de guerre. Cette déclaration sanctionne les quatre principes suivants :
1" La course est abolie ;
2^ La propriété ennemie embarquée sous pavillon neutre doit être respectée, sauf la seule exception des articles de contrebande de guerre;
3"" La marchandise neutre est insaisissable même sous pavillon ennemi.
A** Les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont effectifs.
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Tout le monde sait que leâ seules nations qui s'abstinrent d'adhérer à ces principes furent le Mexique, l'Espagne et les Etats-Unis, les deux premières en alléguant la faiblesse relative de leurs forces maritimes qui ne leur laissait pas d'autre moyen de défense elïicace que l'armement des corsaires, les Etats-Unis parce qu'ils auraient désiré voir adopter une proposition plus radicale, connue vsous le nom d'amendement Marcy^ et tendant à faire proclamer le respect absolu de la propriété privée, en l'imposant même aux navires de guerre des nations belligérantes (1).
On sait également que la guerre de Sécession (1860-1865) fut signalée par une recrudescence remarquable de la guerre de course. Les questions délicates auxquelles donnèrent lieu les incidents de cette guerre, notamment Taiïaire fameuse de TAlabama, étaient encore compliqués par cette circonstance que, des deux pouvoirs aux prises, il en était un dont le caractère insurrectionnel était évident ; d'où de grandes difficultés pour délimiter exactement les droits et les obligations des neutres. Les exploits des corsaires fédéraux ou confédérés, la réclamation de l'Amérique contre l'Angleterre à propos de l'Alabama [Alahama Claims)^ ainsi que le procès engagé devant le tribunal arbitral, la sentence qui mit fin à cette longue contestation, sont des faits historiques universellement connus et copieusement commentés.
(1) Il faut ajouter que, — la chose a été reconnue en 1876 on plein Parlement par lord Derby — la procédure législative régulière ne fut pas observée en Angleterre, pour Tadopiion de Tacte de 1S56. // ne fut ratifié ni par la Couronne ni par le Parlement. Et, bien qu'en lisant cette déclaration, le noble lord ait eu soin d'ajouter quil n'en considérait pas moins Thonoeur et la bonne foi du pa}s comme engagés dans l'exécution de cet acte, il ne faudrait pas s*étonner de voir l'Angleterre invoquer ces « irrégularités de procédure •* le jour où elle croirait avoir un intérêt quelconque à s'affranchir des principes de la déclaration de 1^6. Les tendances actuelles de PAngleterre à réagir, autant que son intérêt le commande, contre les règles abstraites de la Déclaration do 1856, ou du moins i les éluder, ont été rcro.irquablement analysées dans le livre de M. Ch. Dupuis, Le droit de la. guette maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines ^ 1898.
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§ XIX
On a pu croire pendant quelque temps que le xix' siècle ne finirait pas sans avoir — allant jusqu'au bout de son œuvre — proclanié Tinviolabilité absolue de la propriété privée sur mer comme sur terre. 11 est certain qu'en logique et en équité absolues, on ne trouve pas d'arguments sérieux pour défendre le 4^oit qui subsiste au profit d'un Etat d'employer sa marine de guerre à pourchasser d'innocents cai^o-boats ou paquebots appartenant à de pacifiques armateurs, de confisquer les marchandises confiées à ces navires par de simples commerçants, de retenir les marins de commerce et leurs officiers comme des prisonniers de guerre, sous le prétexte que navires et marins peuvent se transformer en instruments de guerre et qu'il faut user de tous les moyens possibles pour ruine;r l'adv.ersaire et l'amener à composition. Aussi un parti important de publicistes réclame-t-il depuis longtemps l'assimilation de la guerre maritime à la guerre terrestre au point de vue du respect de la propriété privée* Les arguments de ces philanthropes ont plus d'une fois déjà rencontré des encouragements officiels. Dès l'année 1785, Franklin faisait insérer^ dçins le traité conclu entre les Etats-Unis et la Prusse, une clause portant qu'en cas de guerre, les navires de commerce ne seraient nullement inquiétés ni d'une part ni dç l'autre. Nous avons vu que les Etats-Unis avaient tenté de faire introduire une règle analogue dans les décisions de la Conférence de Paris. En 1859, sur l'initiative des négociants de Brème, une quantité de chambres de commerce d'Allemagne. d'Angleterre et de France rédigèrent des \xbux dans le même sens. En 1866, TAutriche, la Prusse et Tltàlie convmrent d'observer, dans les hostilités qui allaient s'ouvrir, le principe de rirtviolabilité de la propriété privée. En 1868, la diète de r Allemagne du Nord, à funanimité des voix, invita le' gouvernement fédéral- à négocier ave<^ les autres puisaauceQ eq vue
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dlntroduire ce principe dans le Droit dOs gens» Enfin > dans les premiers jours de juillet 1870, M. Gamier Pag^ déposa au Corps législatif finançais une proposition analogie.
Ce mouvement généreux, s'il continue à se faire sentir dans le domaine de la science pure, semble s'être ralenti ^dans les sphères gouvernementales. Peut-être .peut-on .attribuer ciç recul à la réaction d'égoïsme positiviste quif dans les relation3 internationales, a suivi la néfaste guerre de 1870 et r éclipse de rinfluence française dans les conseils du monde ; civilisé^ Quoi qu'il en soit, les symptômes ne manquent pas de la ré^ gression signalée. Si, au cours de la guerre de 1870^ les prises furent presque insignifiantes en fait (c'est à peine si noacroÎT seurs parvinrent à faire tort au commerce allemand d'imiç dizaine de millions), si les guerres maritimes ont été .^are? depuis cette époque, nous avons vu, lors du conflit hispauQaméricain, engagé il est vrai entre deux nations non. adhérentes à la Déclaration de Paris, Tun des belligérants faire fnontre vis-à-vis du commerce des neutres eux-mêmes d'un sanç-gêne extraordinaire. Comme indice de la même tendance, nouftpout vons encore signaler l'extension donnée à la notion de la. con-^ trebande de guerre. Aujourd'hui il est couramment reconnu que le charbon doit être considéré comme rentrant dans li^catégorie des marchandises absolument prohibées à ce titre.^Au cours de nos démêlés avec l'Empire chinois, nous avons, étç jusqu'à comprendre dans la contrebande de gi)erre un produit alimentaire, le riz, sous prétexte qu'il était employé par le gouvememenl chinois à payer la solde de ses troupes (1)* Il y a plus : on rencontre des théoriciens professant qu'en cas de guerre, les toi*pilleurs pourraient être Intimement affectés à la destruction pure et simple des navires de commerce, voire même des paquebots portant le pavillon ennemi !
(1). On peut rattacher au même ordre d'idées la prétention émise par le gouvernement anglais d*arrèter ou, tout au moins, de contrcîler les télégrammes échangés entre les neuti*e8 et les républiques «ud-africaines.
384 ' : DSUXI&ftffc PARTIE. -^ t'fiXPLOlTATIOK
Ces exagéfations tiennent en grande partie, il faut le reconnaître, à un inévitable défaut d'équilibre entre les Etats, quant à la puissance de leurs moyens maritimes. L^Vngleterre, dispensée par sa situation Insulaire des écrasants fardeaux financiers que les armements terrestres font peser sur les autres nations, a consacré toutes ses ressources à un développement outrancier de sa flotte de guerre. Dotée d'un outillage incomparable, capable de tenir tète victorieusement à n'importe quelle coalition continentale, elle ne poun'ait être atteinte, au cas de guerre, que dans son commerce. Engager avec elle une guerre d'escadres, ce serait, de la part des autres nations que les événements rendraient ses adversaires, un acte d'insigne folie. 11 ne leur resterait comme ressource que de la frapper à la bourse dans une guerre de croisières. Tant que la disproportion des forces n'aura pas été corrigée par l'établissement d'une ligue maritime européenne (actuellement, hélas! plus éloignée que jamais), bien imprudentes seraient donc les nations qui, par sentimentalisme, se prêteraient à proclamer le principe du respect de la propriété privée sur mer comme sur terre.
Il n'est pas inutile de rappeler, à ce propos, un précédent intéressant. En 1823, lors de son intervention contre les constitutionnels d'Espagne, le gouvernement de la Restauration notifia aux différentes cours d'Europe qu'il était résolu de ne pas délivrer de lettres de marque contre les navires marchands portant le pavillon espagnol. Il demandait, en retour, aux gouvernements étrangers de prêter la main à ce que ses adver« saires lui rendissent la réciproque, en interdisant aux corsaires espagnols, s'il y avait lieu, l'entrée et le séjour dans leurs eaux, ainsi que la vente de leurs prises.
A ces avances, le gouvernement anglais opposa, par l'organe de M. Canning, une fin de non-recevoir. L'interdiction sollicitée par la France, répondit-il, « pèserait d'une manière inégale sur les deux combattants, dont l'un pourrait avoir des
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forces maritimes régulières supérieures, et l'autre n'aurait exclusivement que ses corsaires pour venger les préjudices occasionnés à son commerce ».
C'est par un raisonnement du même genre qu'il convieo* drait de répondre, le cas échéant, aux tentatives de l'Angleterre pour faire introduire dans le Droit des gens maritime le respect de la propriété privée.
Il n'est pas jusqu'au principe de l'abolition de la course qui ne rencontre à l'heure actuelle des contradicteurs (1). Et il parait vraisemblable à un gi*and nombre de publicistes que^ si une guerre maritime éclatait dans un laps de temps rapproché, on verrait les belligérants dénoncer mutuellement la Déclaration de Paris et reprendre la liberté de délivrer des lettres de marque à des navires de commerce armés en course.
XX
On a déjà d'ailleurs, en attendant tie s'y attaquer de front, trouvé bien des moyens pour tourner la prohibition de la Déclaration de Paris.
Au moment où commença la guerre franco-allemande de 1870, le roi de Prusse, par un décret en date du 2i juillet 1870, ordonna la création d'une marine dite volontairey moyennant des primes variant entre 10,000 et 50,000 thalers à verser entre les mains des armateurs qui consacreraient leurs navires au service de l'Etat prussien, sans préjudice de primes éventuelles pour les navires ennemis pris ou détruits. Les équipages, comme les officiers de ces navires auxiliaires, devaient être fournis par les armateurs» Il est vrai que l'Allemagne avait protesté qu'elle s'interdisait de porter aucune atteinte, durant la guerre, aux navires de commerce battant pavillon français ; mais le décret précité semblait revenir sur cette
(il V. notamment Tarticlo de M. GcUc dans la Bévue politique et parlementaire, du 10 octobre 1900.
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concession, au moins en partie, puisqu'il portait que la marine dite volontaire aurait pour mission de courir sus à tous les navires à hélice de Tennemi, sans distinction. La France protesta énergiquement contre cette mesure dans laquelle elle voulut voir une violation des engagements pris par la Prusse en 1856 ; en revanche les avocats de la couronne d'Angleterre, consultés sur la question, déclarèrent qu'à leurs yeux le décret prussien ne constituait pas le rétablissement indirect des lettres de marque et qu'ils le considéraient, dès lors, comme parfaitement légitime. En fait d'ailleurs, l'Allemagne ne parvint pas à mettre en mer un seul bâtiment volontaire et le décret du roi de Prusse demeura à l'état de lettre-morte.
Mais cette initiative a été imitée depuis, avec quelques variantes. Plusieurs nations maritimes ont cherché à s'assurer, en cas de guerre, le concours de leurs navires de commerce les plus grands et les plus rapides. De ce nombre sont l'Angleterre, l'Allemagne, les Etats-Unis, la France, l'Italie et le Japon. Le procédé employé consiste à assurer une prime aux compagnies de navigation propriétaires de navires propres à servir d'auxiliaires à la marine de guerre, moyennant quoi elles s'engagent à tenir ces navires à la disposition de l'amirauté, en cas de conflit. On les transformera alors en éclaireurs, en croiseurs ou en transports en leur fournissant un armement convenable avec un état-major et un équipage d'officiers et de marins de l'Etat. C'est par ce dernier détail et par d'autres traits analogues constituant une incorporation dans la marine d'Etat, que le procédé moderne diffère de l'expédient imaginé en 1870 par le gouvernement prussien. L'Angleterre, nous l'avons vu, a agi de la sorte, en 1885, lors de l'imminence d'une guerre entre elle et la Russie. Cette dernière puissance, de son côté, a organisé une flotte patriotique^ composée de croiseurspaquebots, faisant en temps de paix un service postal, munis dès à présent de leui-s canons et de leurs munitions, si bien qu'ils seraient disponibles et utilisables dès l'ouverture des hostilités.
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En France, en Italie, on procède autrement. L'Etat se réserve le droit de réquisitionner, en cas de guerre, tous les navires quelconques du commerce qui seraient à sa convenance. Une surprime est accordée en attendant h ceux qui auraient été construits selon les plans approuvés par le ministère de la marine, et par conséquent dans les conditions les plus favorables pour qu'ils puissent rendre de réels services. En France, d'après la loi de 1893. cette surprime est de 25 0/0. Un arrêté ministériel du 27 décembre 1893 fixe les conditions exigées pour que les navires à vapeur puissent bénéficier de cette surprime. Ils doivent être munis de cloisons étanches, d'une efficacité éprouvée dans des essais particulièrement rigoureux ; leur vitesse minima doit être de 17 nœuds 1/2 ; ils doivent avoir un approvisionnement de charbon suffisant, avec la possibilité de recevoir des canons de lA centimètres et au-dessous. De plus, les compagnies subventionnées qui, à ce titre, ne reçoivent aucune prime, sont obligés, de par leur cahier des charges, à mettre leurs paquebots en état de servir d'auxiliaires, le cas échéant, à la marine militaire. C'est ainsi que la Lorraine^ le dernier né des paquebots de notre Compagnie transatlantique, est toute prête à être transformée en croiseur auxiliaire avec un armement composé de 9 canons de 38 V^ de 6 canons à tir rapide et de 8 canons revolvers de 47"/".
Nous croyons, quant à nous, avec l'illustre jurisconsulte Geffcken, avec lord George Hamilton, premier lord de l'Amirauté en 1888, avec M. Charles Roux et bien d'autres encore, qu'il serait imprudent de fonder sur le service auxiliaire de ces paquebots-poste de trop grandes espérances. L'expérience du passé ne leur est guère favorable. En 1885, l'Amirauté anglaise consacra des sommes énormes à préparer larmement des meilleurs coureurs de sa flotte de commerce, Or elle ne parvint à faire prendre la mer qu'à un seul paquebot, VOrégon. Encore ce ne fut qu'après avoir dû employer un temps et des soins infinis pour aménager
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à bord les canons avec leur affûts. En France, nous avons, lors de la guerre de Chine, armé, à destination de l'escadre de Tamiral Courbet un navire de commerce, le ChtUeau- Yquem appartenant à la Compagnie bordelaise de navigation à vapeur. Mal nous en prit, car ce navire ne put rendre aucun service et dut regagner Bordeaux sans avoir été utilisé.
C'est qu'en effet les choses ont bien changé depuis les exploits légendaires des Duguay-Trouin et des Surcouf. Autrefois les guerres maritimes étaient interminables. II suffi.sait de quelques transformations insignifiantes pour faire d'un brick de commerce un corsaire convenable ; on n'avait qu'à percer quelques sabords, augmenter la voilure, embarquer quelques caronades, avec des vivres, des armes et des munitions. Aujourd'hui, avec les progrès accomplis dans les constructions navales, il faudrait de longues semaines pour faire du plus splendide paquebot un croiseur fort médiocre. Et, au bout de quelques semaines, on risque fort que la guerre la plus acharnée se trouve terminée ou tout au moins entrée dans une phase décisive.
En admettant même que la flotte auxiliaire puisse prendre la mer, on ne voit pas trop quel serait son rôle. Lutter contre les navires de guerre ennemis les plus modestes il n'y faudrait pas songer. Le moindre aviso blindé aurait facilement raison d'un paquebot de 10,000 tonnes que ses énormes dimensions rendent particulièrement vulnérable dans un combat d'artillerie. Il reste, il est vrai, d'autre besognes. Voici, d'après M. Raiberfi, député des Alpes-Maritimes, quel devrait être le rôle des croiseurs auxiliaires : « Forcer les blocus, porter les dépèches, établir des communications rapides entre la métropole et les colonies, transporter des troupes, ravitailler les ports, servir d'éclaireurs à la marine de guerre, faire la course aux paquebots du commerce ennemi, enfin combattre les similaires ». Certes, quelques articles de ce programme pourraient, à la rigueur, être réalisés. Les croiseurs auxiliaires pour-
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raient porter des troupes, s'Use trouvait jamais un ministre assez criminellement imprudent pour embarquer 12 à 1,500 hommes sur un transport exposé à couler bas au premier coup de canon. Dans le cas contraire, les navires auxiliaires ne rempliraient leur office de transports qu'à la condition d'être convoyés par une escadre de guerre solide, auquel cas il ne serait pas besoin d'employer des paquebots de marche rapide et des chargeurs de commerce suffiraient amplement. On pourrait aussi utiliser les paquebots armés en guerre à courir sus aux navires marchands de l'ennemi, à la condition toutefois qu'ils ne rencontrent pas de navire de guerre ennemi. Pour tous les autres rôles qu'on voudrait leur faûre jouer, forcer des blocus, porter des dépêches, éclairer la marche des escadres, etc.^ les paquebots transformés auraient besoin d'une vitesse énorme de 23 à 25 nœuds. Or le commerce n'obtient ces allures qu'avec des paquebots de grandissimes dimensions, calant jusqu'à près de dix mètres, ce [qui restreint singulièrement le nombre de ports susceptibles de les recevoir et de les abriter. En somme, pour toutes les fonctions d'éclaireurs et d'estafettes, comme pour la surveillance des côtes et les communications entre le continent et les lies, la navigation de plaisance, avec ses yachts rapides et légers,- fournirait, pensons-nous, des auxiliaires préférables à ceux que la marine de guerre pourrait trouver dans la navigation commerciale.
XXI
Nous ne serions pas complets si nous ne mentionnions, en/ terminant, divers points de détail, intéressant la sécurité de l'industrie des transports maritimes en temps de guerre, tant du côté des neutres que du côté des belligérants, points sur lesquels le xix* siècle a vu s établir un accord international.
Signalons notamment les garanties stipulées dans un grand nombre de conventions postales (par exemple dans le traité'
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franco-anglais de 1866, et dans le traité franco>italien de 1869) aux termes desquelles, en cas de guerre, les paquebots des deux administrations doivent continuer leur navigation sans aucune entrave jusqu à la notification de la rupture des communications postales faites par Tun des deux gouvernements. Dans ce cas il leur sera permis de retourner librement, et sous protection spéciale, dans leurs ports respectifs.
Nous rappellerons aussi les tentatives faites pour neutraliser les canaux et détroits maritimes donnant passage d*une mer libre à une autre mer libre, pour les soustraire en temps de paix à la juridiction exclusive de TEtat riverain et, en cas de guerre, aux entreprises des belligérants. C'est ainsù qu*en 1857 le Danemarck a renoncé à tout droit de péage dans le Sund, leKattégat et le Belt. En 1881, c'est le détroit de Magellan qui a été neutralisé à perpétuité sous la garantie commune de la République Argentine et du Chili. En 1888, enfin, la Conférence de Constantinople a décidé que le canal de Suez est ouvert en tout temps aux navires de toutes les nations, ne peut être mis en état de blocus et qu'aucun acte d*bostilité ne peut être accompli dans ses ports d'accès ni dans un rayon de trois milles, même si la Turquie se trouve au nombre des belligérants. Il n'est malheureusement pas douteux que l'Angleterre, par suite de son installation injustifiée en Egypte, se trouve à même de rendre cette convention illusoire, dans le cas d'une guerre où elle se trouverait engagée.
Les prét(;ntions exclusives de TAngleterre et des Etats-Unis (traité Clayton-Bulwer de 1850), puis des Etats-Unis seuls (Résolution du Comité des Affaires Etrangères du Sénat américain, 19 janvier 1896) au contrôle exclusif du futur canal de Panama ne permettent guère non plus d'espérer que cette grande voie commerciale, une fois ouverte, puisse être maintenue, comme il conviendrait, en temps de guerre comme en temps de paix, à la libre disposition du commerce international.
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Rappelons ici les reproches adi^sséa à la Convention du li mars 188i sur la protection des câbles sous-marins, pour avoir passé sous silence la protection à accorder en temps de guerre à ces précieux instruments de communication. Il n'a pas paru alors que les nécessités de la guerre en permissent la complète neutralisation. Quels seraient alors les droits des belligérants? La question reste pendante. Yoici par quelles distinctions M. Renault la résout personnellement.
Le câb)^ relie-t-il deux Etats belligérants ou deux parties du territoire d'un belligérant, l'ennemi pourra le détruire.
Relie-t-il deux territoires neutres? les belligérants n'ont aucun droit à opérer la destruction.
Enfin, si le câble met en communication un Etat neutre avec un des belligérants, l'autre belligérant* lorsque sa sécurité ou son avantage lui paraîtront Texiger, aura le droit, non de détruire le câble, mais d'interrompre la communication.
Tout en rendant justice aux intentions élevées qui ont dicté cette dernière réserve, il nous sera permis d'apprécier que bien rares seraient les Etats qui, en cas de guerre, et lorsqu'ils jugeraient l'interruption des communications entre l'ennemi et les neutres utile au succès de leurs armes, s'abstiendraient de rompre entièrement le câble sous-marin servant à ces communications. Pour se contenter d'en suspendre le fonctionnement, il faudrait qu'ils se crussent assurés d'en rester toujours les maîtres, ce que l'on ne saurait concevoir, étant donné les chances de là guerre et la nécessité pour les chefs militaires de tirer parti, immédiatement et sans réserve, de toutes les circonstances favorables.
En dernier lieu, nous mentionnerons dans le même ordre d'idées l'œuvre de la Convention de La Haye qui, par un règlement très bien conçu, en 1& articles, a étendu, avec les modifications nécessaires, â la guerre maritime, les principes posés plus de trente ans auparavant par la Convention de Genève pour la guerre terrestre. Ce règlement neutralise en fait, et
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exempte de toute capture les navires-hôpitaux et les naviresambulances, soit qu^ils aient été construits et aménagés par les Etats belligérants, soit quMls l'aient été aux frais de particuliers ou de sociétés, sous la seule condition que la puissance belligérante dont ils relèvent les ait commissionnés et ait notifié leurs noms à la puissance adverse avant tout usage. Ces bâtiments hospitaliers seront peints en blancs avec une bande horizontale rouge ou verte et porteront, en outre, comme signe distinctif, le pavillon blanc à croix rouge de la Convention de Genève.
CHAPITRE VU
laES BCARINS ET LES OFFICIERS
§ i . Transformations dans la condition du personnel employé par la marine marchande. Variations des salaires dans le courant du XIX" siècle. — § i. Causes de la fixité relative des salaires. Diminution du nombre des salariés par suite des progrès du machinisme: — § 3. La question des équipages étrangers en Angleterre. — § 4-. La question des équipages étrangers en France. — § 5. Tendance de la condition des marins à s'assimiler à celle des ouvriers des autres industries. — § 6. La question sociale et les marins du commerce. Le mouvement syndical. Les grèves. — § 7. Les tentatives de coopération. — § 8. Condition particulière des marins du commerce au point de vue des mesures de protection ouvrière. Régime français de rinscription maritime. — § 9. Obligations résultant de l'Inscription maritime pour les marins. — § iO. Avantages légaux des inscrits maritimes. Dispositions tutélaires de la loi relativement à leur engagement. — ^ il* Dispositions protectrices de leur bien-être et de leur sécurité. — § 12. Obligation, pour les armateurs, du rapatriement et de la conduite. — § 13. Institutions de prévoyance propres aux marins. La caisse des Invalides de la marine. Asiles privés. — § 14. Institutions de prévoyance contre les accidents du travail. Systèmes différents des diverses législations. — § 1S. Fondations dues, en France, à Tinitiative privéo. — M 6* ï^oi du Î1 avril 1898. — § 17. Les maisons des marins. — § 18. Les capitaines de la marine marchande. Transfonnation de leur condition. — § 19. Les conditions d'admission à l'emploi de capitaine. — § 20. Le recrutement et la formation des élèves de la marine marchande.
On a remarqué (et il est devenu presque banal de le constater après tant d'autres), que les transformations apportées par le dernier siècle dans les conditions de l'industrie des transports maritimes n*avaient pas eu d'influence ou n'avaient eu qu'une influence insignifiante sur le sort du personnel employé par cette industrie. (( La transformation, écrit M. Charles Roux, s'est trouvée limitée aux conditions pour ainsi dire matérielles de la navigation. La situation des gens de mer a été fort peu affectée ». Et un écrivain anglais, dont nous avons déjà eu l'occasion de citer le nom et les appréciations, lord Brassey, dans une lettre adressée, le 21 janvier 1897, au journal le Times^ s'étonne, pareillement, que l'extraordinaire accroissement d'activité qui distingue la navigation moderne n'ait pas eu pour résultat d'amener, comme cela a eu lieu pour les autres industries, une hausse plus sensible des salaires des gens de mer. « Parmi les travailleui*s, écrit lord Brassey, les marins sont ceux qui ont la profession la plus pénible et la moins bien rétribuée ».
Si lé fait est exact, et il l'est dans une très large mesure, comment peut-il s'expliquer? Comment se iait-il qu'à la fin du xix*" siècle les grandes compagnies maritimes ne payaient pas leurs salariés à un taux beaucoup plus élevé que ne le faisaient les petits armateurs du commencement du siècle? Et cette stabilité relative du taux des salaires marins une fois expliquée, sera-t-il vrai d'en conclure qu'à tous égards et sous tous les points de vue, la condition des « travailleurs de la mer » est restée la même? N'a-t-elle pas subi, au contraire, elle aussi, une transformation correspondant aux conditions toutes nouvelles dans lesquelles s'exerce aujourd'hui l'industrie maritime ? En quoi cette condition se rappi:oche-t-elle ou s'éloignet-elle de celle des travailleurs voués à l'exercice d'une autre industrie ? C'est à l'examen de ces diverses questions que doit être consacré le présent chapitre.
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En ce qui concerne tout d^abord la variation des salaires, il n'est pas absolument vrai de dire qu*il n*y a pas eu d'augmentation depuis le commencement du siècle ; ce qui est vrai, c*est que Taugmcntation n'a pas été générale ; elle ne s'est pas étendue à tous les salaires ; certains, au contraire, aunuent accusé une tendance à\ diminuer. Ceux qui ont augmenté ne l'ont pas fait dans une proportion correspondante à la hausse ordinaire qui s'est produite dans les autres industries et au renchérissement général de la vie. Telles sont du moins les données que peuvent nous fournir les statistiques, d'ailleui*s malheureusement incomplètes, et les enquêtes trop souvent peu concordantes qui ont été faites à ce sujet.
En France, l'Enquête officielle de 1862 nous révèle qu'à cette époque le salaire mensuel moyen des matelots était d'environ 60 francs. Le salaire des matelots anglais était à peu près le même, du moins pour la navigation dans la Méditerranée, la moins pénible et la moins difficile de toutes. 11 s'élevait là à 50 shillings par mois en moyenne. Sur d'autres mera, il pouvait monter jusqu'à 60 ou 70 shillings, et même, d'après certaines dépositions, jusqu'à 80 et 85 shillings.
D'autres marins avaient des salaires inférieurs ou supérieurs. Inférieurs étaient, à cette époque, ceux des marins du Nord, puisqu'ils ne dépassaient pas 35 à AO francs par mois. Très supérieurs étaient, en revanche, ceux de la marine américaine dont les matelots étaient signalés comme gagnant de 70 à 120 francs par mois. Cette élévation de la main-d'œuvre aux Etats-Unis doit même être rangé, de l'avis des appréciateurs les plus compétents, au premier rang des causes qui, en enflant outre mesure les frais généraux, ont amené la décadence de l'industrie maritime en Amérique, à la suite de la guerre de Sécession. Voici, d'après une statistique. américaine, quels ont été depuis ce temps, aux Etats-Unis, les salaires n^ensuels du personnel naviguant :
Capitaine 1.010 fr. n
Premier officier 404 »
Second officier , 303
Premier mécanicien 631 25
Second mécanicien 404 »
Ghauffear 202 »
Matelot 126 25 (1)
D*après un économiste anglais (M. Jeans), le chiffre des salaires américains aurait même été (vers 1880), encore plus élevé. Diaprés lui, le salaire moyen des matelots serait, en Angleterre, de 39 livres seulement par an (975 fr.), et, aux Etats-Unis, il ne monterait pas à moins de 95 livres (2,375 fr.).
Tout dernièrement, des statistiques d'un caractère officiel ont été préparées pour le Parlement britannique au sujet du personnel de la marine commerciale. L'une d'elles, qui a pour auteur M. Couitenay-Boyle, directeur des services du Board ofTrade, à trait aux salaires et nous fournit les constatations suivantes.
(1) Les salaires des ouvriers de la construction maritirae ont é|(aleinent monté en Amérique à un taux Tort élevé. Voici quels ils étaient, d'après li statistique citée au texte, vers 1880 :
Contre-mAtre ajusteur 25 Tr. • par Jour
— forgeron 31 Tr. m —
— mécanicien 31 fr. CO —
— charpentier 31 fr. » —
Ouvrier ajusteur 14 fr. 25 -^
— revèteur . , . . , 14 fr, • —
— chauffeur 7 fr. 85 — •
— forgeron 18 fr. 10 —
— peintre 18 fr. 10 —
— charpentier 16 fr. 25 —
— machiniste 14 fr. •» —
— modeleur 13 fr. 40 —
D'une façon générale, les salaires entreraient dans le prix de revient des constructions maritimes, aux Etats-Unis, pour environ 75 0/0, ce qui est évidemment excessif. Cette exagération, due à la politique ultra*protectionniste suivie depuis quelques années par TUnion est évidemment Tune des principales causes do la décadence de la construction américaine.
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En ce qui concerne deux catégories de travailleurs, le matelot d*élite {ahle seaman)^ correspondant à nos gabiers et timoniera, et les cbauiTeurs, si Ton prend comme points de comparaison les années 1870 et 1898, on relève une augmentation de salaires assez faible. Voici en eflet les salaires mensuels moyens à ces deux époques :
En 1870 En 1898
MateloU Sur un voilier oi sh. 11 d. (G8 fr. 70} 57 sh. 7 d. (72 fr. oj — Sur un vapeur 67 sh. 6 d. (84 fr. 40) 7y sh. .» (98 75)
L'augmentation ressort donc à &,7 0/0, en 28 années, pour les matelots naviguant sur voiliers, et à 17 0/0 pour les matelots des vapeurs. Elle est encore plus faible pour les chauffeurs :
En 1870 En 1898'
Chauffeurs 87 sh. (108 fr. 75) 89 sh. (111 fr. 25)
L'écart, en 28 années, ne monte donc qu'à 2,2 0/0.
A côté des matelots et des chauffeurs, la catégorie des mécaniciens voit, au contraire, ses salaires diminuer, entre les années 1855 et 1898, prises comme points de comparaison :
Salaires moyens mensnels En 1855 En 1898
Premier mécanicien 342 sh. i427 fr. 50) 313 sh. (391 fr. 25) Second — 242 sh. (302 fr. 50) 220 sh. (275 fr. >»)
Troisième — 205 sh. (250 fr. 50) 154 sh. (192 fr. 50)
soit une diminution de 8.3, 9.1 et 20 0/0.
Les appointements des officiers, plus variables que ceux des matelots, et différant suivant le degré de capacité et d'expérience, se combinant de plus, assez fréquemment, avec des remises proportionnelles aux frets, auraient, d'une façon générale, une tendance à diminuer. Si les capitaines des grandes compagnies postales touchent, en Angleterre, des appîointements de 800 à 1,000 livres sterling, ceux des cargoboats de la plus grande dimension, voire même des paquebots mixtes, ne reçoivent guère un traitement supérieur à 300 li-
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vres (7,500 francs), ceux des petits cargo-boats touchent encore moins.
Les seconds et autres oflSciers subalternes ont également, depuis quarante ans, subi plutôt une diminution. Voici, suivant les grades, les chiiïres de leurs traitements mensuels :
Officiers de voiliers
En 1860 Bq 1886
140 sh. (i75 fr. >») 140 sh. (475 fr. »>)
69 sh. (86 fr. 25) 62 sh. (77 fr. 50)
Officiers de vapeur
JS9 sh. (236 fr. 25) 185 sh. (231 fr. 26)
105 sh. (131 fr. 25) 113 sh. (141 fr. 25)
On voit quels sont les salaires courants des matelots anglais et de leurs officiers. Bien entendu, il en est qui tombent encore plus bas. Ainsi, d'après lord Brassey, le salaire des marins pour la traversée de TAustralie s*abaî.sserait parfois jusqu^à 55 shillings par mois. Encore le marin anglais est-il (abstraction faite des américains) le mieux payé de tous. En Allemagne et en France, la profession de marin ou d'oflScier du commerce est encore moins rétribuée.
En Allemagne, d'après les statistiques oificielles relevées, en 1899, par la Shipping Gazette^ les salaires mensuels moyens seraient les suivants :
Marins de première classe 55 marks 84
Autre marins ..• 32 — 65
Chefs mécaniciens pour le long cours . . 328 — 52 — > pour la navigation dans
la Baltique et la mer du Nord. ... 135 ^ 82
Les officiers allemands, en dehors des capitaines de paquebots, généralement bien rétribués, et des capitaines de cargos qui se contentent souvent d*un traitement modeste de 200 à 300 marks par mois, n'ont que des appointements fort peu élevés :
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Seconds capitaines sur paquebots . . . 16i marks 00
— cargos à vapeur . 14*$ — 38
— voiliers .... iiO — 36 Docteurs-médecins de la marine. . . . 103 — 17
Ces derniers auxiliaires, soit dit en passant, sont moins payés que les chefs cuisiniers dont le salaire moyen est évalué à 105 m. iO par mois.
En France, il y aurait également une tendance à réduire les salaires dans les mêmes proportions. Certaines maisons ne payent leurs employés et matelots qu'à raison du tarif suivant :
Capitaine 300 à 350 francs par mois
Second capitaine 180 —
Lieutenant lâO —
GharpQptier 80 —
Matelot 60 —
Novice 40 —
Chef mécanicien 350 à 300 -
Second mécanicien .... 180 —
Troisième mécanicien ... 150 —
Graisseur et chauffeur ... 80 — -
Ce ne sont pas là, bien entendu, les prix des grandes compagnies subventionnées, mais ceux des maisons d'armement les plus économes. Il est vrai que les règles d'une saine critique ordonnent de considérer les salaires les plus bas comme les régulateurs du marché, ceux sur lesquels tous les salaires doivent naturellement tendre à se modeler. Or, on le constate, le chiffre indiqué dans le tableau ci-dessus comme celui du salaire d'un matelot ordinaire (60 francs) est le même que le chiffre donné par TEnquète de 1862.
A ce taux, les marins du commerce, bien que nourris, n'ont pas une situation très préférable à celle des pêcheurs des côtes. Il y a même une catégorie de pêcheurs plus favorisés, ceux des chalutiers à vapeur. Ces derniers, en Belgique, où cette variété de pêche s'est fort développée, reçoivent une
solde fixe de 125 francs en moyenne par mois, nourriture non comprise, plus un petit lot de poissons communs. Le capitaine du chalutier touche 300 francs par mois et une part de 5 0/0 sur le bénéfice annuel, le mécanicien la même solde, mais sans participation aux bénéfices.
Comment justifier les diverses données de ces statistiques instructives? Très nombreuses et diverses sont évidemment les raisons de l'état de choses qu'elles nous révèlent. Ainsi la diminution constatée dans le salaire des mécaniciens anglais, en 1808, par rapport à Tannée 1855, s'explique aisément. En 1855, la navigation à vapeur ne faisait qu'apparaître ; il n*y avait qu'un petit nombre de mécaniciens aptes' au service maritime. Aujourd'hui, la navigation à vapeur triomphante a ouvert un débouché, une carrière nouvelle où nombre de candidats se sont précipités. La concurrence a fait baisser le profit de la profession. La même raison explique l'abaissement des appointements des ofliciers de la marine commerciale <;n Angleterre. Ils appartiennent en général à cette classe moyenne, de jour en jour plus nombreuse, dont les fils encombrent, chez nos voisins comme chez nous, toutes les professions réputées libérales.
Mais la cause principale de la lourdeur du taux des traitements et salaires de la marine commerciale doit être cherchée dans le développement du machinisme qui permet d'économiser largement sur la main-d'œuvre et de réduire de plus en plus le pei*sonnel embarqué. Là-dessus, il ne saurait y avoir le moindre doute, et les statistiques, bien que, comme toujours assez divergentes, s'accordent pour faire ressortir cette diminution croissante du personnel naviguant.
Si nous consultons l'Enquête officielle faite en France en 1862, elle nous apprend qu'à cette époque la proportion des hommes d'équipage, par rapport au tonnage des navires est la suivante.:
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AUX Etats-Unis un marin par 25 tonneaux
Dans les Etats du Nord de TEurope. — 19 —
En Angleterre — 16 —
En France — 12 —
Actuellement, la proportion est bien moindre. Voici, en prenant comme point de comparaison les années 1880 et 1894, quelle a été la diminution des équipages durant cette période de moins de quinze années, si du moins nous en croyons un article fortement documenté publié par M. Dumas dans le Génie civil :
1880 par 1,000 tonneanx 1894
Voiliers 24 à 25 hommes 17 à 18 hommes
Vapeurs 30 à 31 - 24 à 25 —
En Angleterre^ les mêmes constatations sont faites dans les statistiques précitées de M. Courtenay-Boyle ; les observations de ce haut fonctionnaire reposent sur la comparaison des chiffres du tonnage de la flotte commerciale avec ceux des équipages employés. En voici les résultats.
En 185 A, le tonnage des voiliers naviguant sous pavillon britannique est beaucoup plus élevé que celui des vapeurs ; mais ceux-ci emploient proportionnellement un nombre d'hommes d'équipage plus considérable :
Nombre d'hommes Tonoage Equipages par 100 tonneani de jange nette
Voiliers 3.500.000 146.522 hommes 4.17
Vapeurs 212.637 13.894 - 7.47
Cette différence s'explique par l'état rudimentaire des machines encore peu perfectionnées et nécessitant un grand nombre de chauffeurs. A cette époque, étant donné deux navires du même tonnage, là où, pour le bateau à voile, il fallait 417 personnes, il en fallait 7/i7 pour le navire à vapeur.
En 1898, la situation est tout autre. Les voiliers occupent
un nombre d'hommes moins considérable qu en 185&, giàce
aux perfectionnements de l'outillage et, surtout, à Temploi des
machines accessoires à bord des voiliers. Quant au personnel
des vapeurs, il a été réduit dans de plus fortes proportions
encore, au point qu'il n'est plus sensiblement supérieur à celui
des voiliers.
Nombre d'hommes Tonnage Equipages par 100 tonneau de jaage oette
Voiliers 2.312.696 56.167 hommes 2.56
Vapeurs 6.768.032 183.386 — 2.71
Si Ton s'attache plus particulièrement aux cbilTres relatifs à la navigation à vapeur, on remarquera qu'entre 1854 et 1898, le tonnage est devenu 31 fois supérieur; le pei'sonnel naviguant, dans le même laps de temps, n'est devenu que 11 fois 1/2 plus grand.
D'une façon générale, la marine britannique, à voiles ou à vapeur, employait en 1854 un personnel, en hommes, de 4,36 pour 100 tonneaux de jauge. Elle n'en emploie plus que 2,67 pour 100 tonneaux en 1898. Si, en 1898, le chiffre des équipages était resté, relativement au tonnage, aussi élevé qu'en 1854, la manne britannique aurait dû, en 1898, employer 395,920 hommes. Or, elle n'en emploie en tout que 242,553.
Certains armateurs vont même si loin dans la voie de la réduction des équipages que le Parlement a dû s'émouvoir. Un bill sur les équipages insnflisants a été, nous l'avons vu, proposé dans une pensée de sollicitude pour la sécurité des marins. Dans la discussion du projet, des exemples intéressants ont été relevés. Alors qu'il y a une dizaine d'années, un navire de 750 à 1 ,250 tonneaux ne naviguait pas avec moins de six matelots, il parait qu'il n'est pas rare de voir, aujourd'hui, en Angleterre, des navires de 2,000 tonneaux montés par cinq ou même par quatre hommes seulement. Des sinistres auraient été causés
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par cette insuffisance de personnel. De là Tîntervention du législateur. Souhaitons seulement que ses dispositions protectrices ne soient pas combinées de manière à accorder aux nationaux une tolérance et des facilités dont on s'arrangerait pour exclure les étrangers, — que ces velléités philanthropiques n'aboutissent en somme, sur ce point comme sur d'autres, à de nouvelles mesures de prohibition contre la concurrence continentale.
Nous avons fait, en somme, une première constatation : c'est que le nombre d'emplois offerts aux travailleurs n'a pas progressé en proportion de l'accroissement d'activité réalisé par l'industrie des transports maritimes, il n'est pas étonnant, dès lors, que les salaires de cette industrie n'aient pas bénéficié d'une hausse bien sensible. •
III
Un second phénomène apparaît comme ayant contribué à produire le même résultat ; c'est l'entrée en ligne de concurrents étrangers, de marins d'autres nationalités, et même d'autres races, offrant leurs bras à vil prix, au détriment des travailleurs nationaux. Ce phénomène est nouveau, A la fin du xviii" siècle et au commencement du xix% on n'eut même pas conçu qu'il en pût être ainsi. La marine était affaire essentiellement nationale. La loi elle-même intervenait, au besoin, pour interdire l'appel à l'élément étranger, dans une industrie si étroitement liée à la défense et à la sécurité nationales. 11 n'en va plus de même aujourd'hui. Le monde est devenu un marché unique, la marine marchande est le domaine des grands capitaux. Et pour le capital il n'y a pas de frontières, pas de patrie.
C'est surtout en Angleterre que cette invasion des matelots d'origine étrangère, travaillant à salaires réduits, constitue un fait social d'une réelle importance. Depuis le milieu du siècle, en effet, les armateurs britanniques sont absolument libres
d*empIoyer qui il leur platt. Un acte du 26 juin 1845, qui limitait au quart des équipages la proportion des marins étrangers que pouvaient employer les armateurs, fut en effet rapporté le 20 août 1853. Depuis ce temps, le commerce a dt* plus en plus profité des facilités qui lui ont été ainsi ofTeites. En 1851^ le nombi*e des étrangers embarqués sur des navires anglais n'était que de 5,703. En 1888, il s'élevait à 25,277. En 1896, il atteignait le chiffre de 27;&A6 marins, répartis entre les nationalités suivantes :
Suédois 5.219
Allemands 5.167
Norvégiens 3.669
Américains 2.222
Russes 1.962
Danois i .518
Hollandais 1.070
Italiens 885
Français 824
Total 27.-446
Encore, dans ce nombre, ne comprenait-on pas les lascars ou Asiatiques employés pour la navigation d'Extrême-Orient, travailleurs de race noire, malaise ou hindoue, embauchés pour un salaire dérisoire, à peine logés, et nouiris avec quelques poignées de riz. Le nombre de ces lascars était de 27,911.
En 1898, le mouvement s'accentue encore et Paccroissement des étrangers prend des proportions inquiétantes, puisque la marine britannique emploie alors, d'api"ès les Parliamentary papers^ A6,385 marins étrangers d^origine européenne et 32,265 lascara malais, asiatiques ou africains. Les journaux commencent à s'alarmer d'une situation si en désaccord avec les tendances nationalistes fort accusées de l'Angleterre contemporaine. L'un d'eux, le Broad Arrow^ poussait récemment un cri d'alarme. « Que va-t-il donc rester, écri-
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vaît-il, de la vieille race des marins anglais si cet état de choses continue? »
§ IV
En France, la marine n'est pas si prospère et n'offre pas tant de débouchés aux travailleurs qu*on éprouve le besoin de faire appel, pour la navigation ordinaire, à des bras étrangers. 11 résulte en effet des dociiments officiels fournis, en 1897, par M. Guillain, alors ministre, à la Commission extraparlementaire de la marine marchande, que le nombre des inscrits maritimes se livrant à la navigation commerciale ne dépassait pas 15 à 16,000 hommes, se répartissant comme il suit :
Navigation à vapeur : Long cours*. . . . 6.989 hommes
— — Cabotage international 3.819 —
— à voiles : Long cours .... 4.000 —
— — Cabotage international 1.G00 —
Mais il y a une navigation spéciale, celle de TExtrême- Orient, pour laquelle nos armateurs sont placés, par notre législation relative à la composition des équipages, dans un état de réelle irifériorité vis-à-vis de leurs concurrents étrangers. Le trafic entre les ports de Tlndo-Chine, de la Chine, du Japon, des îles Philippines est presque tout entier entre les mains des Anglais et des Allemands et, pour le surplus, entre celles des Américains, des Danois, voire même des Norvégiens. Dans le mouvement maritime commercial du port de Saigon, capitale de notre Indo-Chine française, la part de notre pavillon, qui n'était que de 2 0/0 en 1896, est tombée à zéro dans les années ultérieures. Or, l'une des raisons qui expliquent cette situation affligeante, c'est que les marines étrangères, pour la navigation dans ces parages, n'emploient absolument que des lascars asiatiques ou malais. Le salaire extrêmement réduit de ces travailleurs permet aux armateurs anglais ou allemands de réaliser des bénéfices sérieux. Et cependant le
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taux des frets est tombé extrêmement bas. C*est ainsi qu*entrc Saigon et Hong-Kong, points distants cependant de 311 lieues marines, il n'est pas rare de voir le fret à 3 fr. 50 la tonne, frais d'embarquement et de débarquement compris. Cette rétribution dérisoire n'empêche pas le commerce de réaliser des bénéfices. Jamais on ne pourrait obtenir ce résultat avec des équipages européens, non seulement à cause du taux plus élevé de leurs salaires, mais encore à i*aison des frais de rapatriement qu'ils occasionneraient, sans parler des dépenses d'hospitalisation malheureusement fort lourdes sous un climat brûlant et fiévreux. Mais, précisément, au point de vue des équipages, notre marine marchande est encore r^iepar VAcif" de navigation (Loi du 21 septembre 1793) dont l'article 2 dispose que le nombre des étrangers admis sur les navires français ne peut dépasser un quart de reiïectif total ni comprendre un seul officier.
On a pu espérer quelque temps que, gouvernant, en Extrême-Orient, de nombreuses populations côtières, nous pourrions, sans difficulté, y recruter un nombre de sujeU français suffisant pour satisfaire aux prescriptions de la loi de 1793. Mais l'expérience n'a pas donné de résultats encourageants. On a dû reconnaître, après plusieurs essais infriictueux, que nos sujets Annamites ou Cochinchinois manquent des qualités nautiques indispensables. Aptes, tout au plus, au petit cabotage en vue des côtes, ils sont absolument impropres et rebelles à la grande navigation et aux fatigues qu'elle entraine. C'est au point que, depuis près de vingt ans qu'elle fait le service côtier le long de nos possessions d'Extrême-Orient, la Compagnie des Messageries maritimes n'a pu encore recruter que deux Annamites pour ses équipages. Encore a-t-elle dû les congédier après quelques voyages. Au contraire, on trouverait l'endurance et l'intelligence nécessaires chez les Chinois, les Japonais et les Malais. Mais à leur encontre se dresse la disposition prohibitive de TActe de navigation.
CHAPITRE VU. — LES MARINS ET LES OFFICIERS
Depuis longtemps, des instructions ministérielles ont essayé de remédier à la gêne résultant de cette entrave. Une circulaire du 30 décembre 1865, due à M. de Chasseloup-Laubat, une autre du 25 novembre 1885, signée de Tamiral Galiber, !me troisième du 25 novembre 1895 permettent aux navires français de circuler dans les mers d'Extrême-Orient avec des équipages asiatiques en totalité, sous la seule condition d*avoir un capitaine français. Mais cette tolérance n'a trait qu'à la délivrance des rôles d'équipage et des permis de navigation par les autorités consulaires. En ce qui concerne les primes à la navigation, les navires restent soumis aux conditions légales de la loi de 1793 ; nos armateurs ne pourraient donc rien toucher s'ils ne justifiaient qu'ils ont un équipage français jusqu'à conc!irrence des trois quarts. Une circulaire ministérielle du 26 août 1881 permet, il est vrai, de passer outre lorsqu'il est démontré qu'il a été, en fait, impossible de se procurer, sur place, le nombre d'inscrits maritimes français réglementaire ; mais comme cette faveur est laissée à l'appréciation des commissaires et des consuls, ils ont su la subordonner à tant de formalités et de démarches que personne ne s'est jamais risqué à la solliciter.
Il y a donc lieu de désirer l'adoption d'une disposition législative bien nette exemptant formellement les navires français de l'observation de la loi de 1893 dans les mers d'Extrême- Orient. La zone d'exemption pourrait comprendre, par exemple, Suez, Madagascar, l'Indo-Cbine, la Chine, le Japon, la Malaisie, le nord de l'Australie, la Nouvelle-Calédonie, les îles Philippines.
Des propositions en ce sens ont été faites déjà. Lors de la discussion de la loi de 1893 sur la marine marchande, M. Le Myre de Yillers demandait que, pour les navires naviguant dans les mei*s tropicales, il suffît que le capitaine et le quart de l'équipage appartinssent à la nationalité française. Plus tard, il modifia sa proposition et en fit l'objet d'un projet de
loi dont la commission des armements, instituée par le Conseil supérieur de la marine marchande, s'est approprié les grandes lignes, dans un vœu émis à la date du 1*' avril 1897. Aux termes de ce vœu, les équipages des navires français pratiquant le cabotage international dans les mei*s du Japon et de la Chine jusqu*à Singapour et y compris les eaux de Bornéo et des Philippines, pourraient être composés de marins non français, à F exception
1^ De tous les officiers (capitaine, second, chef mécanicien) ;
2° Du maître d'équipage ;
S"" D'un minimum de deux inscrits maritimes, l'un pour la machine, l'autre pour la manœuvre, de façon qu'aucun de ces importants services ne puisse, à un moment donné, être à la merci d'indigènes ignorants et inexpérimentés.
Un projet de loi conforme à ce vœu a été déposé par l'amiral Besnard. II n'a pas encore abouti.
Peut-être est-il permis de penser que ce projet pèdie par insuffisance. Même réduit aux proportions indiquées ci-dessus, le personnel français imposé aux armateurs constitue encore une lourde charge à cause de l'obligation de rapatriement que notre loi mH à leur charge. Nous ne voyons pas pourquoi, sauf le capitaine qui, évidemment, doit être Français, on n'admettrait pas des équipages entièrement asiatiques. C'est là ce qu'aiitorisent — abstraction faite de la prime — les circulaires ministérielles précitées, remontant jusqu'à l'année 1865. A certains égards donc, le projet de loi sorti des délibérations de notre Conseil supérieiir constituerait une aggravation du régime antérieur. Liberté absolue pour nos armateurs, tel doit être, à notre avis, le programme à suivre dans une région appelée prochainement à un avenir commercial illimité et où notre pavillon, en dehors de paquebots postaux subventionnés, a presque complètement disparu.
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Des observations qui précèdent il résulte, nous semblet-il^ que la profession de marin du commerce tend actuellement à s'assimiler aux autres métiers, au point de vue des conditions de nationalité. Les seuls pajs qui exigent encore que les équipages contiennent une majorité de nationaux sont, outre la France, Tltalie, TEspagne, le Portugal, la Russie. Au contraire l'Angleterre, les Etats-Unis, la Suède, la Norvège, le Danemark, TAutriche, TAllemagne, la Hollande, la Belgique, admettent la liberté de la profession, sauf en ce que ces Etats exigent parfois la preuve de certaines capacités professionnelles. C*est évidemment ce deuxième groupe de législations qui représente les tendances les plus conformes aux besoins de rindustrie, les tendances de l'avenir.
On peut même généraliser la constatation faite plus haut. A tous les points de vue, et non pas seulement à un seul, la profession des marins a subi, dans le courant de ce siècle, une évolution qui Ta rapprochée des autres professions. De plus en plus les marins du commc^rce voient leur sort se con fondre avec celui des salariés de tontes les antres grandes industries.
On le remarquera d'abord en observant la classe des simples matelots. Autrefois, les marins embarqués à bord d'un bateau à voiles devaient connaître dans tons ses détails un métier qui comprenait en quelque sorte vingt métiers divei*s. La force, Tagilité leur étaient indispensables pour accomplir les manoeuvres périlleuses auxquelles Tnsage des voiles donnait lieu. Une longue expérience, nécessaire pour faire un bon gabier on !ni timonier passable, certaines connaissances pratiques et même scientifiques, notamment en météorologie, complétaient le bagage des matelots. Avec la navigation à vapeur, tout cela a, à peu près, disparu. Le nu'îcanicien d'un steamer ne diffère guère de celui d'une locomotive, les chauffeurs encore moins.
Quant aux simples matelots, leur rôle se réduit à celui de manœuvres, à moins qu'ils ne remplissent à l>ord des fonctions purement domestiques, comme de nettoyer le pont, les machines, de servir les officiers et les passagers. En somme, leur profession ressemble à toutes les autres. Elle n'exige pas d* aptitudes spéciales ni un goût inné pour la mer. Aussi, nous Tavons vu, telle vieille race maritime comme celle des marins anglais tend à disparaître. Les populations parvenues à un certain degré de bien-être se détournent d'un métier pénible, sans caractères distinctifs, n'offrant ni plus d*attraits matériels ni plus de poésie que les autres. Seules, les populations pauvres fournissent encore des contingents à la marine. On ne se fait pas marin par vocation, mais parce qu'on ne peut pas faire mieux ; c'est ce qui se produit en Allemagne, où une race jusqu*ici considérée comme absolument réfractaire aux choses de la mer, comme essentiellement terrienne^ a pu tirer d'ellemême le personnel naviguant rendu nécessaire par les progrès commerciaux de TEmpire.
Encore l'association des capitaines allemands se plaignaitelle, il n'y a pas longtemps, de la diminution du nombre des marins professionnels et de l'incapacité de bon nombre des embarqués, Elle demandait qu'on en revint à la législation en vigueur à Hambourg, avant 1870, en obligeant les armateurs à embarquer sur chacun de leurs bateaux un certain nombre d'élèves destinés à apprendre ainsi le métier de matelots du commerce.
De semblables constatations sont faites pour contrister les marins de la vieille école. C'est probablement l'un d'entre eux qui, le 21 janvier 1888, adressait au journal le Yacht, une lettre pleine de doléances : « On ne fait plus de navires : on édifie des usines flottantes... Le résultat est que, si Ton se rend plus commodément d'un point à un autre, on ne navigue plus. » Mais les élégies sur le passé ne changeront rien ni au présent ni à l'avenir. Vainement on essaierait de
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réveiller ou de développer chez les populations côtières l'amour des voyages, le goût de la mer, cftt ensemble d'habitudes, de manies même, et jusqu'à ces particularités physiologiques par lesquelles l'homme de mer, autrefois, se diiïérenciait si profondément du terrien. On pourra, comme en Angleterre, accorder certains avantages fiscaux aux armateurs qui embarqueront sur leurs navires un nombre donné d'apprentis marins, ou encore, comme l'a fait notre arrêté ministériel du 20 septembre 1898, on astreindra les instituteurs du littoral à donner un enseignement élémentaire des principes de la navigation ; rien ne pourra modifier la marche inéluctable des choses. De plus en plus les marins du commerce se rapprocheront des ouvriers d'usine, de plus en plus leur petite phalange tendra à se fondre dans la grande masse du prolétariat.
§ VI
Aussi bien en ont-ils déjà, dans une mesure appréciable, adopté les aspirations ordinaires. Et on a pu, récemment, observer, dans la sphère des intérêts maritimes, le contre-coup des perturbations qui agitent le monde du travail.
Pendant longtemps, on pouvait espérer que cette répercussion n'aurait pas lieu. On avait plusieurs raisons pour croire que les revendications socialistes ne parviendraient pas de sitôt à enrégimenter sous leur bannière, le personnel des marins employés aux transports du commerce. Le genre de vie que mènent ces travailleurs constitue pour eux une première sauvegarde. Eloignés des ports pendant de longues périodes de navigation, ils échappent à l'influence obsédante des excitations de la presse, des conférences, du cabaret. Celles qu'ils peuvent subir pendant leur temps de relâche ne sont pas assez prolongées, assez continues pour devenir dangereuses. Elles se dissipent au bout de quelques semaines de voyage, au grand souffle de l'Océan, A cet égard, il y a beaucoup
plus à redouter, semblait-il, des populations, infiniment plus nombreuses, vouées à la pêche côtière. Chaque jour, ou à peu près, le pêcheiir revient coucher à terre, souvent après des heures d*épuisant travail dépensées en pure perte ; son salaire ou son profit — quand il y en a — est non seulement très mince, mais encore aléatoire. Son goût pour Talcool, fruit du genre de vie auquel il est condamné, on fait une proie facile pour les parleurs d^ cabaret. Enfin le développement qu'il faut prévoir de la pêche à vapeur, rendant l'exercice de la profession de plus en plus précaire, contribuera encore au nivellement univei*sel du prolétariat en assimilant les pêcheurs, plus complètement que n^importe quels marins, à des ouvriers d'usine.
On ne la que trop vu depuis quelques années : il y avait dans cette manière de voir une forte dose d'illusions.
C/ei^t en Angleterre que le mouvement a commencé. Il s'y est formé, il y a un peu plus de dix ans, un vaste syndicat des marins et chauffeurs du commerce, Amagalmaied Sailors' and firempn's Union. En 1890, ce syndicat prétendit obliger les armateurs à ne composer leurs équipages qu'avec ses adhérents et à régler, d'accord avec lui, les conditions des engagements. Les armateurs anglais se groupèrent pour résister à cette force naissante. Ils formèrent, à leur tour, une fédération de patrons qui no tarda pas à comprendre les sept huitièmes du nombre total des propriétaires de navires. Les membres de ce contre-syndicat employaient ensemble environ 200,000 marins, et représentaient un capital de 2 milliards 500 millions. Après une lutte, racontée tout au long par le Nautical Magazine, de janvier 1892, lutte dans laquelle on usa dos armes ordinairement usitées dans ce genre de différends, mises à l'index, grèves, etc., les armateurs finirent par l'emporter. « Jack Tar » (c'est le nom génériqiie du marin anglais) se résigna à céder, mais non sans avoir obtenu de la fédération patronale un certain nombre d'importantes concessions.
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Depuis 1892, les relations entre les armateurs et les marins anglais paraissent s'être pacifiées. On a bien vu, pendant l'automne 1899 une nouvelle grève de marins éclater à Londres. Mais le mouvement n'a pas réussi à s'étendre. Seuls, les équipages des caboteurs s y sont associés avec enthousiasme. Les marins des grandes compagnies de paquebots, ceux mêmes des cargo-boats du long cours ne se sont pas laissé entraîner. Des agglomérations importantes, comme celles de Portsmouth et Southampton ont catégoriquement refusé leur adhésion. Le redoublement d'activité produit dans la marine commerciale, par la crise de T Afrique du Sud, la légère hausse de salaires qui pourm en résulter permettent d'espérer que, cette fois encore, les grèves annoncées ne prendront pas de proportions menaçantes, en dépit de l'agitation savamment entretenue par le fameux M. Wilson, membre du Parlement et agent général des syndicats marins ouvriers.
Dans les pays Scandinaves, où les salaires marins sont particulièrement réduits, la grève devait aisément trouver des partisans. Pendant l'été de 1897, une association de marins suédois prit la résolution de faire cesser tout travail, à partir du 26 juillet, tant que les armateurs n'auraient pas accepté ses conditions. Elle réclamait la fixation d'un salaire mensuel minimum de 50 couronnes, la journée de travail de dix heures, avec un supplément de salaires pour les heures en plus. Faute de ressources suffisantes, les grévistes ne purent pas, semble-t-il, obtenir satisfaction.
En France, le mouvement syndical s'est propagé d'abord beaucoup moins dans le personnel des marins du commerce que dans celui des pécheurs, pilotes, lamaneurs, ouvriers des ports. Cela tenait sans doute, indépendamment des raisons que nous avons développées plus haut, à la situation relativement favorisée des matelots employés pour les transports maritimes. Travaillant presque toujours pour le compte de
puissantes compagnies, ils ne connaissent pas le chômages el leur position se l'approche plutôt de celle des employés. Pourtant il se forma d'assez bonne heure des syndicats de marins de commerce qiii organisèrent plusieurs congi^ès nationaux maritimes. Celui de juillet 1898 a demandé, à Tinstar de tant de congrès ouvriers, la double fixation d*un maximum d^heures de travail et d'un minimum de salaires. Les salaires réclamés sont de 90 francs sur le port, 100 francs dans les soutes, 120 francs devant les feux. Le nombre d'heures de travail est de douze, sur le pont, en pleine mer, dix sur le pont, dans les ports, huit devant les feux. Le même congrès a émis des vœux en faveur du principe de la représentation professionnelle, en faveur de la pension de retraite accordée aux travailleurs après quinze ans de navigation. Enfin, sortant un peu, semble-t-il, de sa compétence naturelle, il a réclamé le rétablissement de la surtaxe du tiers-pavillon et protesté contre le rétablissement de la demi-prime à la construction étrangère.
Le congrès qui s'est tenu à Marseille en octobœ et novembre 1899, n'a pas manqué de renouveler ces vœux en les accentuant encore.
Mais c'est surtout pendant l'été de 1900 que les nouvelles tendances se sont fait sentir. Un mouvement gréviste éclatant presque simultanément sur les points les plus distants de nos côtes, au Havre, à Marseille, à Dunkerque, à Rouen, englobant sur certains points les marins du commerce, les chauffeurs et les ouvriers des ports, les inscrits maritimes et les auxiliaires non inscrits, a dénoncé tout à coup les progrès longtemps ignorés du prolétariat maritime. Il faut dire que le problème de la condition des travailleurs de la mer est compliqué en France par l'institution, peut-être nécessaire, mais, à bien des égards, hautement retardataire de notre Inscription maritime, institution qui place les matelots de la marine privée sous le contrôle peipétuel de l'Etat et les assu-
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jettirait, toute leur vie^ pour peu qu'on tint la main à son fonctionnement strict, à une discipline quasi militaire.
On sait quel fut le point de départ de ces grèves dont nul n'aurait pu soupçonner, dès Tabord, le caractère inquiétant. Les ouvriers charbonniers du port du Havre s'étant mis en grève, les chauffeurs et soutiers de la Bretagne, paquebot de la Compagnie Transatlantique reçurent Tordre de faire le charbon du bord. Craignant sans doute d'être l'objet de violences de la part des grévistes du port, ils refusèrent ce service qui, en fait, ne rentre pas dans les conditions de leur engagement. On eut l'imprudence de vouloir les contraindre à l'accomplir et de les traduire devant le tribunal maritime commercial, dont ils relevaient en leur qualité d'inscrits maritimes. Ce tribunal eut la maladresse plus grande encore de condamner les récalcitrants à quinze jours de prison.
Cette mesure excita parmi les marins un vif mécontentement qu'exploitèrent habilement les journaux socialistes de la ville du Havre et le secrétariat de la Bourse du travail, dirigé par M. Marck, dans un sens nettement socialiste. On eut beau faire, presque aussitôt, des concessions et relâcher les chauffeurs au bout de deux jours de détention seulement, la grève devint vite générale. Les chauffeurs en profitèrent pour formuler leurs revendications, relèvement des salaires, suppression de la coquerie, c'est-à-dire de l'obligation de prendre leur % repas, durant leur séjour dans le port, aux cuisines de la Compagnie, suppression du travail du dimanche, etc. Ils entraînèrent les marins du commerce, les ouvriers voiliers et les garçons de bord, ils empêchèrent plusieurs bâtiments en partance de prendre la mer, en débauchant l'équipage de gré ou de force et se livrèrent, â rencontre de quelques personnalités de la ville, de M. Marais, maire du Havre, notamment, à des démonstrations violentes qui nécessitèrent Tenvoi de forces militaires imposantes. Puis on apprit coup sur coup qu'un mouvement semblable éclatait à Rouen, à Dieppe, à Dun-
kerque, à Marseille. Dans cette dernière ville, il se passa un fait particulièrement grave. Les grévistes faillirent compromettre le départ des navires affrétés pour servir de transport dans Texpédition de Chine, et notamment celui du Polynésien^ chargé de transporter Tétat-major avec un fort contingent de troupes. Il fallut faire embarquer sur ce paquebot une équipe de chauffeurs de TEtat.
Fort heureusement, cet état de choses ne se perpétua pas longtemps, sans quoi il aurait amené, pour le plus grand bénéfice de nos rivaux, une perturbation profonde dans nos services maritimes. Au Havre, après onze jours de résistance, les grévistes reprirent leur service. On attribua ce résultat à l'intervention du contre-amiral Bayle, envoyé par le Ministre de la Marine, qui aurait menacé les inscrits maritimes de les faire embarquer, comme Tadministration en avait en somme le droit, sur des bâtiments de l'Etat. Il est peu probable cependant que les grévistes, comptant, à tort sans doute — la preuve en fut apportée devant le conseil municipal du Havre — sur certains appuis officiels, aient pris cette menace au sérieux. La vraie cause de la détente fut la bonne volonté des armateurs qui souscrivirent, en faveur de leur personnel, à des concessions importantes.
Pour la navigation au long cours, en effet, les salaires suivants furent aiTêtés :
Mousses 35 fr. » par mois
Novices 30 » —
Soutiers 80 » —
Matelots SO » —
Chauffeurs HO » —
Seconds maîtres lâO » —
Capitaines d'armes 120 » —
Maîtres d'équipage, graisseurs, premiers chauffeurs, charpentiers, cuisiniers, boulangers 432 2»0 —
Supplément de fonctions pour les marins 5 «
Pour chaque heure supplémentaire. 50
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Les patrons consentirent aussi à la suppression complète de la coquerie, remplacée par la nourriture du bord ou par une indemnité de 2 francs par jour pour la maistrance et de i fr. 50 pour les marins.
Des avantages équivalents furent accordés aux matelots du cabot^e et du bornage.
A Marseille, des concessions non moins importantes furent faites par les armateurs. Le salaire de base des matelots y fut porté à 83 francs pour les matelots et soutiers du long cours, à 77 francs pour les caboteurs. La limitation de nombre des heures de travail et le principe d*un salaire tarifé pour les heures supplémentaires y furent pareillement inscrits dans raccord conclu entre les armateurs et les marins grévistes.
Il faut cependant remarquer que, seuls, les armateurs de vapeurs participèrent à ces transactions et à celles qui furent passées, à l'exemple des deux précédentes, dans les ports secondaires, et qu'au Havre, comme à Marseille et dans les autres ports, les armateurs de voiliers ne prirent aucun engagement.
Bien que terminée ainsi d'une manière relativement satisfaisante, la grève n^en a pas moins, comme il airive dans toutes les industries, laissé des ferments incurables de mécontentement. Encouragées par le succès, les organisations ouvrières maritimes ne feront, la chose est à prévoir, qu'aggraver encore, dans l'avenir, leurs revendications. Déjà les journaux spéciaux qui leur servent d'organes, comme « X indépendant, maritime, tribune du prolétariat de la mer », prennent texte du vote prochain d'une nouvelle loi protectrice de la marine marchande pour réclamer de nouveaux avantages en faveur des salariés, aussi dignes d'intérêt, disent-ils, non sans raison, d'ailleurs, que les constructeurs et armateurs. D'autre part, les patrons n'ont pas de peine à faire ressortir l'aggravation qui résulte pour notre marine commerciale, déjà si inférieure aux marines con-
currentes, dés dépenses supplémentaires mises à sa cbaiige depuis la grève. Ils se plaignent de la mollesse partiale des autorités qui, à leur avis, n'ont pas su, ou n*ont pas voulu, faire respecter par les inscrits maritimes les obligations qui leur incombent en échange des réglementations onéreuses imposées, pour leur plus grand avantage, aux armateurs français. Il est incontestable que le prestige de Tlnscription maritime a subi, du fait de la grève, un coup dont elle se relèvera diflicilement. Déjà on réclame de part et d'autre la suppression totale d'une institution que les esprits les plus clairvoyants considèrent cependant comme indispensable, dans ses grandes lignes, pour assurer Texistence de notre marine d'Etat et même de notre marine privée.
Il est à souhaiter que les événements de 1 900 aient au moins le bon effet de démontrer aux patrons de la marine commerciale la nécessité d'opposer aux groupements qui la menaceot des groupements similaires, et de former entre eux, pour la défense de leurs intérêts communs, une vaste Union ou Syndicat, analogue à la Shipping federcUion qui, de l'autre côté de la Manche, a rendu de si grands services aux armateurs anglais, leurs rivaux et leurs modèles (t).
§ VII
Au mouvement social dont nous esquissons la description se rattachent encore les tentatives de coopération que certains groupes ont eu la pensée d'organiser pour échapper à la domination des grands capitaux.
Il semble que ces tentatives puissent réussir en matière de
(1) Depuis que ces lignes ont été écrites une nouvelle grève, celle de Marseille, a démontré l'exactitude de nos prévisions. Cette grève, fomentée par uii syndicat international d'ouvriers des ports, a été d'ailleurs dirigée plutôt contre les entrepreneurs de déchargement que contre les armateurs. Les inscrits maritimes, après délibération, n'y ont pas adhéré. Elle n'en a pas moins fait subir des pertes considérables au commerce maritime.
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pèches nîaritîmos. On cite en Belgique des sociétés coopératives de petits pécheurs qui ont donné des résultats heureux. L^ capital nécessaire pour acquérir un chalutier k vapeur, outillage compris, n'est pas fort élevé puisqu'il ne dépasse pas 120,000 francs. On calcule que le produit des pêches effectuées avec cet instrument perfectionné peut s'élever, en moyenne, à 100,000 francs par an. Sur cette somme, il nV a lieu de prélever que 85,000 francs pour les salaires, l'entretien et l'amortissement du bateau, les assurances maritimes, les achats de charbon, de glace, de filets, etc.. Il reste donc 15,000 francs, soit 12 0/0 du capital engagé dans l'entreprise, à répartir entre les associés.
En Angleterre, on a voulu faire plus grand et on a formé des sociétés coopératives de transports maritimes. Mais, bien que restreignant leurs opérations au cabotage international, et notamment au transport des charbons, source inépuisable de fret pour la noarine marchande du Royaume-Uni, ces entreprises, après avoir donné quelques résultats assez bons, n'ont pas tardé à péricliter. En 1890, les sociétés de marine coopérative avaient réalisé pendant Tannée un bénéfice global de 4,269 livres sterling. En 1891, elles étaient en perte de 1,166 livres sterling et il ne parait pas qu'elles se soient relevées depuis. Plusieurs ont dû opérer leur liquidation. On a attribué cet insuccès à des causes contingentes, la dépression du marché charbonnier de Hambourg, principal débouché des Sociétés coopératives, les grèves de mineurs qui, vers l'année 1890, se sont multipliées, amenant ime grande perturbation dans les entreprises consacrées à l'exportation des houilles. 11 sera permis de croire que ces circonstances imprévues ne sont ni l'unique, ni même le principal fadeur de l'échec des Sociétés coopératives de navigation. Plus que toute autre, l'industrie des transports maritimes exige, de la part des directeurs, une étendue d'informations cosmopolites, une liberté d'allures et de décisions qui ne peuvent se rencontrer que chez un person-
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nel appartenant aux classes riches et instruites. Malgré tout rintérêt qui s'attache aux tentatives faites par les travailleurs pour s'affranchir de la tutelle écrasante du capital, malgré les grèves récentes, nous persistons à croire que ces Uintatives trouveront, dans le domaine du commerce maritime, un terrain infmiment moins favorable que partout ailleurs. Ce n'est pas en matière d'aimement et de navigation qu'il faut s'attendre à de sérieux essais de collectivisme pratique (1).
§ VIII
Théoriquement, au moins, il y a une raison commune à tous les ouvrière de la mer, pécheurs et marins proprement dits — qui devrait leur assigner une place à part, en dchoi-s de la phalange du prolétariat. Cette raison, c'est que la profession de ces travailleur, comme par une compensation équitable de sa rudesse et de ses dangers, est, à beaucoup de points de vue, privilégiée. On peut presque affirmer que beaucoup de revendications ouvrières, et des principales, ont déjà, et depuis longtemps, reçu satisfaction en ce qui concerne les marins, et que le monde maritime nous offre, à certains points de vue, un schéma de ce que pourrait être la société future, le
(1/ Nous n aboutirons pas, cepcnd'iiit, aux mOmcs conclusions en ce qui concerne le travail de chargement et de déchargement des navires. Actuellemont ces opérations sont oflfectuées, dans les ports, par des entrepreneurs qui so ctiargent de l'embauchage des ouvriers et avec qui les compagnies de navigation traitent à forfait. Ces entreprises, bien que nécessitant chez ceux qui les dirigent des connaissances commerciales étendues et do réelles facultés d'organisation, diffèrent cependant profondément des entreprises d'armement en ce qu'elles n'exigent pas, en somme, de bien considérables mises de fonds. Avec quelque bonne volonté de part et d'autre, il ne serait, en somme, pas impossible — du moins tel est notre avis — que les armateurs et les ouvriers des ports parvinssent à se passer de Tintermédiairc des entrepreneurs. Mais il faudrait, pour arriver à ce résultat, que les organisations ouvrières pussent acquérir des vertus qui leur feront peut-être défaut longtemps encore, une stricte discipline, un respect absolu de leurs engagements commerciaux.
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jour où l'on aurait réalisé les vœux les plus pratiques des réformateurs socialistes. On jugera si cette im<ige est bien séduisante et nous laisse l'impression d'un surcroît de bonheur très appréciable. On pourra se demander, également, si le patronat doit s'effrayer outre mesure de revendications qui se traduisent, en définitive, dans la seule industrie où elles ont déjà obtenu gain de cause, par des résultats parfois bien insignifiants.
H ne faudrait pas d'ailleurs se faire d'illusion sur le fondement des mesures législatives qui constituent, au profit des gens de mer, une protection tutélaîre. Ces mesures sont, en principe, généralement inspirées moins par l'intérêt des travailleurs que par celui de TEtat à qui il importe de réserver, pour le recrutement de sa flotte de guerre, une pépinière de marins éprouvés. De là les règles spéciales qui imposent aux marins des obligations parfois fort lourdes, mais en revanche leur accordent des avantages particuliers, surtout à rencontre des armateurs. Ces règles se réfèrent, en France, à l'institution déjà ancienne de YInscription maritime^ institution qui a été imitée dans la plupart des pays concurrents, sauf en Angleteire où fonctionne encore, en fait, le système barbare de la presse (impressment). Notre régime français de YInscription mari^ time peut donc être signalé, au point de vue spécial qui nous occupe, comme le type — sauf notables variantes — de la plupart des législations maritimes.
Ce régime est, principalement, un système de recrutement militaire. Nombreuses sont les raisons qui mettent obstacle à ce que Ton applique à l'armée de mer les règles ordinaires du recrutement. Ces raisons sont d'abord la nécessité d'un entraînement spécial aux choses de la mer, surtout pour les fonctions les plus délicates (timonier, gabier, mécanicien, chauffeur), fonctions qui exigent un long apprentissage, et, en second lieu, la nécessité d'imposer aux marins un temps de service à la fois beaucoup plus long qu'aux soldats de terre, et
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cependant intermittent, leur état normal étant Tétat d^absenoe à la mer. Comme, d'autre part, il faut tenir compte des intérêts de rindustrie maritime qui a besoin de bras expérimentés, on s'est arrêté à une combinaison qui consiste à considérer les habitants des côtes comme enrôlés, inscrits pendant toute la durée de leur vie active au service de l'Etat et comme prêtés par l'Etat, dans les intervalles des appels effectifs, aux entreprises privées de navigation. Ainsi que le disait l'exposé des motifs de l'un des projets qui ont abouti à la loi du 2& décembre 1896, « l'aptitude nautique des recrues maritimes doit être utilisée par la marine de guerre et, réciproquement, le service de la marine de guerre doit être, pour le pei-sonnel commercial, une école de discipline et de perfectionnement professionnel ; l'un et l'autre intérêt s'appellent, voilà la vérité vulgaire ».
Colbert est considéré comme le créateur de l'Inscription maritime. Cependant l'origine du système parait remonter à une époque antérieure. On le trouve appliqué, à peu près, dès le xiv« siècle, en Portugal, sous le règne du roi Jean P% à l'époque des grandes explorations portugaises et de Tapogée de la puissance maritime de cette petite nation. En France même, l'idée du recrutement de la flotte par Finscription des gens de mer sur des registres spéciaux se rencontre déjà dans l'ordonnance inappliquée de 1629, connue sous le nom de Code Michaud. Mais, en fait, le système de la Presse subsista jusqu'en 1665 ; il consistait à prendre arbitrairement les hommes nécessaires au scTvice de la flotte dans les paroisses côtières, et, lorsqu'elles ne suffisaient pas, à fermer les ports et à recruter, au hasard, dans le personnel des navires marchands ainsi bloqués, le complément de marins désiré.
En 1665, un premier essai d'enrôlement régulier £ut tenté sur la côte de l'Océan, dans les ports du Poitou, de laSaintonge, des pays d'Aunis, de Brouage et de la Rochelle. Puis le sy.stèmc fut étendu aux autres provinces maritimes et enfin prit place
CHAPITRE VII. — LES MAHIN8 ET LES OFFICIERS
dans la Grande Ordonnance du 1 5 avril 1 689, véritable Code de la Marine Royale. A travers des remaniements partiels, il subsista jusqu*à la Révolution française qui, elle-même, se contenta de le modifier légèrement, dans la loi du 3 brumaire an lY. En vertu de ce système, tous les hommes valides des populations littorales sont inscrits sur des registres matricules tenus par les commissaires de Tlnscription maritime des quatre-vingthuit quartiers ou sous-quartiers du littoral. Ils sont à la disposition du Ministre de la Marine, de vingt à cinquante ans, et ne peuvent quitter leurs quartiers sans en avoir obtenu licence de l'administration. C'est encore, en somme, ce système qui domine dans la dernière loi rédigée sur la matière, celle du 2& décembre 1896. Cette loi a amélioré sensiblement le régime créé par Colbert, surtout en ce qu'elle a divisé les inscrits maritimes en trois catégories : inscrits provisoires, inscrits définitifs, inscrits hors du service ou de rés.^rve. Les inscrits définitifs sont assujettis, pendant cinq ans, à un service actif, et, pendant deux ans, maintenus en disponibilité.
Il ne rentre pas dans le cadre de notre étude de décrire les obligations militaires des inscrits maritimes ; nous devons seul »ment relever la condition qui leur est faite vis-à-vis de la marine marchande, et les changements que cette condition a subis pendant le xix' siècle. Elle comporte des obligations et des avantages spéciaux.
IX
Les obligations des inscrits maritimes consistent surtout dans Tassujettissement à un régime disciplinaire qui rappelle celui des militaires sous les armes. Les capitaines des navires du commerce sont armés de pouvoirs spéciaux pour réprimer les atteintes à la discipline. Un Code pénal particulier punit le marin rebelle ou déserteur. La force publique peut être employée par les autorités des ports ou par les agents diplomatiques des postes consulaires pour le contraindre à l'exécution pleine et entière de ses engagements envers Tarmateur.
La tendance du siècle a été, ici, une tendance à l'adoucissement. Déjà lin décret*]oidu 2& mars 1852 relatif aux tribunaux disciplinaires de la marine marchande avait notablement réduit les pouvoirs du capitaine et la sévérité des peines. Dans ces dernières années, la Chambre des députés française a voté un projet de loi modifiant encore plus sensiblement les dispositions antérieures. Ces adoucissements nouveaux, que le Sénat no manquera certainement pas d'admettre, sont notamment :
Une représentation plus considérable de Télément commercial dans la composition des tribunaux maritimes, et l'admission des mécaniciens au nombre des juges appelés à juger leurs pairs.
L'abolition des peines corporelles, vigie, amarrage, mise au pain et à Peau (1).
La suppression de l'embarquement correctionnel à bord des navires de TEtat, peine qui froisse le sentiment national et la dignité militaire.
La diminution des retenues de solde, qui frappent la famille du marin plus que le marin lui-même.
L'abaissement du maximum de l'emprisonnement de cinq à trois ans, pour les voies de fait exercées contre le capitaine, à deux ans dans tous les autres cas.
L'établissement d'un délai de prescription pour le délit de désertion.
L'introduction dans le Code disciplinaire des circonstances atténuantes.
Certains novateurs, plus radicaux encore, réclament l'abolition des juridictions d'exception maritimes, comme d'autres
1) Déjà le décret du 31 janvier 1900 a supprimé la peine de la barre pour la flotte de l'Etat, sauf le cas de force majeure et en vue d'assurer la sécurité des hommes et du bâtiment. 11 est évident pour nous que ce décret s'applique aux marins du commerce, chez qui, d'ailleurs, la peine de la barre est très raniment employée.
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préconisent celle de Tlnscription maritime elle-même. Nous ne nous associons pas, pour notre part, à ces desiderata qui empruntent le plus clair de leur force au prestige magique exercé sur les esprits français par le mot de Droit commun. Nous croyons qu'à aller plus loin dans la voie du relâchement, on affaiBlirait d'une manière iirémédiable la sécurité de la navigation^ indissolublement liée à Tautorité légitime du capitaine et qu'on porterait un coup fatal à la fois aux intérêts de Tindustrie et à ceux de la Défense nationale.
§XI
Quant aux avantages que Tlnscription maritime assure aux gens de mer, ils sont nombreux et importants. Maintes fois les armateurs les ont signalés comme Tune des causes d'infériorité de notre marine vis-à-vis dn la concurrence étrangère moins surchargée d'obligations de ce genre. Aussi y a-t-il eu, vers le milieu du siècle, une tendance marquée à restreindre légèrement ces avantages. Cette tendance n*a pas longtemps duré. Elle cède aujourd'hui la place à une tendance contraire qui pousse à l'accroissement des garanties et des privilèges organisés par la loi en faveur des gens de mer.
Nous avons déjà signalé l'avantage qui résulte pour ceuxci de l'obligation imposée aux armateurs d'avoir les trois quarts de leurs équipages, au moins, de nationalité française. Nous n'y reviendrons pas, non plus que sur le monopole de la pêche côtière réservé aux inscrits maritimes.
Au point de vue de la conclusion ou de l'exécution de leur engagement, la loi intervient pour protéger les gens de mer qu'elle considère un peu, scmble-t-il, comme des mineurs et qu'elle couvre, à ce titre, d'une sorte de tutelle. Les dispositions protectrices se sont multipliées à ce sujet, dans le courant du siècle. Ainsi, au moment de la revue d'armement, le commissaire de l'Inscription maritime doit donner lecture et
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explication aux mainns des conditions de leur engagement. C'est ce que prescrivent les circulaires ministérielles des 31 janvier et 16 mars 1876. Le commissaire doit, de même, intervenir au moment du versement des salaires, dont le paiement n'est valable qu'autant qu'il a été eOectué en sa présence. Cette disposition, apparemment destinée à éviter que Ton n'abuse de la simplicité et de Tinexpérience des matelots, remonte à d'anciens textes, notamment à une déclaration royale du 18 décembre 1728. Elle a été reproduite par le décret-loi du A mars 1852 et par le décret du 2i septembre 186&.
La même faveur, de parti pris, pour les intérêts des inscrits maritimes se retrouv(' dans l'interprétation donnée par la jurisprudence, à l'article 191 § 6 du Code de commerce qui accorde aux gens de mer un privilège pour le paiement de leurs loyers. Ce privilège a toujours été en s'élargissant. D'après le décret du 7 avril 1860, il couvre non seulement les salaires au mois ou à Tannée, mais même ceux qui doivent être payés à la part ou au fret (circonstance, à la vérité, assez rare actuellement). De par ce décret, en effet, les versements à faire en pareil cas ne sont pas considérés, ainsi qu'ils le sont dans le Code de commerce allemand (article 555), comme des parts d'associés, mais comme de véritables salaires. Mais la jurisprudence a été plus loin en ce qui concerne l'assiette du privilège. La loi le fait porter sur le fret. Or, il a été jugé que quand bien même il n'y aurait pas de fret (par exemple, parce que l'armateui* a transporté ses propres marchandises, ou parce que le fret a été stipulé pour l'aller seulement et que le retour s'est effectué sur lest)^ il serait néanmoins supposé en exister un pour le privilège; toute traversée sera réputée, vis-à-vis de l'équipage, produire un fret, ce qui revient à donner aux matelots un privilège sur la généralité des biens de l'armateur jusqu'à concurrence du fret hypothétique que le navire est jugé susceptible de produire.
Les usages ne sont d'ailleurs pas moins favorables aux ma-
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telots que la jurisprudence. Ainsi, lors des voyages au long cours d*une certaine durée, il s'est introduit la coutume de payer trois mois de gages par avance aux équipages. Heureux quand ceux-ci n'en profitent pas, comme cela s'est vu, pour refuser leurs services sous des prétextes quelconques, après quelques jours de traversée.
Au même ordre d^idées se rattachent Tinsaisissabilité et l'incessibilité des salaires des gens de mer. Plus d'un siècle avant qu'on ait pu introduire dans une législation, de plus en plus humaine, le principe de Tinsaisissabilité des salaires en faveur des ouvriers ordinaires, l'ordonnance du 1*' novembre 17i5 accordait cet avantage aux marins. Notons qu'il couvre l'intégralité des loyers et non pas seulement une portion (1). Les vêtements des gens de mer sont également déclarés insaisissables par un vieil édit de mars 158&, toujours en vigueur. De plus, le décret-loi de 1852 a reproduit, en la déclarant d'ordre public, une disposition de l'ordonnance de 17&5 qui prononçait la nullité de toutes les obligations contractées, pendant le voyage, par les gens de mer, envers le capitaine ou les autres gens de l'équipage.
Signalons enfin que bien avant que le législateur ait remanié l'article 1780 du Code civil pour y inscrire le droit du travailleur, indûment renvoyé, à une indemnité, l'article 270 du Code de commerce consacrait ce principe en faveur des gens de mer et décidait que « tout matelot justifiant qu'il est congédié sans cause valable, a droit à une indemnité contre le capitaine ».
8 XII
Voilà pour les intérêts pécuniaires des gens de mer. Leur bien-être matériel, pendant la durée de la traversée, n'est pas l'objet d'une moindre sollicitude. Le Décret-loi de 1852
(1) L'insaisissabilité dos salaires maritimes existe au^sj dfins l^s législations italienne, roumaine, portugaise, anglaise, américaine.
règle la nourriture qui doit leur être fournie à bord. A défaut de convention réglant ce point, celte nourriture doit être équivalente à la ration que reçoivent les matelots de la flotte nationale. Elle comporte donc du vin c>omme boisson. A cet égard, les marins des autres nations sont beaucoup moins bien traités. L'eau et la bouillie de froment constituent le fond de la nourriture des hommes, h bord des navires norvégiens. Les matelots anglais, allemands et américains, mieux nourris, n'ont pas cependant de vin. L'obligation d'en fournir à leurs marins ne laisse pas d'être assez onéreuse pour les armateurs français. On calcule que, pour assurer les rations réglementaires de l'équipage, un navire de 3,000 tonneaux, faisant route vers Madagascar, ne doit pas embarquer moins de 15,000 litres de vin. Indépendamment du prix du liquide, cette provision fait perdre à l'armateur le fret de 15 tonnes de marchandises payantes. Il est inutile de dire que cette obligation spéciale des armateurs est l'une de celles dont Texéculion importe le plus aux inscrits. S'il faut en croire une déposition, peut être un peu chagrine, faite devant la commission d'enquête de 1862, « le matelot étudie le Cod^ de ses droits et il menace toujours le capitaine de lui faire un procès, à l'arrivée du navire dans le port d'armement (1) ».
Les précautions à prendre pour assurer la santé et la sécurité des matelots ne le cèdent en rien à celles que la législation la plus moderne prescrit dans l'intérêt des travailleurs d'usine, par exemple dans les lois du 2 novembre 1892, sur le travail des femmes et des enfants, et du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établissements industriels. Ces textes, applicables aux chantiers de construction navale comme aux autres ateliers, ne le sont certainement pas à l'industrie de la navigation maritime ; mais celle-ci comporte une réglementation spéciale plus que suffisante.
(1) V. Enquête précitée, t. l, p. 368.
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D'abord il n'est pas douteux que, dans les visites auxquelles les navires français sont soumis en diverses circonstances, les officiers inspecteurs peuvent et doivent se préoccuper des aménagements an point de vue de la sécurité et de l'hygiène des marins.
L'armateur doit embarquer, lorsqu'il s'agit d'un navire au long cours ayant à bord 100 personnes, un médecin ou chirurgien, avec un coffre à médicaments. Ainsi le décide le Règlement de 1866. Encore cette obligation était-elle plus étroite antérieurement, car il suffisait d^jn équipage moindre pour l'imposer h l'armateur.
Celui-ci, d'après l'article 262* du Code de commerce, doit subvenir aux frais de traitement des blessures et maladies encourues à son service par le marin, alors même, suivant l'opinion courante, que celui-ci aurait été blesse à terre, pourvu qu'il n'y soit pas descendu sans permission. C'est là, aux termes du Décret de 1852, une disposition d'ordre public à laquelle les conventions particulières ne peuvent pas déroger. Pendant le temps de la maladie, les salaires du matelot continuent à lui être payés. La loi du 12 août 1885, il est vrai^ a allégé quelque peu cette obligation, en ajoutant à Tar* ticle 262 du Code de commerce un paragraphe 2 qui permet à l'armateur de se libérer des frais de traitement, en versant entre les mains des autorités françaises, au port de relâche où il débarquera le malade, une somme fixe, déterminée d'après un tarif arrêté dans un règlement d'administration publique.
Si le marin meurt à la suite des blessures ou maladies contractées au service, le Décret du 7 avril 1860, article 3, met les frais funéraires à la charge de l'armateur.
Signalons, pour mémoire, les articles 266 et suivants dii Code de commerce qui, dans certains cas, et jusqu'à concurrence de 600 francs, astreignent l'armateur au rachat des marins capturés par des pirates.
430 troisiAme partis. — le personnel
§ XIII
Le troisième groupe d^obligalions imposées aux armateurs comprend \eyapalrtement et la conduite. Nous avons vu que rinscription maritime s.î considère comme prêtant au commerce tes marins nécessaires à la navigation, jnaîs sous cette condition implicite qu'ils resteront toujours à sa disposition pour le jour où il deviendrait utile de les incorporer dans la marine militaire. Il découle logiquement de cette conception que Tarmateur ne peut arbitrairement abandonner ses équipages au loin. Il doit, s il cesse de les employer, supporter les frais de leur rapatriement dans tes possessions françaises. Une fois rapatriés, les marins sont, de plus, conduits aux frais de l'armateur dans leur arrondissement maritime. Trois textes principaux, l'arrêté consulaire du 3 germinal an XII^ le décret du 7 avril 1860, un autre du 22 septembre 1891 ont successivement réglé cette double obligation qui s'est progressivement adoucie. Ainsi l'obligation du rapatriement reste bien d'ordre public, mais, de celle de la conduite^ les armateur peuvent être exonérés par une clause formelle de l'engagement des marins.
Néanmoins, la charge du rapatriement reste lourde pour nos armateurs. Elle existe, il est vrai, chez les Anglais comme chez nous (à l'exception de la conduite dont on ne trouve pas l'équivalent en Angleterre) ; mais l'étendue des possessions britanniques rend cette obligation légère pour les armateurs du Royaume-Uni. Ils peuvent, dans les ports de relâche, congédier leur équipage : ceux-ci se procurent immédiatement de l'emploi sur les autres navires anglais, toujours en grand nombre, qui se trouvent en partance. Nos capitaines n'ont pas cette ressource. Pour éviter d'avoir à supporter les frais de rapatriement, ils doivent, pendant leure relâches, conserver un équipage qui ne leur rend aucun service. Aussi le Commerce français s'est-il plaint à plusieurs reprises de cette sur-
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chargé et, sensible k ses doléances, le Conseil supérieur de la marine marchande avait-il, en 1897, rédigé un projet tendant à exonérer les compagnies et les armateurs de l'obligation du rapatriement. Mais le syndicat des inscrits maritimes protesta vivement, le 2 février 1898, et le projet fut abandonné, témoignage de la force naissante des organisations syndicales ouvrières dans le domaine de la navigation.
XIV
C'est surtout au point de vue des institutions de prévoyance que la condition des gens de mer est intéressante à étudier et qu'elle nous apparaît comme gouvernée par des règles toutes spéciales. Voyons comment la législation de ce siècle a paré aux deux éventualités contre lesquelles il importe de protéger les travailleurs, la vieillesse et les accidents professionnels.
La création d'une Caisse destinée à soutenir les ouvriers vieux et invalides de l'industrie terrestre est encore à l'état de projet. En ce qui concerne les marins, au contraire, il y a plus de deux siècles que cette idée a trouvé sa réalisation dans la Caisse des Invalides de la marine.
Cette institution remonte à Colbert. Dès 1673, il ordonnait d'opérer une retenue sur la solde des marins de l'Etat, en vue de former un fonds destiné à s«3rvir des pensions aux invalides. Cette création, on peut le remarquer en passant, était moins somptueuse mais peut-être plus pratique et plus économique que celle de l'Hospice des Invalides fastueusement créé pour les soldats de Tannée de terre ? En 1709, les marins de la marine marchande furent appelés h bénéficier des pensions, et la retenue dut être opéré sur leurs salaires. En 1720 fut définitivement organisée l'Etablissement connu sous le nom de Caisse des Invalides de la marine. Il fonctionne depuis cette époque, en dépit de diverses propositions de
suppression, sans avoir subi de remaniement durable (1), abstraction faite de quelques modifications apportées, à la suite de déficits croissants relevés depuis 1867, par la loi des finances du 22 mars 1885. Cette loi a, notamment, restreint au personnel civil les opérations de la Caisse et rattaché au Trésor les pensions du personnel dépendant de TEtat.
La Caisse des Invalides de la marine^ avec ses deux annexes, la Caisse des prises et la Caisse des gens de mer, constitue une administration indépendante, relevant directement du ministre de la marine. Elle s'alimente par des revenus fixes et des revenus éventuels.
Les revenus fixes sont le produit des sommes anciennement capitalisées; ils peuvent s'élever à environ 4 millions et demi.
Les principaux revenus éventuels sont : !<> Une retenue de
3 0/0 sur le salaire des marins du commerce. 2© Depuis la loi de 1893 sur la marine marchande, un prélèvement de
4 0/0 sur les primes versées aux constructeurs et aux armateurs. 3° Une subvention annuelle du budget de TEtat. A* Certaines ressources accessoires, comme la solde des déserteurs, les produits des bris et naufrages ou des successions de marins non réclamées, etc.
Grâce à la Caisse des Invalides, des pensions sont accordées aux inscrits maritimes qui, ayant satisfait aux chairs de Finscription, ont atteint cinquante ans d*âge et comptent 300 mois (25 ans) de navigation. Des exceptions à la règle sont faites en faveur de ceux qui peuvent se prévaloir d'infirmités les mettant
(1) On peut citer cependant la loi du 17 mai 1791, votée sur le rapport de Begoucn, qui ne fit que codîfler, en les réunissant, les dispositions antérieures relatives à la Caisse des invalides de la marine, l'arrêté du 27 nivôse an IX, qui la reconstitue sur ses bases primitives, un moment ébranlée», à cause du désordre financier de la Convention et du Directoire, b décret du 13 août 1810 qui tenta de réunir la Caisse au Trésor, Tordonnancc du 22 mai 1816 (suivie du règlement royal du 17 juillet 1816) qui rendit à la Caisse des Invalides son antique antinomie.
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hors d'état de naviguer ou qui ont accompli un service prolongé sur les navires de l'Etat. Les pensions, dont la moyenne est de 200 francs, peuvent atteindre un maximum de 300 francs (1). 11 est juste de signaler les efforts faits par l'initiative privée pour compléter cette œuvre de la protection légale forcément insuffisante. Des asiles de vieillards^ spécialement destinés aux marins, existent dans plusieurs villes françaises, il en est ainsi à Rocbefort, où un ancien médecin en chef de la marine, le docteur Burot, a su fonder, en 1898, sans aucune subvention officielle, un asile propre et confortable qui compte déjà trente pensionnaires; à Saint-Malo, où se trouve, annexé à rhôpital général, un pavillon pour douze matelots infirmes, fondé par M. Boursaint, ancien commissaire de la marine; au Havre, où, grâce à un legs généreux, a pu se créer, à Sainte- Adresse, Tasile Brévillier, qui pourra recevoir, un jour, de 80 à 100 pensionnaires. L'asile Brévillier, Confortablement installé sur le plateau de la Hève, en vue de la mer dont il offre le spectacle quotidien à ceux qui l'ont le plus passionnément aimée, peut être cité, à juste titre, comme le modèle et le type idéal des hospices de vieillards.
8 XV
Les décès et accidents si nombreux, malheureusement, dans la profession maritime, ont suscité une autre variété d'institutions de prévoyance. L'incurie des marins, leur insouciance sont légendaires. Leurs familles resteraient, en cas de malheur, exposées à la plus atroce misère, si Ton n'assurait leur subsistance par des précautions tutélaires.
(1; V. sur la Caisse des invalides de la marine, son histoire, ses vicissitudes, les projets do suppression, deux articles de MM. Le Cour Grandmaison et SalauD dans la Bé forme sociale (mai 1892 et juin 1900). V. aussi Lamotlic, Les insiiiuHoTis nationales de prévoyance en faveur des marins et pécheurs^ thèse de doctorat, 1900.
En Angleterre, TEtat ne s'est en aucune façon immiscé dans ces questions qui ont été résoluea par l'initiative des intéressés. Ce n'est pas qu'on n'ait proposé d'étendre aux accidents maritimes la règle de la responsabilité patronale établie pour les ouvriers de l'industrie terrestre, par le Workmen's compensation A et. Mais, à la bien considérer, on crut reconnaître que la situation de l'armateur ne pouvait être assimilée à celle du patron d'usine et cela pour deux raisons. Sur teire, les risques du travail ne sont encourus que pendant les heures de présence aux ateliers, tandis que les risques de la navigation menacent le marin, jour et nuit, pendant toute la durée du voyage. De plus, le patron de l'usine exerce en personne la surveillance de son personnel. L'armateur, au contraire, agit de loin et par l'intermédiaire de ses préposés.
Mais si l'Etat refusa d'intervenir dans le règlement des accidents professionnels, en 1892, à la suite de la lutte engagée entre l'Union des marins et chauiTeurs et la Fédération générale des armateurs, l'une des clauses principales de l'accord qui mit fin au conflit fut précisément que la Fédération patronale s'astreindrait à assurer dorénavant le sort des travailleurs décédés ou blessés à son service.
En vertu de l'arrangement conclu alors, tout marin a droit à l'assurance, après avoir accompli six mois de loyal service sur un navire de la Fédération. 11 y a trois combinaisons, au choix du travailleur.
Ou bien sa vie est assurée en cas de décès ou d'incapacité de travail entière par une indemnité fixe à verser par la Fédération, indemnité de :
francs pour les capitaines
1.875, 1.250, 1.000 francs pour les officiers suivant rimportancc du grade.
875 francs pour les matelots supérieurs.
625 francs pour les malelols et chauffeurs.
Ou bien, le marin est assuré contre une incapacité temporaire de travail, au moyen d'une indemnité hebdomadaire, de la durée du diômage, montant à :
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riO francs pour les capitaines.
37 fr. 50, 25 francs ou 20 francs pour les officiers.
il fr. 05 ou 12 fr. 50 pour les matelots.
Ou, enfin, le marin est assuré simultanément contre les deux éventualités visées dans les combinaisons précédentes, mais alors l'indemnité est réduite de moitié.
Comme on le voit, les indemnités sont peu élevées, mais elles sont supportées exclusivement par le capital et les salaiîés n'y participent en rien.
La solution qui prévaut chez les autres nations est toute diffiérente à deux points de vue : d'abord c'est le législateur qui intervient po ir organiser une assurance obligatoire des marins contre les risques de leur profession ; do plus, la charge de cette assurance est supportée à la fois par l'armateur et par le travailleur appelé à en bénéficier. Il en est ainsi en Allemagne, en Hollande, en Belgique, en Italie, dans les Etats Scandinaves, et enfin en France.
S XVI
En France, le mouvement en faveur des institutions de prévoyance maritimes ne remonte pas au delà d'une dizaine d'années. Il fut d*abord restreint à une catégorie spéciale de marins, les pêcheurs. Une première mutualité, la Prévoyance^ avait été fondée, en 1882, aux Sables-d'Olonne, mais elle n'avait pas eu d'imitateui-s. C'est seulement depuis 1892 que, sur l'invitation de l'amiral Ricunier, les commissaires de rinscription maritime entreprirent une véritable croisade pour encourager à des fondations du même genre les populations du littoral. Leurs eflbrts aboutirent à certains résultats. On peut citer parmi les sociétés créées sur leur initiative, V Association de prévoyance entre les patrons-pécheurs du Croisic, née en 1892, et la Société des Inscrits maritimes de Dunkerque, un peu postérieure, etc. Ces sociétés offrent des types variés. Quelques-unes n'assurent que la barque et ses
agrès ; d'autres ont pour but le versement d'une indemnité à l^assuré ou à sa famille, en cas d'accident à la mer. Il en est qui favorisent les achats de barques et de filets, afin de permettre à leurs adhérents de s'établir à leur compte. On en voit même, comme à Caen, qui admettent à la fois des inscrits maritimes et des non-inscrits.
Au 31 décembre i895, ces sociétés privées étaient déjà an nombre de 41 et réunissaient Ây69Â adhérents. Indépendamment de leurs cotisations, elles recevaient de l'Etat des subventions montant ensemble à 46,220 francs. Le matériel qu'elles assuraient représentait un capital d'environ 6 millions. Les sociétés comptant le plus grand nombre de membres étaient celles de Nantes (Â50 adhérents), Morlaix (&36 adhérents), Postel (402 adhérents), Paimpol (347 adhérents).
Pour les marins employés aux transports maritimes, l'initiative des mesures de prévoyance vint des grandes compagnies de navigation, qui emploient un nombreux personnel. Plusieurs de ces compagnies curent l'heureuse idée d'organiser des caisses de secours qui rendirent rapidement de réels services.
La Compagnie des Messafferies maritimes avait donné cet exemple dès 1887, en instituant une Caisse de prét^oyance dont, malheureusement, les officiers et mécaniciens furent seuls appelés à faire partie. Les 4 à 5,000 matelots, chauffeurs et gens de service employés sur la flotte de la Compagnie fui'ent laissés en dehors de la Caisse^ à cause de la mobilité de ce personnel flottant. Les ressources furent : !• une mise de fonds de 100,000 francs faite par le Conseil d'administration de la Compagnie ; 2" une participation annuelle des actionnaires égale à 1 0/0 du dividende distribué (soit 30 à 36,000 francs par an) ; 3* une retenue de 5 0/0 sur les salaires. En 1892, la Caisse avait déjà un millier d'adhérents, avec un capital de 1,300,000 fr. Ses opérations consistaient à assurer à ses adhérents, après un certain nombre d'années
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de services, ou bien à leur famille, en cas de décès, un petit capital. La Compagnie des Messageries^ en outre, avait Tbabitude de verser une indemnité amiable à ses salaries, en cas d'incapacité temporaire de travail ou de mort d'homme ; elle allouait des secours aux hommes quittant son service par suite d'infirmités. Elle a créé une Caisse spéciale pour les veuves et les orphelins, caisse qui s'alimente avec les dons volontaires des passagers fréquentant les paquebots.
La Compagnie générale Transatlantique devait suivre lexemple de sa rivale. En effet, elle a également fondé une caisse de secours, commune, celle-là, aux officiers et aux marins, alimentée par ses subventions et une retenue de \ 0/0 sur tous les salaires. La caisse veree des secours : 1° aux officiers et marins devenus infirmes au service de la compagnie; 2° aux veuves, aux ascendants, ou aux orphelins de moins de \h ans laissés par les hommes décédés au service. Les secours sont renouvelés pendant un nombre d'années égal au nombre des années de services du salarié. La Compagnie accorde en outre des secours de maladie, quand cela est possible. Elle réserve les places de mousses, toujours fort recherchées, aux enfants de marins ou d'agents décédés à son service.
La Compagnie des transports maritimes à vapeur^ la Compagnie Fraissinet^ bien d'autres encore ont, elles aussi, organisé des caisses ou souscrit, pour leur personnel, aux compagnies d'assurances, des polices dont elles versent les primes annuelles.
XVII
Ce sont ces précédents qui, joints à la tendance nouvelle créée par la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, inaugurant, en ce qui concerne les ouvriers ordinaires, le système du risque professionnel^ ont inspiré la loi du 21 avril
Cette loi, reprenant un principe déjà appliqué, en 1890, aux
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ouvriers des compagnies de chemins de fer et, en 189&, aux ouvriers mineurs, institue entre les marins françi^is, sans distinction , une Caisse d'assurances mutuelles obligatoires contre les risques et accidents de leur profession.
Ces risques ne laissent pas d'être assez élevés, car, si nous en croyons le journal YAssurance moderne^ le contingent des morts accidentelles par rapport à IVflectif se répartit ainsi qu'il suit dans le personnel maritime :
Marios employés à la pèche côtière ou petite pèche. . . 2 J/2 0,0
— à la grande pèche (Islande et Terre-
Neuve) 13 rt —
— à la navigation de cabotage 7 1/2 —
— à la navigation au long cours . . . . 111 /2 —
Aux termes de la loi, tout Français, inscrit maritime, participe à la Caisse nationale d'assurances, distincte de celle des Invalides de la marine, à partir de Tàge de dix ans. Les cotisations sont fixées à la moitié des taxes perçues sur les gains et salaires par la Caisse des Invalides de la marine^ au maximum 2 francs par mois ; les propriétaires et armateurs versent, de leur côté, une cotisation égale à celle de leurs équipages.
Tout marin atteint de blessure ou de maladie ayant sa cause directe dans un accident ou un risque reconnu comme professionnel, et le mettant dans l'impossibilité absolue et définitive de continuer la navigation, aura droit à une demi-solde d infirmité, calculée suivant un tarif ou tableau annexé à la loi et variant entre 20A et 300 francs. En cas d'impossibilité temporaire, il reçoit une indemnité temporaire. En cas de décès, les veuves, orphelins ou ascendants reçoivent des secours fixés d'après le même tarif.
La loi étant exécutoire à partir du 1*' janvier 1899, un décret ou règlement d'administration publique du 20 décembre 1898 a institué le Conseil d'administration de la Caisse d'assurances. Ce Conseil comprend : les 8 membres de la Com-
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mission supérieure de la Caisse ded InvaUdes» quatre armateurs représentant des genres d'armement diiïérents et des centres maritimes distincts, quatre inscrits maritimes, ur capitaine au long cours, un maître au cabotage, un mécanicien et un matelot.
II est entendu que la loi du 21 avril 1898 n'est pas applicable au personnel des ateliers de la marine, composé d'employt's de TEtat, et dont la condition continue à être régie par des textes spéciaux. Ces textes sont une loi du 18 avril 1831 et un décret du 12 janvier 1892, qui organisent un système satisfaisant de pension et de secours pour les ouvriers en cas d'accident, ou de secours aux veuves et aux orphelins, en cas de décès du chef de famille.
Le législateur, on le voit, n'est pas demeuré inactif et s* est intéressé, avec zèle, au sort des travailleurs de la marine. Cependant la loi de 1898, votée par le Parlement français avec une hâte un peu fébrile, n'a pas tardé à donner lieu à d*inextricables diflicultés, dans sa combinaison avec les textes du Code de commerce ou autres réglant les rapports des arma* teurs et des marins, en cas de blessure ou de maladie, et avec l'ailicle 1382 du Code civil auquel on ne sait pas si Tarticle 11 de la loi nouvelle a dérogé. Il ne semble pas que la mise en harmonie de ces dispositions diverses, non plus que le sort des institutions de prévoyance particulières créées antérieurement, aient suffisamment préoccupé les rédacteurs de la loi.
Enfin on n^est pas d'accord sur le point de savoir si la loi nouvelle s'applique aux non-inscrits embarqués et victimes, à bord, d'un accident. Les syndicats d'armateurs inclinent à le penser. Le Comité consultatif des assurances contre les accidents du travail k été d'un avis contraire. Il estime que les non-inscrits sont placés sous le régime de la loi générale du 9 avril 1898, ce qui leur confère une situation à certains égards plus favorable, à certains autres moins favorable que celle des inscrits maritimes régis par la loi spéciale du 21 avril 1898.
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Obscure et mal conçue, la loi du 21 avril 1898 se trouve, après deux ans d'application, en butte aux attaques simultanées des marins et des armateurs. Ces derniers se plaignent, à tort, croyons-nous, des charges nouvelles que la loi leur impose et qui sont épargnées aux armateurs anglais. Mais ceux-ci, nous Favons vu, se trouvent, à défaut de dispositions légales, liés par Taccord privé intervenu entre les groupements ouvriers et patronaux. Les armateurs français ont tort d'autre part de méconnaître que la loi de 1898 améliore leur situation sur certains points. Ainsi, de par Part. 11, ils ne sont responsables des suites de l'accident (en dehoi-s de leur cotisation à la Caisse de prévoyance), qu'en cas de faute lourde de leur part, tandis que, de par Tart. 1382 du Code civil, ils devaient être considérés comme responsables de leur faute même très légère. On comprend mieux les réclamations des syndicats de marins qui se plaignent des retenues opérées sur les salaires pour alimenter la Caisse de prévoyance. La loi de 1898, en imposant ainsi le travailleur, est en désaccord, disent-ils, non sans lopque, avec Tesprit général de notre législation ouvrière, aflirmé dans la loi du 3 avril 1898, esprit qui consiste à faire peser exclusivement sur le chef de Tentreprise, sur celui à qui va le bénéfice, les conséquences du risque professionnel dans toute son étendue.
De divers côtés sont donc venus déjà des projets tendant à modifier la loi du 21 avril 1898, et le Gouvernement s'est associé à ce mouvement, en consultant la Chambre de commerce et les syndicats des intéressés sur les changements qu'il y aurait lieu d'ores et déjà d'apporter à cette loi.
§ xvm
Nous avons enfin à signaler, en ce qui concerne les marins, une dernière œuvre excellente, toute privée celle-là, et dirigée surtout contre les risques du chômage, les maisons des marins.
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C'est dans les pays du Nord qu*on les a tout d'abord rencontrées. Les Seetnanshuys Scandinaves, les Sailor*fi Homes anglais répondaient à un besoin impérieux dans des pays où la condition des marins est particulièrement précaire, où il n'existe pas de Caisse des invalides pour leur vieillesse et où les capitaines arrivés à destination peuvent, sans être gênés par aucune réglementation restrictive, se priver des bras inutiles et mettre sur le pavé une grande partie de leurs équipages. Les philanthropes des pays du Nord étaient donc tout naturellement conduits à chercher les movens d'arracher les marins séjournant à terre à Texploitation des aubergistes rapaces. Ils y sont parvenus en procurant aux gens de mer un gtte économique et décent qui, leur servant d'hôtel pendant le temps de leur activité, se transforme au besoin en asile pour ceux de ses clients que la vieillesse rend définitivement inaptes à la navigation. Les maisons de marins oflTrent des chambres à très bon marché, des repas sains et peu coûteux, des fumoirs, des bibliothèques, des salles de conversations qui sauvegardent le marin contre les tentations du cabaret. Elles se doublent quelquefois d'un bureau de placement gratuit.
L'œuvre est si manifestement utile, morale, \raiment philanthropique, que les pouvoirs pubhcs n'ont pas hésité à la subventionner. En Suède, pays où il y a une cinquantaine de Seemanshuy<^ deux ordonnances du 16 mars 1877 et du 13 décembre 1878 ont décidé qu'il serait perçu, à leur profit, un droit de 3 œre par tonneau de jauge nette sur tout navire sortant d'un port suédois, à destination de l'étranger. En France de même, l'article 12 de la loi de 1893 porte qu'une» partie de la réduction de h 0/0 opérée sur les primes versées à la construction et à la navigation pourra être affectée à subventionner les maisons des marins ou autres œuvres similaires.
Ces maisons de marinai ne sont pas cependant, chez nous, aussi nombreuses et aussi fréquentées qu'il le faudrait. La plus ancienne est celle de Marseille, fondée en 1880. On peut citer
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aussi celle de Dunkerque, ouverte en 1895, celle de Bordeaux, fondée en 1896, celle de Nantes (1897), celle de La Rochelle (1898) ; il convient aussi de mentionner le bureau de placement gratuit pour marins* mécaniciens, cbaufleurs et employés, institué par la Chambre de commerce du Havre. Ce bureau, qui place annuellement environ 200 hommes, a complété son installation par une salle de lecture et de correspondance. Il se met à la disposition des marins pour transmettre, sans frais de transport, les fonds qu*ils veulent faire parvenir à leurs familles. La part de la France, dans le mouvement philanthropique que nous décrivons brièvement, si elle n*est pas négligeable, est cependant encore insuflisante. Il y a à cela des raisons particulières. Le caractère de nos marins, particulièrement ombrageux dès qu*ils soupçonnent des intentions de tutelle et de surveillance chez ceux qui voudraient les assister, n*est pas favorable à l'institution des maisons de marins. Ceux qui cherchent à multiplier ces excellents instruments .de moralisation et de bien-être, devront donc redoubler de précautions et de tact pour en faire accepter les bienfaits aux intéressés.
§ XIX
Si après avoir étudié la condition des marins, nous jetons un coup d*œil sur celle de leurs chefs, nous constaterons que la transformation de l'outillage maritime, survenue dans le cours du xix'' siècle, a exercé une influence des plus considérables sur la situation des capitaines et des officiers de la marine marchande.
Nous avons déjà signalé suffisamment le côté commercial de cette transformation. Mandataire des armateurs, à tous les points de vue, pour le négoce comme pour la navigation, libre de faire, au besoin, sur le navire, de véritables actes de maître, intéressé le plus souvent aux opérations de son navire, obligé de savoir et de parler plusieurs langues, d^avoir des notions variées sur le commerce et les monnaies, le capitaine
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(l*autrefois était, nous l'avons dit, une manière de Maltre-Jacques« pi*atiquant à la fois vingt métiers différents. Souvent il était même armateur et dirigeait son propre navire. Aujourd'hui tout cela est changé. On ne trouverait plus d'armateui*»capitaines. Le rôle de Tarmateur se réduit à des travaux de comptabilité et de correspondance que beaucoup accomplissent à merveille sans avoir jamais mis le pied sur le pont mou*vant d'un bateau. Le rôle du capitaine lui-même est devenu purement nautique : il touche des appointements fixes, n'a plus à s'occuper du commerce ; cela regarde les consignataires. Sur les paquebots il ne s'occupe même pas des passagers ; c'est l'affaire du commissaire du bord. Dans les organismes maritimes comme dans les autres, le progrès se traduit par une différenciation toujours croissante des organes.
Mais, même si nous nous restreignons à son côté purement professionnel, la situation d'un capitaine de la marine marchande est aujourd'hui profondément différente de ce qu'elle était autrefois.
La profession de capitaine au long cours était, dans l'ancienne marine à voiles, relativement brillante et recherchée. Un capitaine, pourvu d'un commandement, gagnait de 5 à 8,000 francs par an, somme qu'il pouvait encore grossir en prenant un intérêt sur son navire ou en trouvant à gérer une cargais(jn. Les connaissances pratiques s'acquéraient par la navigation que les apprentis effectuaient, comme pilotins ou comme novices. Pilotin, on vivait à la table du capitaine; novice à celle des matelots. Dans tous les cas, on sinitiait lentement aux secrets multiples de l'art difficile mais passionnant de la navigation. L'examen de capitaine au long cours était la consécration d'un utile et pittoresque apprentissage ; il ouvrait aux vainqueurs des débouchés presque assurés, étant donné le grand nombre de navires d*un tonnage faible et moyen qui constituaient les flottes commerciales d'autrefois.
Avec la navigation à vapeur, la situation s* est peu à peu
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modifiée. D'une part, les unités de combat de la marine de guerre, augmentant d'importance mais diminuant de nombre, l'avancement des officiers de l'Etat se trouva ralenti, la carrière fermée à nombre d'entre eux. Comme ce fait coïncidait avec la fondation des grandes lignes postales de navigation à vapeur, les compagnies, soucieuses de procurer à leurs énormes et dispendieux paquebots un commandement offrant toutes les garanties possibles, s'adressèrent à l'Etat. Celui-ci, ne pouvant employer tous ses officiers, mais tenant néanmoins à conserver des cadres bien fournis, consentit à prêter aux compagnies des officiers, généralement des lieutenants de vaisseau, qui, à cet effet, se faisaient mettre hors cadre, tout en conservant leur grade et leurs droits à Tavancement. Cet état de choses dure encore et les emplois les plus lucratifs de l'industrie maritime échappent ainsi aux capitaines du commerce.
Comme, d'autre part, à mesure que les dimensions des navires du commerce allaient en augmentant, leur nombre ne pouvait que diminuer, les officiers de la marine marchande virent leurs chances d'avenir se rétrécir singulièrement. Ceux qui étaient déjà pourvus d'un commandement ne songèrent guère à s'initier aux règles de la navigation moderne et furent d'autant plus incapables de former des apprentis destinés aux commandements de l'avenir.
Ainsi s'est produite, dans la classe des capitaines marchands, et surtout des capitaines au long cours, une véritable crise. Le premier symptôme de cette crise, le pliis inarquant, est la raréfaction des aspirants au brevet de capitaine au long cours. C'est ce qu'on pourra constater d'après le tableau suivant, qui embrasse une période de quarante années :
Nombre de candidats Nombre
Années an brevet de capitaine ai long; conrs de brevets accordés
1860 SOO .236
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On dut bientôt chercher les moyens de réagir contre cet état de choses. Peut-être n'einpioya-t-on pas les meilleurs moyens.
§xx
Les conditions d'admission à Texamen de capitaine au long cours étaient régies, en dernier lieu, par le Décret du 26 juin 1867, qui n'organisait qu^une catégorie unique de capitaines, exigeait chez les postulants, outre la qualité de Français, vingt-quatre ans d*âge et soixante mois de navigation sur un navire français.
On crut mieux faire en instituant, en 189&, deux classes de capitaines au long cours, les capitaines ordinaires et ceux qui obtiendraient un brevet qualifié de supérieur, brevet destiné à exciter plus d'émulation chez les aspirants à la navigation et à procurer à ses titulaires plus de chances d*engagement sur les navires des grandes compagnies de navigation.
En même temps, la loi de 189& établissait des diplômes d'élèves de la marine marchande de première et de deuxième classes; les possesseurs de ces diplômes ne devant faire qu'un an de service à l'Etat et pouvant passer Texamen de capitaine après leurs soixante mois de navigation eflective.
Cette loi, il faut le reconnaître, ne semble pas avoir donné de résultats satisfaisants.
D'une part, la création d'un brevet supérieur n'était pas faite pour relever la condition des capitaines pourvus du brevet ordinaire, loin de là. Cette vérité se passe de démonstration. Et, d'autre part, il est permis d'estimer que les programmes de l'un et l'autre examen sont conçus d'une manière assez peu pratique. On trouve dans ces programmes une foule de connaissances absolument inutiles à un bon capitaine, par
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exemple celle de Thistoire maritime de la France depuis Colbeit jusqu'à nos jours. Les Angles se sont soigneusement gardés de ce travers. Leurs plus récents programmes comportent quatre sortes de certificats de compétence, un pour les navires à voiles, un pour les navires à voiles latines, un pour les navires à vapeur, enfin un certificat de compétence supérieure conférant le brevet d'extra-master. Tousn*ontti*ait qu'à la navigation au long cours; car, pour le honte trade (qui comprend les communications avec les ports du continent entre Brest et Tembouchure de l'Elbe), aucun examen n'est exigé, et un capitaine pourrait fort bien ne pas savoir lire et écrire^ Quant aux certificats de compétence, y compris celui des extra-masters^ ils sont beaucoup Kioins difficiles à obtenir que notre brevet de capitaine au long cours. On ne trouve, dans les matières de l'examen, ni géométrie, ni algèbre, ni physique, ni chimie, ni aucune des connaissances de pur luxe que nous exigeons bien inutilement de nos capitaines commerciaux (1).
XXI
Mais c est surtout par la base que pèche notre recrutement. Le diplôme (ïélève s*obtient, en France, après un examen qui ne constate que des connaissances toutes théoriques. Aussi les compagnies se montrent-elles assez récalci-
(1) On doit signaler, en Angleterre, deux faits marquant Tinvasion du fcroinisme dans la profession de capitaine. En 1894, une femme, lady Clifford, a passé brillamment les examens û'extra-master. En 1897, lady Erncstine Bnidcncll Bruce, Hlle du marquis d'Ailcsbury, a également réussi à Texamen de masters. Mais ces deux dames, bien qu'elles n'entendissent pas faire concurrence aux professionnels (leur intention était uniquement de pouvoir commander en personne leurs propres yachts de plaisance) se sont vu refuser la délivrance de leur brevet par 1^^ département maritime du ministre du commerce. L'administration anglaise s'est retranchée, pour repousser leurs demandes, derrière cette raison assez judaïque que le mot « maître » inscrit dans la loi ne sauvait s'appliquer à une femme.
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trantea pour admettre à bord de leurs navires des apprentis qui ne peuvent guère rendre de ser\îces appréciables.
Ce n'est pas d'ailleurs parmi ces élèves que l'on recrute les officiers ou seconds du capitaine. A la différence de l'Autri-t che,. de l'Espagne, de la Hollande, de l'Italie, de la Russie qui ont institué des brevets spéciaux de lieutenant, de TAIIemagne qui exige pour l'obtention de ce grade quarante-cinq mois de navigation, dont douze au moins sur un long-courrier à voiles, nous n'exigeons, chez les officiers autres que les capitaines, que vingt-un ans d'âge et quelques mois de navigation. D'oJi il résulte, comme on l'a dit, que « le premier matelot venu peut être légalement embarqué en qualité de second sur le plus grand navire du monde, s'il porte le pavillon français ». Une première remarque à faire, c'est donc qu'il conviendrait d'instituer, chez nous, comme l'ont fait nos concurrents, un brevet de lieutenant ou d'officier.
Les conditions d'instruction des élèves, une fois le diplôme obtenu, sont, en outre, extrêmement défectueuses à plusieurs points de vue.
D'abord il est regrettable que le stage de navigation ne puisse s'accomplir que sous le pavillon français. Inscrits maritimes, les élèves de notre marine marchande restent soumis aux lois de l'Inscription maritime. Ils ne pourraient donc aller servir à l'étranger sans être qualifiés de déserteurs. Or, quelle est l'industrie, soucieuse de regagner l'avance prise à son encontre par des concuiTents étrangers, qui ne doit commencer . par envoyer ses contre-maîtres se former dans les usines rivales, leur emprunter leuj-s procédés et leur méthode?
La loi de 189& mérite un autre reproche : c'est d'avoir mal déterminé les conditions de navigation exigées des élèves diplômés, pour qu'ils puissent se présenter à l'examen théorique de capitaine. Leur apprentissage théorique, grâce aux écoles d'hydrographie et de navigation instituées ou patronnées par l'Etat et par les Chambres de commerce, peut être suffisant
et leur iustruction brillante. Mais leur entraînement professionnel et pratique est trop souvent rudimentaire. En effet, un aspirant au brevet de capitaine aura satisfait au stage nautique de soixante mois exigé par la loi s*il passe ce temps à naviguer sur un navire quelconque, par exemple sur un cai^oboat ou sur un paquebot à vapeur. Or, tant que la marine à voiles subsistera — et nous avons vu qu'elle subsistera longtemps encore — tant que la transformation, d*ailleurs inéluctable dans un temps donné, du capitaine en ingénieur ne sera pas un fait accompli, la navigation sur voiliers sera considérée comme seule propre à conférer aux adeptes le maximum d'expérience et de connaissances pratiques.
La preuve qu'il en est ainsi, c'est qu'il n'y a pas une seule puissance maritime qui installe ses écoles militaires sur un navire à vapeur. Toutes se servent de voiliers pour développer les aptitudes nautiques de leurs mousses, gabiers, timoniers, aspirants, etc.. Ce n'est qu'après un long stage sur de vieux navires de ce genre que les futurs officiers des marines d'Etat sont répartis sur les bâtiments de combat.
Les nations concurrentes de la France sur le terrain commercial ont appliqué le même principe au recrutement de leur marine marchande. Nous avons déjà vu que T Allemagne exige douze mois de navigation à voiles des candidats au grade de lieutenant.
En Angleterre, la navigation à vapeur ayant, comme chez nous, affaibli la valeur professionnelle des commandants de navires commerciaux, une campagne a été entamée sous la direction énergique de lord Brassey. Elle a abouti à faire consacrer spécialement les grands voiliers, faisant les traversées d'Australie et du Pacifique, à recevoir des élèves marins embarqués pour trois ans. Ces élèves s'initient, sous la surveillance d'un capitaine instructeur spécial, à tous les secrets de la navigation. Les armateurs qui se prêtent à cette organisation bénéficient de certains avantages, notamment (nous
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Tavons signalé en passant), d'une réduction d'un cinquième sur les droits de phare.
En Amérique, on a fait mieux encore. Une loi a autorisé le département de la Marine à mettre un navire de guerre, à voiles, à la disposition de chacune des grandes villes maritimes, Boston, New-York, Philadelphie, San-Francisco, à la condition qu'elles y établissent des écoles flottantes. Les jeunes gens, admis à y prendre place après un examen théorique, passent deux ans sur cette école. Les frais d*instruction et d'entretien sont, pour le tout, à la charge des villes ; les familles des élèves n'ont à fournir qu*un trousseau de linge et d'effets. Notre port*du Havre a reçu, à diverses reprises, la visite de l'un de ces navires, le Saratoga^ vaisseau fédéral, muni d'un nouveau gréement commercial et transformé en école par la ville de Philadelphie. Cent jeunes élèves marins forment tout l'équipage de ce beau voilier. Les jeunes gens; après avoir obtenu, à la fin de leurs études, un certificat de capitaine, trouveront aisément un emploi chez les principaux armateurs de TUnion. Ceux qui échoueront aux examens de sortie pourront, du moins, devenir de bons maîtres d'équipage.
En Allemagne, les efforts combinés de la ville de Brème, des armateurs et de l'Etat, efforts auxquels l'empereur Guillaume a tenu à s'associer par une subvention personnelle de 5,000 marks, ont réussi à fonder un navire-école qui, construit à Bremerhaven, en vue de sa destination spéciale, pourra prochainement recevoir 200 apprentis marins. II n*est pas jusqu'au Japon qui n'ait senti la nécessité de préparer le recrutement de sa marine commerciale, et on a vu V Association de la marine de commerce japonais affecter un trois-mâtsbarque, le Tsukushima Maru^ à Téducation professionnelle de 100 élèves.
En France, au contiuire, tout est à créer, dans cet ordre d'idées. Les élèves diplômés de notre marine marchande trouvent difficilement à s'embarquer et, quand ils y réussissent,
c'est bien rarement sur un voilier qu'ils prennent place. Admis sur des vapeurs particuliers, ils n'ont en général aucun moyen de pousser leurs études pratiques. Rien n'est organisé pour les y aider et guider leurs premiers pas. Ils n'apprennent que ce qu'ils peuvent glaner, au hasard de leurs observations personnelles, ou des complaisances bénévoles de l'équipage et du commandement. Après soixante mois de pseudo-navigation, ils ne sont capables de faire bonne figure ni comme officiers ni comme matelots.
Des efforts louables ont déjà été tentés, il faut le reconnaître, pour améliorer cet état de choses. Là Compagnie Transatlantique^ répondant aux sollicitations de certaines Chambres de commerce, a consenti à embarquer, sur ses paquebots, un certain nombre d'élèves diplômés de la marine marchande. Ces jeunes gens doivent étudier le fonctionnement des machines sous la direction du chef mécanicien; ils font le quart avec le lieutenant. La Compagnie leur réserve une couchette et une cabine séparée de l'équipage. Malheureusement les notions qu'ils peuvent acquérir par des traversées effectuées dans ces conditions, sont loin d'être suffisantes pour de futurs capitaines et auraient besoin d'être complétées.
D'un autre côté, l'Etat, après une entente avec les Chambres de commerce, a consenti à embarquer, chaque année, vingt-quatre élèves capitaines sur La Melpomène, son école flottante à voiles.
C'est cette dernière mesure qui indique vraiment, croyonsnous, la voie à suivre. Il faut y entrer résolument. L'initiative privée des industries intéressées et l'action de l'Etat doivent s'exercer à la fois.
II appartient aux compagnies de navigation, aux armateurs, aux organismes commerciaux, d'utiliser les moyens que leur offre notre navigation actuelle. Puisque la loi de 1893 a donné un élan, peut-être un peu factice, mais réel, à nos voiliers, servons-nous-en pour en faire les écoles de nos apprentis capi-
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taines. En cela nous imiterons judicieusement les Anglais. Il suffira que les élèves les plus brillants de la marine marchande soient placés sur des longs-courriers à voiles aux frais des entreprises qu'ils s'engageront, en échange, à servir pendant un certain temps. Dans un tout autre ordre d'idées, n'est-ce pas là le procédé au moyen duquel l'Etat pourvoit, par son Conservatoire de musique et de déclamation, au recrutement de ses théâtres nationaux ? Le temps d'apprentissage obligatoire sur un voilier pourrait être de douze mois, comme en Allemagne, ou de deux ans comme aux Etats-Unis. On devrait compter, bien entendu, dans ce délai, les mois de navigation effectués sous pavillon étranger^ ce qui permettrait à nos jeunes marins de s'initier aux procédés de nos concurrents et d'acquérir la connaissance pratique et usuelle d'une langue étrangère.
D'autre part^ l'Etat ne doit pas se désintéresser de cette question vitale du recrutement des capitaines marchands. Il devra d'abord instituer un brevet de lieutenant ou second dont, nous l'avons vu, le besoin se fait vivement sentir. Le Ministère de la Marine pourra ensuite mettre à la disposition des Chambres de commerce qui voudraient y installer des écoles flottantes toutes les unités de son matériel dont elles auront besoin, ce qu'il fera aisément et sans compromettre aucun intérêt militaire. Enfin l'Etat devra chercher à faire servir, autant que possible, le temps du service accompli, à bord de ses navires, à l'instruction des futurs capitaines marchands. En 1893, l'amiral Rieunier, alors ministre de la marine, avait envoyé des instructions en ce sens. C'est là une idée excellente et qui mérite d'être reprise. Il n'y aurait même nul inconvénient à ce que, ainsi qu'on le faisait autrefois pour les pilotins, après vingt mois de navigation, les élèves diplômés d'aujourd'hui, accomplissant leur service militaire après leur stage sur un voilier, fussent admis, moyennant examen, au grade d'aspirant auxiliaire.
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Le concours que l'Etat prêterait ainsi à Tindustrie des transports maritimes, serait tout à fsût en harmonie avec la tendance de plus en plus accusée qui pousse toutes les nations à considérer la grande navigation commerciale comme un véritable service public.
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